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INTRODUCTION, 



Londres, et 1er Mars, l"Qg. 

jE m'étais proposé de continuer le registre 
annuel des opérations fiscales du gouverne- 
ment Français ; mais comme elles consis- 
tent principalement aujourd'hui dans le 
pillage qu'il exerce sur ses alliés, 8c que 
l'histoire de ses finances se réduit de plus 
en plus à celle de ses armées, j'ai aban- 
donné cette entreprise qui est hors de ma 
sphère 8ç ait dessus de mes forces. 

Parmi les pièces que j'avais déjà rassem- 
blées,' il en est une qui m'a paru cependant 
mériter un examen tout particulier; c'est 
le message où le Directoire affirmait que 
ses ressources sont entières. Plus j'y ai ré- 
fléchi, plus je me miis:.£onvainçiLque le 
sort du Confinent dépend de la vérité 
ou de la fausseté de cette' assertion, 8c 
qu'ufn tableau de l'intérieur de .la France 
considérée sous le rapport de son appau- 
-^— - "." . " ; . — ■- — •;•■ A, 3 —----:--■ 
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vrissement, offrirait la matière d'un travail 
plus instructif que celui que j'avais annon- 
cé. En un mot, j'ai cru, qu'une analyse 
impartiale & approfondie de ses ressources . 
internes, pourrait servir, soit à rompre le 
charme qui attache à toutes ses entreprises 
des idées de puissance réelle 8c durable, 
soit à éclairer les peuples assez aveugles 
pour ne pas voir qu'en "marchant sur ses 
traces, ils se condamnent aux souffrances 
de la plus accablante misère, 

A mesure que j'avançais dans cette ana- 
lyse, il m'est souvent, parvenu telle pièce 
essentielle qui amait dû être insérée 
dans lés chapitres déjà ternîmes, ce 
qui m'a réduit à jeter dans les notes 
bien des choses qui par leur impor- 
tance appartenaient au texte. Si pour les 
y placer j'avais voulu le refondre, & que 
je me fusse piqué d'y- donner Tordre 8c le 
coloris qui lui manquent.» je sens qu'il 
m'aurait été possible de faire moins mal ; 
mais je. sens encore .mieux que la crise 
qui doit décider, pour plusieurs siècles, de 
H barbari e ou de la civilisation du monde, 
séance à grands pas, 

je ne présent que 

comme des ' matériaux pour servir à 
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l'histoire de 1^ révolution Française*^ 
Peu nfimporte q^il fournisse un vaste 
champ à la critique des gens dç lettres, 
s'il fournit un champ plus vaste encore 
aux méditations des hommes d*état. (Test 
à ces derniers, c'est Surtout aux ministres 
des Puissances neutres, que je soumets 
te recueil de faits trop petf connus, 
mais si propres à mettre en évidence 
que la déplorable ihaétion du Nord de 
l'Eurdpe lui prépare infailliblement la 
môme destinée que subit aujourd'hui le 



Et comme cette triste vérité ne se déve- 
loppe pleinement que dans la dernière 
partie de cet exposé historique, je me fais 
un devoir de présenter ici d'avance toute la 
chaîne des propositions qui m'y ont con- 
duit, & dont voici le sommaire. 

^ ; — ■ — , — ; — ; — ; , i — - . — ... .. — — : 

* Toutes les citations, dont je n'indique pas expressément 
la source, sont tirées eu Moniteur qu'on peut regarder comme 
les archives de la France ré volutionnairey parée que c'est le 
seul dépôt qui contienne 1 les débats des deux Conseils, les 
rapports officiels de leurs Commissions, & les cifcuîai'res des 
ministres. ___ "~ 

Quiconque prendra iâT peine de confronter mes citations <. 
aux originaux, reconnaîtra que j'ai porté la fidélité jusqu'au 
scrupule ; & comme j'ai eu soin d'y joindre lesdates, je dois 
prévenir que lorsque celles dû mois s'y trouvent sans ^indica- 
tion de l'annécvelles se rapportent à l'année 1798..: 

° ■■ ■■ "A 4 ; ; 
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Qtif la dépréciation du papiers-monnaie, 
tes confiscations, les séquestres, le maxi- 
mum, les réquisitions, les emprunts forcés 
&: la guerre ont radiçalçmenf épuisé la 
France ; qu'elle ^sacrifié l'élite de sa po- 
pulation ; que son agriculture est tombée 
<3ans la langueur; que ses habitans ont 
pçrdu soit riiabitude soit les moyens de se 
livrer aux travaux produétifs, & que leurs 
revenus disponibles &: imposables ont di- 
pàinué des deux tiers depuis la révolu- 
tion. 

Que les revenus ordinaires du fisc sont 
réduits dans la même proportion, &* que 
le nouveau régime est cependant deux 
fois plus coûteux que l'ancien. 

Que les oppresseurs de ce peuple ne con- 
tiennent son désespoir que par la force, &: 
qu'ils en sont arrivés au point où -l'on 
nous I représente l'Empire Romain dans 
sonjjgonie, lorsqu'il ne pouvait plus subsis- 
ter sam r soldats, ni subsister avec eux. 
'■"■', Que dans la double impossibilité où ils se 
trouvent de se passer d'armée & de la solder, 
la guerre étrangère est devenue Ljpo?ir_eux f _ 
non seulement Punique moyen de se pré- 
server de Ja guerre civile, mais le premier 
besoin de leur existence, Se que le jour 
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même où ils souscriraient à une pai3ç gé- 
nérale, ils signeraient leur arrêt de mort. 

Que si lé Directoire n'était pas porté 4 
la destru&ion par instin£, il y serait poussé 
malgré lui par la nécessité indispensable 
de couvrir le déficit de ses revenus en s'em- 
j>arant de ceux des avitres peuples ; & 
qu'il ne lui suffit pas de nourrir la guerre 
par la guerre ; mai* que dans la pénurie 
où il se trouve, il ne peut désormais se 
maintenir au dedans, que par les pillages 
du dehors. 

Que toute sa politique consiste à imiter 
celle de Rome, à n'avoir que des guerres 
partielles, & à se ménager la neutralité de 
ses voisins les ]$lnr-=redoutables, pendant 
qu'il est aux prises avec les plus faibles; 

Que c'est leur désunion qui fait sa force 

& leur faiblesse, &: qu'il ne cessera de les 

attaquer &: de les vaincre, que lorsquHîs 

seront tous ensemble sous les armes pour 

la défense générale. J 

Qu'il n'y a plus de paix possible que 
celle qui, en forçant ce peuple belliqueux à 
la restitution ^de toutes ses conquêtes, le 
guérira, pour son propre bonheur, de la 
soif insatiable d'en faire de nouvelles, & 
le forcera à abandonner la carrière da 
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pillage pour rentrer dans celle des travail* 
.productifs. 

Que sans la restitution commette des 
provinces que l'Empire Germanique paraît 

. disposé à abandowier à ses vainqueurs* 
il est irrémissiblement condamné à tom-* 
ber soûs Je même despotisme militaire* 
r dans le même appauvrissement, dans le 
même état de barbarie & de dégradation 
politique & morale où les spoliateurs de 

% la France ont plongé ce beau royaume* 
Qu'il faut recommencer la guerre par 
amour pour la paix, & pour sauver. l'Eu- 
rope moderne d'un joug aussi avilissant 
& plus destructeur que celui qui lui fut 
autrefois imposé par les Goths & les Van- 
dales* 

Que depuis l'extinction. Vies assiradts, 
le Directoire est hors d/état de continuer 
cette lutte à ses frais ; que c'est surtout par 
épuisement qu'il faut s'attacher' à détruire 
ou à dissoudre i?es armées, & que le succès 
I dépend de la grandeur de l'effort martial 
qu'on fera pour arrêter leur débordement: 
-ultérieur, & les priver du___hutin qui ïm 
fait vivre. 

Qu'enfin la délivrance de la république 

v Européenne est . infaillible, si tous "ses 

membres se portent a des sacrifices pro- 
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t>ortioîlntS à l'épouvantable ■ -danger qtii 
les menace, & si, en reprenant les armes, 
ils s'engagent solennellement à ne-les poser 
qu'après avoir forcé la France, à se con- 
tenter de ses anciennes frontières. 

Telle est la série de propositions -que 
j'ai cherché à développer dans cet écrit. 
Comme elles ont acquis à mes yeux 
Ile dernier degré de certitude, comme 
j'ai' conduit l'histoire des finances de la 
France révolutionnaire à l'époque où sa 
grande ressource artificielle est tarie sans 
retour, & où les ressources réelles qui lui 
restent ne suffiraient point à ses dépenses 
de paix, comme je me flatté d'avoir mis 
en évidence que le Directoire ne peut plus 
subsister qu'en dépouillant les au très peu- 
ples, & qu'enfin il ne me reste rien'à dire 
~ sur ce sujet après l'avoir épuisé dans six 
écrits successifs, je me retire d'une carrière,' 
où je n'étais nullement porté par inclina- 
tion, 8£ où j'ai tant rencontré de contra^ 
diéteurs. / . 

Quelques uns de ces derniers se sont 
permrs-d 'étrang^s insinu ations srtr l'infe- 
tigable persévérance avec laquelle je nM 
cessé de répéter depuis quatre ans que 
les- finances sont le côté vulnérable de, 
cette républiqi% militaire, que Tunique 
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ftioyen de la renverser est de s\lnir Côïl- 
trè elle, &: que sa chute est inévitable si l'on 
la réduit à ses propres ressources. Pour- 
quoi, en terminant l'examen de ces- ressour- 
ces, craindraîs-je de dire ce qui m'avait 
donné le cottragê & le£ forces dé l'entre- 
prendre? Je me le suis imposé pour 
avoir négocié & signé aveë la républi- 
que Française le premier traité de pai& 
quelle ait fait. Ce traité fut violé aussi- 
tôt que conclu , & chacun connaît au- 
jourd'hui le déplorable sort de Genève & 
de Ï£ Suisse. Je le demande : île m'était- 
il donc pas permis d'y puiser un titre par* 
tieulier pour conjurer tes autres peuples de 
se tenir en garde contre la foi punique 
de ces nouveaux maîtres du monde t 

Un autre motif a- concouru à soutenir 
mon zèle. Dans l'un des plus beaux ou-* 
vràges qui soient sortis de lu înain des 
h^îîïtneSjÂv Smith, en développant lei 
eâmês dés fichessès des sociétés, a montré 
qu'elles tiennent à la multiplication & ail 
f>erfe<Stionnement des travaux produétifs* 
Sans avoir la prétention de marcher même 
ée loin sur ses traces, il m'a semblé qpé $& 
•doârine n'avait besoin que de faits pour 
être' mise à la portée du vulgaire ; qu'ont 
pouvait: déjà saisir le texte d'un écrit sur les 
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causes de rdppauvrisse?neM dé^^ 
les résultats aftuels de la révolution Fran- 
çaise^ & que la variété même (fe '.ses'' 
phases offrait de nouvelle données pour 
la plus utile des sciences, celle d'adminis- 
trer les Empires/ Jusqu'ici Ton ne con- 
naît guère des Français que leurs crimes : 
il est" tems d'en faire connaître le châti- 
ment: il est tems de montrer avec quelle 
rapidité ce peuple, autrefois si riche U si 
industrieux, est tombé dans la barbarie Se 
dans la pauvreté, depuis qç'iï, crut arriva 
à une fortune colossale m se volant lui- 
même & en abandonnant les arts de la paix 
pour les pillages 4e la guerre. Je veux 
déchirer le voile qui a caché trop long^ 
tems Tintérieur de la France; je veu^ 
^il m'est possible, donner un nouvel éclat 
à cette grande vérité si bien exprimée par \ 
le célèbre citoyen de Genève. Rien n est 
si foule ni si misérable que M peuples eonqué? 
rans. Leurs suf:ch même ne font q^au^me^ter^ 
Içui's misère ■■.;, 
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C H A P. \. 

En quoi consistent les Richesses dun 'Peuple, & les 
Ressources de son Golevemement. 

L'OPULENCE d'un Etat dérive du degré de 
facultés productives que possèdent ses Hâbitaiis, 
soit pour subvenir à leurs besoins ordinaires, soit 
pour se procurer un surplus dont ils accumulent 
une partie T ^k consacrent l'autre aux dépenses pu- 
bliques. Une nation qui consommerait autant 
qu'elle produit, vivrait dans une continuelle inquié- 
tude & se verrait, au moindre accident, menacée 
des derniers malheuts, La p uissance & la richesse 
relatives des peuples dépendent donc évidemment 
du surplus de productions qu'ils épargnent pour 
subvenir à des dépenses extraordinaires, & aug- 

b : 
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menter d'années en années leurs capitaux pro- 
ductifs. Comme les seules sources de ce surplus 
. sont la population, l'agriculture, les colonies,, les 
manufactures ,& ] e commerce, Je- vais examiner 
sous ces cinq rapports, cette assertion du Directoire 
que les ressourça de la France sont enlèves. Si "je 
trouve que sa population est décroissante, son agrU 
culture détériorée,, ses colonies conquises ou bou- 
leversées, son industrie en dépérissement . & son 
commerce anéanti, il en résultera évidemment 
qu èilc.ne crée ni ne possède aujaurd'hiîi ce surplus 
qui fait la base d'une prospérité durable ; car per- 
sonne ne confondra- .avec ses ressources intérieures, 
le pillage qu'elle exerce Si ur tant de peuples &. qui 
ne prouve pas moins la misère des spoliateurs que 
la lâcheté des spoliés. Une nation, comme un 
individu, ne se livre à un pareil métier, qu après 
•avoir perdu tous moyens de -subsister avec honneur 
par son travail ou sur son crédit, 
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Des Causes physiques > poli tiques t & morales de là 
Dépopulation présente & future de la France. : 

JL ERSONNE n'ignore combien la population de 
la France était florissante avant la révolution^ 8c 
que les calculs les plus dignes de foi la portaient à 
près de 25 millions d'individus (1). : ■"'> 

Pour la grossir aujourd'hui à leurs propres yeux: 
ou à ceux des étrangers ; toutes les fois que les 
législateurs actuels parlent de la population pré- 
sente, ils ont grand soin cfê. remonter à cette évalua- 
tion^ faite il y a près de vingt annéesS, précisément 
comme le Direcloire 5 afin de donner une idée im- 
posante de la masse du numéraire de la république, : 
.s'est amusé à publier le régi stre 3 non des, espèces 



(1) Ceux de M. Neckcr qui étaient les résultats d'un travail 
considérable, en t rep ris sous F a Abbé Terray, portent la population, 
du royaume à 24 millions 800 mille âmes, en y comprenant 
l'îîe de Corse. -3e m'appuyerai souvent sur les divers calculs 
-de ce ministre, non que je les, croie tous d'une, exactitude 
parfaite; mais on peut les envisager comme les plus approxima- 
tifs, vû^qtftf-yest tenu en ga r de cont r e"! e sprit de système, qu'il 
a rassemblé beaucoup de laits, qu'il a pris la peine 'de lès 
comparer^Tpi'îl a eu des données plus sûres qu'aucun des 
écrivains qui ont traité de l'administration de la France, 

b 2 ':■:-■■: : ' 
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qu'elle a exportées depuis 1789, mais du grand to- 
tal des monnaies frappées depuis 1726. 

Tout ce que j ai pu rassembler d'aveux & de con- 
jecturés, me porte à croire que la faulx de la révo~" 
tion. .& de la guerre a moissonné .entre 'deux- & 
trois millions de Français. Il est vrai que je man- 
que des documens & des pièces officiel les néces- 
saires pour donner à ce résultat l'évidence d'une 
démonstration : mais il ne seia peut-être pas impos- 
sible 4e suppléer aux pièces qu'on nous cache, en 
rapprochant quelques principe/ reconnus, plusieurs 
frits avérés, & certains traits, échappés" de tems à : 
autre, dans le sein de cette même assemblée qui 
s'applique encoie à jetter un voile sur la dépopula- 
tion. de ce beau royaume. 

C'est un principe admis depuis longtems par les 
militaires éclairés, qu'une armée qui ouvre la cam- 
pagne se trouve réduite d'un tiers en la terminant, 
& que les maladies lui coûtent toujours plus que 
lèvbataUlesi. S'il en était ainsi en France sous 
Tancien régime qui ménageait les hommes, lorsque 
les campagnes d'hiver étaient rares, que l'intempé- 
rance, la débauche ".& l'indiscipline étaient ré- 
primées, & quand les hôpitaux militaires se trou-" 
valent bien organisés &r abondamment pourvus ; 
combien ne doit-il pas avoir péri plus de soldats 
pendant la guerre de la révolution, où ils ont été 
si souvent sans vêtemens, sans médicamens k même 
sans pain i Chacun connaît les détails authentiques 
publiés dans le tems sur la destruction de la pre-. 



rnièré armée de Bournon ville, Se le message, où 
trois ans après, le Directoire se plaignit d'être 
forcé à refuser aux soldais malades les a II mens néces- 
saires au ré tabllssement.de leur santé. >-"'■" 

Le principe posé ci-dessus étant une fois admis ; | 
voici quelques faits qui viennent à l'appui, & qu'on ! 
peut regarder comme avérés. I e . Que la seconde 
& la troisième campagnes, celles de 1703 & 3 794, 
ont été plus meurtrières pour les Français, qu'au- 
cune de celles dont l'histoire moderne a conservé 
k souvenir, 2 Q , Qu'au commencement de, 17 Q5> 
les armées de la république furent portée non à 
1400 mille combatians,, comme- rassurèrent di- 
verses Commissions, mais au complet effectif de 
1200 mille hommes, en y comprenant les domes- 
tiques qui ont soin des bagages, & les employés aux 
approvisonnemens Se aux charrois. 3 Q . Qu'en 
Octobre 1 797, le ministre de la guerre a certifié 
que le complet de cette immense armée était encore 
au total de 528,007 hommes. 4 e *. Qu'au 1 en Juillet' 
17Q8, le rapporteur Villers h'a plus parlé que de 
400 mille hommes aux ordres de la république. 
— Si Ton prend à la lettre ce dernier rapport, que 
je crois exagéré tout au moins d'un quart j il semble-, 
rait qu'à cette époque il avait survécu le , tiers des 
12 00 mille hommes qui étaient sur pied au prln- 
tems de Ï795, & cVst" plus" qu^ôn n'aurait dû at- 
tendre après trois campagnes & demie ; mais il ne 
faut pas perdre de vue que, durant cet intervalle, 
il y avaiteu d'immenses recrutemens,'puisque Dumas 
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a affirmé que la garde nationale a renouvelé trois fou 
les bataillons des défenseurs de là pairie. L'autorité 
d'un militaire aussi instruit, & qui se trouvait spécia- 
lement chargé de ce, genre de travail, est ici d'un 
grand poids. --..-' 

Ce triple renouvellement des armées acquiert un 
■ haut" degré. -de probabilité, lorsqu'on songe avec 
.» quelle insouciance & quelle profusion les Généraux 
Français sacrifièrent leurs troupes dans les pre- 
mières campagnes, principalement dans celles de la 
Vendée. Longtems on a dissimulé les pertes de 
cette guerre, & C. Jordan est, je crois, le seul qui 
les ait spécifiées en- disant qu'elle avait coûté la vie 
à- cinq cents mille Français. D'après la manière dont 
H s'exprima, il est évident qu'il y comprenait les 
royalistes & les républicains : or 3 comme en atta- 
quant .son rapport,, personne n'essaya de relever ce 
passage, on peut d'autant mieux le tenir pour ap- 
proximatif, que Goupilleau & Dubois, qui ont parlé 
après lui, nous apprennent que la population des 
quatre département d'outre Loire s'élevait à 800 
mille âmes, & qu'elle est diminuée de près de moitié. 
Bien avant que la guerre de la Vendée fut termi- 
née, k vers la fin de 1794, on avait publié un re- 
gistre officiel, où l'on évaluait la perte des pre- 
mières, campagnes *à 800 mille républicains, *en 
y comprenant ceux qui étaient morts dans les 
^hôpitaux militaires, & 70 mille raison niers. Ce 
registre se trouve appuyé, par des calculs détaillés 
qui se firent en Allemagne, k d'où 'il résulte qu'au 
mois d'Octobre J 795,1a guerre avait déjà coûté plus 
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d'un million d'hommes à la France. H Faut main- 
tenant y ajourer,- d'-ahord ie nombre de âoldats ré- 
publicaine qui périrent encore dans' k's départe- 
mens.de l'ouest, ensuite la destruction qui a eu lier»;, 
soit sur les rives du Rhin h du Danube, soit dans leâ 
cent & onze combats livrés en Italie, lesquels, à en 
croire le Général Berthier. n'ont cnûrê à laTépti- 
blique que la fert r ' de que i^aes braves : ■ eUiin il 
faut se souvenir, <wc les Suisses en succombant n'ont 
pas laissé q-t de vendre chèrement leur liberté* 
La destruction de ces trois dernièref campagnes 
doit s'être .élevée tout au moins à la moitié de celle 
des quatre précédentes, Se je crois tenir un assez 
juste milieu, en estimant que la guerre a coûté 
jusqu'ici à la France environ un million & demi de 
soldats (2). 

J'ignore, si se's chefs accuseront d'exagération cet 
affreux calcul ; h je conviens qu'ils se sont mis. en 
mesure de le nier par le soin qu'ils ont pris d'anéan- 
tir tout ce qui aurait pu servir- de pièces justifica- 
tives. On en peut juger par le discours où le dé- 
puté Thouret reprocha aux Bureaux de la guerre, 
■ iC d e n'av oir conservé aucun état ^ aucun renseigne- 
?nent i qui pût indiquer dans quel Corps avait été in- 
corporé tel ou tel citoyen." — C'était en effet le 
moyen le plus sûr d'ensevelir à jamais dans l'oubli ï 



■ (2) Sans doute que, dans ce nombre, il y avait des étrangers; 
mais il a péri bien plus de Français dans les rangs des armées 
coalisées, que d'étrangers sous les drapeaux de la république. 

^ '' v: ':-" " B 4 • r /■■„'■;■ v ; *■ 
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le seul registre qui aurait pu révéler un jour les 
pertes de la Ej*ance. 

Si quelqu'un m accuse de les outrer ici, c'est 
qu'il ignore peut-être les ravages des maladies épi- 
démie] ues dans les hôpitaux militaires^ où elles ont 
enlevé non seulement les malades & les conva- 
lescens, mais la plupart des médecins & chirurgiens 
expérimentés, ce qui a produit une nouvelle cause 
de mortalité, car. comme il ne s'est plus formé 
d'élevés, vu l'anéantissement ou la désertion des 
anciennes écoles de médecine & de chirurgie (3), les 



(3) Le décret du 15 Septembre 1793, ordonna la suppression 
des écoles, collèges & facultés quelconques de médecine, & 
quoiqu'après 1a chute de Robespierre, ou s'empressa d'en or- 
donner le rétablissement, il en a été de cet ordre comme de 
tous ceux -qui concernent l'éducation publique, & dont la 
pénurie des finances a empêché l'exécution. Le Moniteur du 
24 Avril, 1798, présente sur les maux qu'entraîne Tctat àt^el de 
cette partie de renseignement public, un rapport officiel, dont 
voici l'affligeant extrait. — " Les sujets qui veulent s'adonâer 
à l'art de guérir ne sont point obligés de faire preuve d'eues 
dans quelque science que ce soit. Ils ne subissent aujïan exa- 
men, ils pratiquent à volonté toutes les parties (Je la médecine, 
sans concours, sans examen, sans diplôme, & sans y être au- 
torisés par la loi, Qu'on ne setonne donc pas de voir les 
villes & les campagnes ravagées par des empiriques de toutes 
les espèces. Ces hommes proscrits par l'humanité ont encore 
des défenseurs. L anarchie en médecine est leur élément. Les 
assassinats qu'ils commettent tous les jours ne les effrayeat 
point : ils semblent s'entendre avec nos plus cruels ennemis 
çonrâètrîtirc ks républicains." 

Baraillon avait indiqué au commencement de cette anné^ 
l'une des principales causes de cette anarchie, La voicL — 

"Depuis 
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places vacantes ont été remplies par des cx-mo'nes, 
& des barbier s, qm 9 sous le nom doffiders de ^yw/^ont . 
tué à eux seuls plusd^hulividus % lie la guerre et k/fa-, 
mine. C'est du moins ce qu'a dit dernièrement le 
député Vitet ; & son collègue Bataillon, qui ménie." 
ici quelque créance puisqu'il est médecirva' cermîc 
que, dans plusieurs, hôpitaux ^militaires, ces igna- 
rans dêimitês ont ordonné au sublimé, 'corrosif <£-de : . 
? arsenic pour de F eméùqne.^e croyez pas. ajouta- 1-41, 
ne croyez pas que ce soit le fer de rennemi ycroi ait 
moissonné la majeure partie de nos bravés défen- 
seurs ; ce sont les maladies, & je vous effraierais si je 
vous en rapportais les effets. 

Ce dernier trait faisait allusion à une autre err- 
constance singulièrement funeste aux armées répu- 
blicaines., c'est l'immense quantité de jeunes gens, 
ou plutôt d'enfans, que le zèle martial y entraîna 
avant qu'ils fussent d'âge à supporter les fatigues . 
des camps. Il faut que le nombre de ceux qui y 
ont succombé soit bien considérable," puisqu'cn 
proposant son nouveau plan de conscription mili- 
taire, pour la levée dlun million de soldats, le Gé- 
néral Jourdan s est vu forcé de convenir que les re- 
grets de Baraillon sont trop fondés, & que c'était . 

■p« — i ■--.. . n .p^._. — .„ ;, i. ;— ^. — h.,, .i ■■■■.»■■ „ ,■„<■■ i.— .... ..i pi n_. - , i —.. — ,_ — _ ,.., ,,, ,.,■ ■, >,■ , M . i i .. „ . .„ — » < pi'-- 

_" Depuis dix à onze mois, les officiers de santé attaches aux ; 



h ospices civils n'ont rien touché de^ears appoi n ternens. Les 
uns sont réduits à vendre, pour vivre, leurs effets les plus néces- 
saires ; les autres ont^été contraints d'abandonner leurs fonc- 
tions. Comment pourriez vou# croire que les malades reçoivent' 
du secours, lorsqu'on laisse sans moyens d existence ceux gui 
doivent les soulager ?" 
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un puissant motif 'pour ne plus admettre dans l'ar- 
mée, que des hommes dont F accroissement soit par- 
fait y et. qui jouissent de toutes leurs forces. 

Cçsr en combinant les' effets de toutes ces- causes 
extraordinaires de mortalité, que j ai évalué à îôoq" 
mille Fiançai.;, la perte totale de leurs armées tant de 
terre que de mer. ..'..' 

v II -.est infiniment plus difficile de calculer le 
nombre de vies que la révolution a fauchées dans 
l'intérieur, & cependant je crains fort de rester en 
deçà des limites., du vrai, en ne les portant qu'à 
un million. Je ne parle pas tant des vies précieuses . 
tranchées par les guillotines permanentes ou am- 
bulantes :. quelque nombreuses qu'ayent été ces 
exécutions quotidiennes, elles n'ont fait une im- 
pression si profonde que parce qu'on vit des 
femmes parmi les v ici irnes, qu'on en publiait 
chaque jour la liste funéraire, & qu'on y lisait les 
noms de tout ce qui restait de plus pur en France, 
tels que ceux de Madame Elizabeth & ' de M. de 
Malesherbes : mai| je passe d'abord en revue les. 
rassemblemens de «paysans qui brûlaient les châ- 
teaux en 1780, & qu'on tua par centaines en leur 
donnant la chasse. Je viens ensuite au règne des 
fatales lanternes <k à l'espèce de solitii.de que pré- 
sentent aujourd'hui les quatre dépanemens d'outre- 
Loire. Je porte mes regards sur les innombrables 
insurrections qui ont éclaté successivement dans 
les provinces & n'y ont été étouffées que dans 1er 
sang. Je compte tout celui qui s'est verse à Paris 
dans les dirlerentes réaétions,. les noyades de Nantes* 
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Se les mitraillades du midi, entr'autres les massacres 
alternatifs d'Avignon,, de Lyon, d'Qrangej d'Arles, 
de Toulon h de Marseilles. Je 'compte îes-ex-' 
terminations sous lesquelles ont succombé tourna- 
tour - les Constitutionnels, les .Fédéralistes, . les 
îtobespierriens Se même lea ThermidorîeHs. Je 
m'arrête sur les prêtres égorgés, déportés où in- 
carcérés, puis sur cette foule immense de Français: 
emprisonnés à titre de suspects^ & qui sont morts 
avant le tems, soit de maladies, soit de misère, soit 
de famine, d'angoisses Se de chagrin, dans les 
maisons de réclusion où l'on les entassait. A cet 
épouvantable catalogue, il faut joindre l'émigra- 
tion, tant des nobles que^dela classe aisée des ro- 
turiers, auxquels viennent encore s'associer Ses 
trente mille cultivateurs plébéyens, qui, en : ^jQ3 3 
échappèrent d'Alsace pour fuir la mort. On sait 
qu'ils n'ont point obtenu la permission de rentrer 
sous leurs toits domestiques, quotqu'avant le 18 
Fructidor, le Conseil des Cinq- Cents eût reconnu ' 
solennellement qu'ils étaient fugitifs & non émi- 
grés (4), J 

Ce n'est pas tout ; car le règne des modérés, qui 
précéda celui des Fruétidoriens donna naissance à 
ce qu'on a appelé réaâion royale^ parce qu'elle 



(4) Voyez dans le Moniteur du '4 Septembre 1^, le rap- 
port où Rabaut rappelk à ses collègues que Bent aboie, Saint 
Just, Lebaa & Toussedoire reconnaissaient eux-mêmes que 

sur ces trente nulle fugitifs o?i compterait à peine dix contre-rêvohitton- 



vaires, 
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porta principalement contre les acquéreurs des pres- 
bytères .& contre les Jacobins. Ceux d'emr'eux 
qui y échappèrent ont écrit aux Conseils, que les 
réaclionnaWes royaux ont commis des forfaits dont 
Thistoire des peuples les plus barbares il offre point 
d'exemple. Si l'on pouvait s'en fier à Gav-Vernon, 
ces forfaits coûtèrent la vie à vingt-trois nulle ré- 
publicains assassinés sur Us rives du Rhône dans . les 
belles contrées du midi. Sortthonax, qui prétend en 
avoir fait un relevé plus exacl:, porte le nombre 
des viétimes k vingt-cinq nulle, & Le . Cointre, 
Président des Cinq-Cents, vient d'avancer qu'il 
pourrait, une liste épouvantable à la. main, prouver que 
plus de 30 mille •meurtres furent commis dans cette ré* 
délion. Il y a tout lieu de croire que ces listes 
sont fort exagérées : mais te 18 Fru&idor n'a 
abouti qua opérer une réagion contraire, en pla- 
çant les poignards des assassins dans les mains du 
parti qui se plaignait d'avoir été assassiné. Aussi 
le rapport de Rabaut, & tous ceux qui arrivent de 
_ ces belles contrées, assurent-ils qu'elles se dépeu- 
plent à vued'œiL ■ . 

.Je renvoyé à parler ailleurs des ravages de ce 
qu'on appelle aujourd'hui le plomb des truâ-eur des 
Commissions militaires, parce qu'ils ne peuvent 
^ point entrer en ligne de compte pour ia dépopula- 
tion avec les grands massacres qu'on vient de voir. 
St Ion passe en revue toutes ces. funérailles de la 
: lépublique Française, il est évident qu'on -ne peut 
hasarder que des conje&ures bien vagues- sur le 
nombre d'hommes qu'elles lui ont coûté. Je crois 
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cependant ne pas outrer en l'évaluant à un mil- 
lion. 

Mais ce serait une grande erreur que d'envisager 
ce recensement numérique, Qomme le "relevé 
complet de ses pertes. Certes, H faudrait en être 
aux premiers principes de l'arithmétique politique, 
pour se figurer que ce .soit sur les champs de ba- 
taille & dans les ''hôpitaux qu'on peut -.tenir -le. re- 
gistre des vies que coûte une révolution ou une: 
guerre. , Ce qu'il s'agirait d'inscrire sur ce ■: terrible.; 
regist-e, clest bien moins les hommes qu'elle à tues 
que les* enfans qu'elle a empêchés Se qu'elle em- 
pêchera de naître. Voilà la blessure la plus pro- 
fonde qu'ait reçu la population Française, & dont 
on dirait néanmoins que ses chefs, actuels n'ont pas 
même le pressentiment. * 

Pour en sonder toute la profondeur, il ne faut pas 
perdre de vue que jusqu'ici dans les guerres mo- 
dernes, les hommes qui se vouent à l'état de sol- 
dats étaient, pour la plupart^ tirés de la classe la 
plus vagabonde, la plus paresseuse, ou la plus dis- 
sipée de la société, & déjà tellement appauvrie, 
que le cchbatîui est en quelque sorte imposé par sa ■ 
pauvreté même. Mais 3a population guerrière que 
les Français ont sacrifiée depuis sept ans sur les 
champs de bataille a été tirée indistinctement de 
toutes : les" classës,~sans égard pour hxïasse aisée qui 
avait le plus de penchant vers l'état du mariage/ & 
3e plus de moyens pour subvenir aux frais & a 
l'éducation d'une nombreuse famille. '; Les aveuglés 
réquisitions ont traîné de force aux armées cette 



classe précieuse qui. y a péri par milliers, Se îe plus 
, souvent dans le rang des simples soldats. C'était 
à .elle surtout, .à réparer les brèches que la guerre 
faisait à la '■ -population, '&■ elle acte fauchée dans 
sa fleur, dans l'âge de force <k de vigueur, entre 18 
.&. 35 ans, à l'époque de la vie la plus propre à la 
-propagation. Encore .faut-il faire entrer dans ce 
calcul un nombre proportionnel de femmes con- 
damnées à la stériîité, ou à la débauche, ce qui re- 
vient presque au même pour la reproduction. Sup- 
posons que sur la masse des hommes détruits, deux 
millions seulement eussent été destinés à être unis 
à autant de femmes. D'après les calculs de BufFon J 
ces deux millions de couples auraient dû mettre au 
jour douze millions d'en fans pour en amener à 
1 âge de 39 ans un nombre égal à celui de leurs 
pères & mères. Voilà le point de vue sous lequel 
les conséquences de cette déperdition d'hommes de- 
viennent en quelque manière incalculables^ parce 
'qu'elles portent bien davantage sur les douze mil- 
lions d'enfans qu'on a empêchés de naître, que sur 
les deux. millions & demi d'hommes dont la France 
porte aujourd'hui le- ..deuil» Ce n'est que dans l'a- 
venir qu'elle pourra mesurer cette épouvantable 
brèche. 

En ne supputant qu'au septième seulement la 
réduction qui d .'il avoir eu lieu dans les naissances 
depuis la guerre ; comme leur nombre moyen s'é- 
levait annuellement à près, d'un million, on trou- 
;,- vera qu'elles doivent avoir diminué d'autant ; .& ' 
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comme plus de la moitié de ces nouveaux nés vi- 
vrait ■aujourd'hui, c'est encore tout au moins cinq- 
cents mille individus à ajouter à la soustraction des 
vivans, sans compter que leurs païens ; leur auraient 
donné des frères pendant long-tems; encore* '." ' v 

Ceci n'a rapport qu'aux naissances qui n'ont pas eu 
lieu. Quant à celles qui ont eu leur cours durant cet 
intervalle; personne n'ignore que rien n'influe- à un 
plus haut degré sur la mortalité des enfans que la 
misère des pères ; & il fallait qu'elle fut grande en ; 
France, puisque BarTon nous apprend,-—" qu'il y 
périssait plus d'un quart des nouveaux nés dans les 
premiers orme mois de la vie^ près. d'un tiers avant 
l'âge de trois ans, & que la moitié périssait avant 
l'aere de huit ans & un moi?/" (5) 

BuiFon me paraît avoir commis une erreur en 
généralisant ce calcul. II applique à "tout. le genre 
humain indistinctement, un résultat tiré des re- 
gistres de la France, comme si la mortalité des 
en fans ne variait pas du. tout au tout en raison.de 
l'aisance des parens, & en raison de la liberté des 
peuples, ou de la justice éclairée de leurs gouver- 
nemens ! C e-n'était en efFet que par l'extrême pater- 
nité des. administrations .Helvétiques, h oar le bien- 
être général des administres, qu'on peut expliquer 
comment, sur un nombre donné de naissances, le 
paysan Snissir amenait pïéci sémsTrt un tiers de plus ' 
d'enfans à' ïage de puberté que le paysan Français^- 

(5) Voyez Des probabilités de la me ; par Bau'un, 
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Sr comment la moitié des nouveaux nés y atteignait 
l*âge de 41 ans (6). ' 

Je laisse à calculer combien doit avoir augmenté 
depuis sept ans -en France, surtout dans les villes, 
ïa mortalité des enfans nés au milieu de la famine, 
des réquisitions, & des fléaux de toute espèce, qui 
ont successivement assiégé leurs malheureux parens*. 
Sans doute qu'on ne doit point en juger rigoureuse- 
ment d'après le nombre croissant des enfans aban- 
donnés, ou d'après leur mortalité également crois- 
santé dont j'ai déjà parlé dans mon dernier écrit : 
mais quelle affreuse idée ne faudrait-il pas s'en faire^ 
si les registres officiels 'des 'hospices de Paris pou- 
vaient servir d'indice, puisqu'ils constatent, que sur 
3122 orphelins de la révolution portés aux enfans 
trouvés pendant l'an iv, il n'en a survécu que 215 au 
bout de l'année, ensorte qu'à peine en est-il échappé 



f(0) tes cultivateurs du pays de Vaud n'étaient point aussi 
aisps que ceux du pays Allemand-; cependant les tables dressées 
dans 41 paroisses decedistnét, constatent que sur mille enfans, 
6£>7 atteignaient iage de 8 ans, & 500 l'âge de 41 ans. Voye& 
cette table dans les mémoires de la société économique de Berne 
pour Tannée 176Q. Elle se trouve aussi dans les ouvrages du 
Dqcleur Price.' 

Si les divers États' de l'Europe tenaient & publiaient un re- 
gistre annuel &■ exaét de leur population, en y indiquant avec 
. soin les époques précises de la vie oit meurent les enfans; cette 
. seconde colonne du registre servirait A prononcer comparative-' 
ment sur le mérité ces souverains &: sur îe.feQnheiw des. sujets, 
ï "ne simple formule arithmétique en dirait '.peut* être 'davan* 
tage j|ue -tous les raisunnemens, ■ ■.-.■'■'•;'■ 

: ' P -V\ ■':-•;.."■' . ' *- sut 
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î sur 14. Si depuis cette époque, on ii & ■■•pmyrosé": 
publier ni ces registres ni les extraits verbaux des 
hospices de Metz, c'est qu'il y a lieu de croire que 
la mortalité y a fait de nouveaux progrès; du 
moins j'en juge ainsi, d'après, les termes dont s'est 
servi le bureau central en dénonçant ïeur dénué- 
ment prolongé comme unvéritahle assassinat '. ■ Et 
quel plus grand assassinat que celui qu exposait 
alors Dussieux !— çç Apprenez, dit-il, à ses collègues, 
apprenez que, depuis deux mois surtout, il règne 
ici, à Paris, à l'hospice des enfans trouvés/une 
épidémie dévastatrice; épidémie, que dis-je 1 c'est 
un fléau peut-être plus terrible encore ; cestThor- 
rible faim qui consume & dévore chaque jour la moitié 
des innocentes viclimes quy dépose le crime audacieux 
ou la vertu malheureuse ''(7, ."' - 



(7) " Ce n'est pas sans dîflorer la perte des mœurs que nous 
voyons îe nombre, des enfans abandonnés s'élever à 7 mille dans 
le département de îa Seine \ & à plus de 44 mille dans les au- 
tres." — Ainsi s'est exprimé Daubermesn il îe M Septembre, 
Î793, en annonçant au Conseil que la somme de 3 millions, 
demandée pour l'année précédente/ n-est plus en proportion a^ec 
les besoins de l'an vil. II. est à regretter qu'en déplorant raceroisse- 
ment de cette dépense & du nombre des enfans qui tombent àla 
charge delà nation, le rapporteur ait gardé ie silence sur les deux 
points les plus essentielsà connaître : savoir ) j)endàntquél intervalle ; 
_ces enfans ont été portés aux hospices, & surtout quelle est la pro- 
portion entre ceux qui suYvîvënT^~~~cèux qui sont morts. __ I«e 
Comité de l'assemblée constituante avait calculé qu'il en péris- 
sait autrefois environ 1 sur f. Si depuis la révolution il en a' 
péri l|sur 14, ou seulement^ sur 10, bsôl : miile enfans aban- 
donnés & qui existent encore, seraient le résidai de plus d'ua 
demi-raillioa de naissances, 

. "• -■ : . G ■:..'//.:.:... 2^-2 



: En Rassemblant toutes ces tristes données, j'estïm* 
que l'ancienne population Française a déjà diminué 
d'environ un huitième, & que cette diminution sera 
plus ou moins progressive jusqu'à ce que le rapport 
numérique entre les deux sexes soit à peu près rétabli. 
Un voyageur Anglais publia, à -Londres, -en 1797, 
un tableau comparatif de la population des seize 
.principales villes de France^ çppù il paraîtrait qu'au 
1er. Janvier 1789, elle s'élevaii à 1,95,1 mille indi- 
vidus, & qu'au 1er. Juillet 1796, elle était réduite à 
1,397 mille. Cette réduction présente tout à la fois 
Je vuide des morts & celui des naissances, &. si elle 
repose sur des documens authentiques, la population 
des grandes villes se trouverait réduite de près d'un 
tiers, ce qu'il faut cependant attribuer en partie à 
....l'immense réduction qui 'a eu lieu dans le nombre 
des domestiques. Il est vraisemblable que les petites 
villes n'ont pas autant souffert ; Se comme les cam- 
pagnes ont moins souffert encore, je ne serais pas 
fort éloigné de croire que la population des vîlles,qui 
s'élevait à environ huit millions, peut avoir été réduite 
de près d'un quart, tandis que la population rurale 
n'aura éprouvé . qu'un déchet d'un seizième ou 
d'un million. 

Quoiqu'aucun Français n'ait encore eu le cou-* 
rage d'entamer des recherches aussi attristantes ; 
d'un d'eritr'eux, n'a point dissimulé que malgré 
raggraiidissemént du territoire, il fallait s'attendre à 
un déficit dans la popul ation— " Elle a incontes- 
iablemëm ï dimime, â^ Barbe jSfcrbois^ le 18 Mars 
* 7 Q7j & consommation intérieure sera diminuée - 



en proportion. Il faut donc conserver le débouche 
des colonies ; autrement ce qui ne serait pas con- 
sommé cesserait d'être produit." 
v JMais ce n'est- plus" ainsi qu'en ont parlé ses col- 
lègues après "sa déportation, ou lorsqu'il s'est agi 
de faire prolonger la guerre Se d'arracher au peuple 
de nouveaux subsides;- On n'a pas oublié l'a- 
dresse cm Buonaparté -observait à ses soldats, le 14 
Juillet 1797-—" qu'ils se doivent au bonheur de 
tr-enie millions de Français,"-— Le ministre des fi- 
nances adopta un calcul un peu plus modeste dans 
le Mémoire qu'il présenta disFhuit jours après pour 
demander de nouveaux i m pots. Il s'y plaignit de 
ce que celui des postes diminuait, quoique la po- 
pulation eût augmenté a un huitième. C'était la 
porter à environ 28 millions. ■■■'■-. 

J'aurais cru du moins que là -s'arrêteraient les 
exagérations Françaises^ lorsqu'à mon grand éton- 
nement, M. de Calonne prit la plume à Londres^ 
tout exprès pour représenter ses compatriotes, com- 
me une Nation agricole et guerrière composée pré- 
sentement de trente trois millions iP. habit ans ï- 
Çomme c'est au mois de May 1 7QS 5 .& après la 
cession de la rive gauche du "Rhin, 1 qu'il a publié 
ce dernier écrit de statistique, il faut qu'il tienne 
jtout à la fois pour avéré, que la France n'a rien 
perdu de son ancienne population, 8c que les dé- 
partemens réunis l'ont accrue de plus de huit mil- 
lions d'habitans, ce qui est un tiers en sus de ce que 

. C 2 ■ ^V,V- 



sVn promettent les Conseils de Paris (s), & presque 



(8) ■" Les conquêtes & les traités, - à dit Echassériaux; le 12 
Avril i/p8, sont venus accroitre Tancienne population de plus' 
de six millions d'habit a ns."-^(>n voit qu'en parlant deicet ac« 
eroïssementàzU nouvelle, Échassériaux eut du moins la prudence 
de glisser sur les décroissemens de l'ancienne & Me ne point 
spécifier la somme totale. ■ 

^ Il est vrai que ce qu'il n'avait pas oé faire, le Directoire Va 
entrepris par l'organe du Rédacteur, qui, comme on le sait, est 
son papier officiel, & qui a amplifié rénumération d'Échasséri- 
aux, sans aller cependant aussi loin que M. de Galonné. Voici 
un fragment de l'apostrophe que ce papier direaori aï adresse 
aux Rois de l'Europe.—" Que pourrez- vous contre une répu- 
blique de. trente deux millions d'hommes ? L'histoire ne fait pas 
mention qu'il ait jamais existé un pareif Colosse. Hâtez-vous 
donc de vous retirer de son passage, sinon vos trônes seront 
brisés comme une faible argile sous ses pas gigantesques/* 

Il est bon de savoir „que cette nouvelle épithète de Colosse 
était moins destinée à faire retirer les Rois de son passage, qu r à 
pousser le peuple Roi en Egypte -j car précisément alors, 
l'armée du Nil était prête à meltre à la voile, & les orateurs, 
des deux Conseils, regardant la flotte de Buonaparte./obftmît : 
invincible, ne faisaient déjà plus un secret qu'elle étâ£$é^ 
stinée à— « la grande entreprise de régénérer une terre qui" fui 
la première le foyer de la civilisation, de reporter à leur an- '« 
tique berceau les sciences, l'industrie, les arts, & de^r dans Ie& 
siècles les fondemens d'une nouvelle Thébes ou d'une autre 
JMemphisv'— Ainsi s'exprima Échassériaux en prêchant cette 
croisade en Egypte, & en s'extasiant sur V exubérance ^os moyens 
que possédait la -république pour voler à cette conquête. Ol> 
servez que ce même oraleUr, qui ne parle aujourd'hui que dé 
conquêtes, & dé la population :'■, surabondante de la France, avait 
dit, il y ^ aNiettx ans lT -^. Les grandes dominations finissent toù- 
i 9 r ^P ar è^e détruites i ou par se détruire elles-mêmes, Louis 
Xiyi vaincu & forcé d'abandonner ses projets, pleura sur sei 
irioisphes. Les revers viennent apm les conquêtes? 



ïe double de ce que les meilleurs géographes, tels 
que Randel & Buschîng, assignent aux provinces 
agrégées, en y comprenant Genève, Mulhausen, 
& tous les nouveaux départemens de Coreyre, d'Y- 

.^thâque, & de la mer Egée. • ' 

"^^jSr^rançais se bornaient à dire que le déficit ; 

;; de îeuf population se trouve tout au moins comblé, 
par la^population conquise ou incorporée, comme 
je le crois arithmétiquement vrai ; je me serais 
borné à leur rappeler que cette conquête, même en 
supposant qu'elle leur restât, ne rendra point à Tan- 
tienne France les hommes qu'elle a sacrifiés pour 
s'aggrandir, que d'ailleurs les réquisitions militaires 
ont pesé tout au moins avec une égale force sur les 
nouvelles provinces, & qu'ayant éprouvé une des- 
truction de mâles proportionée à celle qui a eu 
lieu en France (g), elles se trouvent condamnées à 
toutes les mêmes causes de dépopulation future 
qu'on vient de passer en revue. 

Ç\ fV - Ce.nlest point asseziTavoir indiqué ces causas ; û» 

L esprit impartial doit encore aller à ïa découverte des 
contre-causes qui pourront plus ou moins les ba- 
lancer; il d oit rechercher si la révolution ne porte 
point en elle-même quelques moyens réparateurs. 

Et d'abord j en apperçois un dans l'exhaussement 
_duprix des salaires, en supposant qu il soit de na- 



(9) Comme il en est fait mention dans iapperçu présente ci- 
devant, ce serait un double emploi que de la rapporter ici en 
ligne de compte 5 mais il faut y joindre le vuide présent & 
futur des naissances. > 

'./' C 3 '■■:.■'■■■■, 
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ture à durer autant que la rareté des bras. -Coin-- 

.Wtewr^dcsjournalïcrscft sera fort améiioii-; si 
cette classe prend l'esprit d'épargne; 'on peut se 
flatter que les mariages y seront plus nombreux, les 
enfkns mieux nourris & plus soignés quWefbis. 
; On paraît fonder encore quelques espérances 
sur la liberté de se marier accordée aux prê- 
tres catholiques. Lors même qu'ils n'auraient 
été ni massacrés ni déportés, il faut attendre si 
les habitans des campagnes demeurés ridelles 
au culte .de leurs ayeux, choisiront & sala- 
rieront des pasteurs, qui en se mariant, l'outrage^ 
raient par leur exemple. Quant" à l'abolition des 
cloître^ depui| une vingtaine d'années, le nombre 
des individus qui se vouaient en France à l'état 
monastique, était tellement circonscrit, qu'il ne 
' vaut pas la peine de s'y arrêter sous le rapport de 
la reproduction de l'espèce humaine. 

La réduction considérable qui a eu lietS dans le 
nombre des domestiques des villes te favorisera 
davantage; car ils étaient pour la plupart céliba- 
taires, .& en restant à l'avenir dans* les campagnes, 
ils y embrasseront l'état du mariage. 

Mais une cause bien, autrement prépondérante 
pourrait jusqu'à un certain point accélérer la 
^population de la France, & c'est sa dépopula- 
tion a^ ced ppur 

un paradoxe ; car x^est une vérité de fait, que 

tou^e destruction grande & 

maine, est en quelque manière une prime qui pousse \ 

vers la reproduction les individus q 

Cornue il y;a pourejux^ 
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tance, tçls qui ne se seraient pas mariés se marient; 
& il naît plus d'enfans pour remplir les places va- 
cantes. Ainsi, toutes choses égate s, une popula- 
tion de 22 millions d'individus, placés sur la sur- . 
face d'un pays qui peu auparavant en avait main- 
tenu 25, augmentera beaucoup plus vite, d'un 
huitième qu'elle ne l'eût fait sans ses pertes. Ce 
n'est que de cette manière qu'on peut se rendre 
compte de ce qu'en Europe les ravages des morta- 
lités extrau.dinaires & des pestes, se sont trouvés .si 
souvent réparésau bout de deux ou; trois généra- 
tions. Comment s'expliquer, par exemple, les pro- 
grès rapides de la , population dans TAmérique 
septentrionale, si ce n'est par la grande demande 
d'hommes, par la foule d'établissemens nouveaux 
qui se présentent pour ceux qui arrivent à l'âge 
viril, enfin, & sur toutes choses, par la constitu- 
tion qui leur laisse le déploiement de leurs facultés 
& la jouissance imperturbable des fruits de leurs la- 
beurs. Ces trois causes ont agi plus ou moins dans 
les pays m l'ordre & la paix ont succédé à quelque 
grande calamité nationale, ainsi qu'en France, à la 
suite du r ègne dépopulateur de Louis XIV, & en 
Prusse, après la guerre de sept ans. Si la population^ 
yne fois diminuée, il n'y avait pas eu pour la re- 
vivifier les circonstances indiquées ci-dessus, la dé- 
cadence àurail:" s"uivi""sâ "marche, comme on Ta vu 
dans les pays épuisés par le despotisme, en Espagne; 
m Grèce, en Sicile, dans l'Asie Mineure, &c. 

Ainsi ne nous y méprenons point : la cause 4e 
repopulation qui se trouve associée à la dépopulatiqn 
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même, supposa nécessairement un état de paix pro- 
fonde & l'existence d'un ordre social propre à pro- 
téger & à encourager ce redoublement d'efforts' 
dans les facultés reproductrices d'un peuple qui 
sort d'un long état de souiïrance. A entendre 
néanmoins certains Français, & . tous ceux qui 
disent que la grande lacune dans leur population 
sera promptement & infailliblement remplie, *on ' 
croirait que l'histoire n a jamais présenté Je phéno- 
mène d'un peuple éclairé redevenu barbare, de pays 
riches tombés dans- le dernier, degré d'appauvri sse- v 
ment, ou de contrées fertiles rendues à la stérilité/ 
Si-fes superbes côtes d'Afrique He présentent plus 

qu'un désert, ou quelques huttes, là où existait jadis : 
Ja superbe k populeuse Carthage, si la tige humaine 
^y est desséchée, n'est-ce donc pas qu'elle a cessé 

d'être soutenue & arrosée par un gouvernement éclairé 
& protecteur? N'est-ce pas qu'un despotisme ignorant 
& vexatoire y a détruit peu à peu tous les germes de 
révivificatiôn ? Or, comme le despotisme populaire 
est bien autrement destructif que celui d'un seul, 
il s'agit pour la France de réussir à enchaîner le 
monstre, & d'atteindre, sous une forme quelconque, 
à un gouvernement tempéré, avant que la reproduc- 
tion de l'espèce puisse prendre l'élan redoubla dont 
il s'agit ici; Encore y sera-t*il long-tems arrêté par 
cette circonstance physique & particulière aux ra* 
vages de la révolution ; c'est qu'ils n'ont point porté 
indistinctement, comme ceux de la peste, sur les 
individus de tout âge & de tout sexe. Bien au 
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contraire; ils ont dérangé les rapports de la nature, 
en ne fauchant/ pour ainsi dire, que les hommes ar- 
rivés à Tâge viril, ensorte qu'il est vraisemblable 
qu'il y a aujourd'hui' parmi les célibataires tout' au 
moins trois femmes nubiles pour deux mâles adultes* 
Je ne sais si, à l'instar des législateurs d'Athènes, ceux 
de la -France se proposent de remédier par la poly- 
gamie à ce bouleversement passager, & peut-être est- 
ce pour y préparer peu à peu les esprits, qu'ils ont 
faitjetter en avant cette idée dans le Sénat de la 
république Cisalpine (10). ~ 

De- quelque— imnièr^q^^ 
leur prédire que la population ne reprendra chez 
eux son ancien essor que sous l'égide d'un gouver- 
nement légitime, déterminé à respecter la propriété, 
capable de la défendre, & intéressé à maintenir la 
paix, soit au dedans soit au dehors. Que sera-ce 
si le glaive révolutionnaire frappe encore pendant 



(10) Voyez à l'article Milan, dans le Moniteur du itë Avril 
3798, No. 207, la motion suivante de Gampagnoni.^-'^ L'ins- 
titution de la polygamie n'est point née sur le sot que nous ha- 
bitons j m ais elle pourrait y être d'une nécessité, sinon générale, 
au moins individuelle. Une loi qui la proscrirait ne serait qu'un 
sophisme. Le mariage est saint, non à cause du sens symbolique 
qu'y attachent les théologiens, mais par son objet qui est de 
perpétuer lepius bel ouvrage de la création & d'assurer l'immor- 



talité de fepèce humaine-r - ~ " 

Tels sont les progrès qu'ont déjà fait dans la législation, cet 
familles politique? dont la naissance est un des plus Honnmis ph'enomènei 
de notre âge. Ainsi s exprima à leur égard le Président da 
ferectoire Français quelques jours après cette motion, 
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plusieurs années ? & lorsqu'on ne peut pas même en- 
trevoir l'époque où les Français le remettront dans 
le fourreau, n'est-on pas en droit de s'écrier avec le 
chantre des guerres civiles de Rome ? 

.Hte-fdc'îent-dexlrœy quidquid.non expleat œtas 
-- UHa, me humanum reparet genus omnibus annis, 

Vt e vac£tàfcrro,ge?2tes Mars istefuturas 
Obrpcti et populos œvi njenienùs m orbem ■ 

Erepio natale feret. Twic omne lalïnum 
Fabula nomen ent \ (11) ■ '" * 

Le croirait-on ! Plusieurs dés républicains Français 
entrevoient, disent-ils, un moyen assuré de ré- 
population dans la loi agraire qui a "morcelé les 
grandes propriétés territoriales. Ils prétendent que 
les fermiers devenus propriétaires se trouvant à 
l'avenir dans l'aisance, auront davantage d'enfans 8c 
surtout plus de moyens pour les soigner en bas âge* 
Je pourrais contester la prémisse, s'il ne suffisait pas 
d'observer que^ la conséquence qu'on en tire tient 
exclusivement à la sécurité avec laquelle ces préten- 
dus propriétaires pourront recueillir les fruits de ces 
domaines usurpés, ce qui suppose que cette grande 
usurpation pourra se consommer Se se perpétuer sans 
perpétuer la guerre civile; or c'est, je crois, supposer 
l'impossible. Déjà en 1 797, un assez grand nombre 
de ces faux acquéreurs avait senti le besoin & ex- 

{il.) " Dans ce carnage seront enveloppées même îes généra- 
tions futures, & les âges qui auraient dû voir la race humaine, 
se reproduire, perdent aujourd'hui cet espoir. Dans 1 avenir, la 
■puissance Romaine sera raise au nombre des fables,"-*^ 
Pbarsale, Liv. vu. 
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primé le vœu de restituer leur portion du vol na- 
tional Que s'il en étaient encore qui osassent se flatter 
d'en jouir en paix, je les exhorte à jeter les yeux sur 
l'Irlande, & à remonter à la source principale- des 
troubles qui la déchirent; depuis plusieurs siècles. 
Qu'ils ouvrent l'histoire des confiscations dont elle 
fut le théâtre, ou plutôt Qu'ils en suivent les déplo- 
râbles traces à travers le code pénal dont il fallut les 
environner. Envain le Roi régnant a-t^il fait suc^ 
cessivement révoquer ksS loix pénales qui leur ser- 
virent de cortège ; envain un gouvernement juste; 8c 
ferme a-t-il travaillé à améliorer le sort des Catho- 
liques &. à regagner leur confiance aliénée ; en vain 
A-t-il voulu les préparer par dégrés à la liberté poli- 
tique dont.il avait fallu les priver; rien ne les à 
satisfaits, & plusieurs siècles de possession n'ont pu 
encore ni élever leprix des terres en Irlande à leur 
taux naturel, (12) ni donner une pleine sécurité aux 
descendans des acquéreurs, m enlever à quelques^ 
arrières petits -neveux des familles dépouillées, l'espoir 
de rentrer îe glaive à la main dans le domaine qu'on 
jeur dit être celui de leurs ancêtres. Comme rinsur- 
rection atroce à laquelle ils viennent de se livrer n'a 



été accompagnée d'aucun manifeste., c'est une preuve 
qu'ils n'ont point de griefs raisonnables à articuler 
contre le gouvernement actuel, Se cependant pour le 
renverser ils ont c ommis mille crimes & sacrifié plus 



(12) A égalité de revénivle prix des terres en Irlande, même 
de celles qui n'avaient jamais éî-é confisquées, a presque toujours 
été d'un tiers au dessous du prix des terres en Ecosse & en 
Angleterre. 
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de 30 mille hommes. Quelle leçon pour le peuple 
Français ! & quel avenir s'ouvre devant lui, s'il ne 
Te ^tÉp e P as * es terres ..-.cOB risquées avant qu'une 
Mfp possession rende le remède pire, que le mal ! 
En mettant dans l'autre bassin de la balance cette 
cause politique de déchiremens r ij faut encore y 
placer certaines causes morales qui ne laisseront pas 
que de contrarier plus ou moins les mariages. Je 
parle entrautres de Finstitution du ^wr^pour 
incompatibilité d'humeur, institution, qui, s'il faut en 
croire De41e ville, a introduit en France un marché 
de chair humaine. Voici comment s'exprima le JO 
Janvier 1797, par l'organe de Favart, la Comaiis- 
sion chargée d'un rapport à ce sujet— 4C Vous 
frémiriez si je vous présentais le tableau fideiîe âts 
victimes que le libertinage & la cupidité ont amon- 
celées dans la France au nom d'une loi qui n'avait 
pour objetique de rendre les mariages plus heureux 
& plus respectables en rendant les époux plus 
libres."— Le même rapporteur ajouta, que plus de 
vingt mille iïentreux devaient leur désunion à celte loi. 
Mais c'est bien moins peut-être par les mariages 
qu elle a dissous, que par ceux qu'elle a empêchés 
de se former, qu'il faut en apprécier les effets sur la 
population. Lisez ce qu'a dit le député Bonnières des 
pères de famille qui refusent de livrer leur fille à un 
jeune homme qui en est ardemment épris.— -"ils 
craignent die voir bientôt leur enfant abandonnée, 
rentrant dans les foyers paternels dénuée d'agrémens, 
privée de ses charmes, femme sans époux, dirai-je 
sans honneur fpoursuivit4l,rrt>n sans doute, elle n'est 



pas flétrie : mais qui pourra comparer son sort à 
celle qui n'aura point quitté la Maison paternelle ?" 

Je ne sais quel membre essaya de défendre cette 
institution en s'écriant™ " Oubîie~t-on que la loi 
qu'on attaque aujourd'hui a été préparée dam tes 
savantes & lumineuses dis citssioti s de î\is s emblée cons- 
tituante, au sein de laquelle on a reconnu la né- 
cessité du divorce dans un état libre ?" — Heureuse- 
ment, l'un des anciens apologistes de cette même 
loi, ayant eu la candeur de reconnaître quelle ne -se- 
trouvait point calculée pour le peuple Français, 
& qu'elle était devenue h poison des ' tjmîtrs & 
T anarchie du mariage, on se résolut à la modiller en 
décrétant que les officiers publics ne pourront .pra* 
noncer le divorce, pour incompatibilité d'humeur, 
que six mois après le dernier des trois actes de .nm 
soncïïialion. 

Cette barrière sera évidemment insuffisante, tant 
qu'on laissera subsister d'autres loix qui semblent 
n'avoir été imaginées que pour multiplier ces di- 
vorces, ou tout au moins les unions qui doivent 
presqu inévitablement y conduire. C'est ainsi, par 
exemple^ qu'on a permis à l'orphelin encore mi- 
neur de se marier sans le consentement âe ses tu- 
leurs. Non qu'il ne soit astreint à consulter une 
espèce de tribunal * de famille ; mais en vain celui-ci 
refusei-ait-H- sort- consentemen t, si les mineurs ont 
remplf la formule requise, les nœuds qu'ils con- 
tractent sont valides. On conçoit de reste cu'il en 
est résulté une foule d'unions déshonorantes ou 
mal assorties, & qui ressemblent beaucoup plus au 
concubinage qu'à rirymem 
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Il faut entendre les voyageurs qui ont séjourné 
dans les grandes villes de France pour comprendre 
à quel point la facilité de ces sortes d'unions Se 
celle des divorces y. ont détruit chez les femmes 
les idées de pudeur, y 'ont relâché le lien du ma- 
riage, Se désorganisé toutes les opinions civiles, mo- 
rales, ou religieuses, auxquelles il se rattachait 
autrefois. On pourra cependant s'en, faire une idée 
d'après ce que je vais citer des débats du conseil 
des cinq-cents. — - " Un membre. Un citoyen a 
épousé en secondes noces la sœur de sa première 
femme. Il est encore'' veuf de cette seconde épouse* 
& comme il ne peut se résoudre à se séparer de la 
famille, il demande a épouser sa belle-mère J\ 

Le Moniteur du 27 Décembre 179^, dont je tire 
cette motion, se contente d'ajouter que le Conseil 
passa à F ordre du jour, & les rédacteurs ont eu la 
délicatesse de ne point nommer le membre qui prit 
sur lui de présenter cette pétition incestuekse (13). 
* Le croirait-on ! le Moniteur du 27 Janvier 1797 pré- 



(13) Ni ce membre/ni le pétitionnaire n'avaient cependant au- 
cun risque à courir, puisque le code républicain ne range 
point Tincesle parmi les crimes. - Les derniers papiers publics 
nous apprennent que le tribunal de cassation vient d'annuîier un 
jugement rendu contre un nommé Mé ri gnôn cabaretier & sa 
fille, pour débauches incestueuses,, en* alléguant que le législateur ■ 
n'a f-oini prévu, le crime d'inceste, 8c qu'il îiestpoha. classé dans h 
code pénal . • . , . 

Celui du viol y a été prévu et classé : mais îe Moniteur du .-. 
9 Juillet ■■1793, nous offre un exemple du datimeai par lequel 

Qll: '■■ 
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sente un trait plus révoltant encore.-— a Lecointrc 
soutient que, parmi les pétitionnaires contre le di- 
vorce, on distingue des révolutionnaires qui ont 
arraché par la terreur le consentement de femmes 
infortunées. Il cite Fun d*eux, qui ayant signé 
l'arrêt de mort eTirn citoyen, va trouver sa fille, la 
force à l'épouser, en lui promettant la grâce de-son 
père ; la malheureuse consent, & elle entre au lit du 
bourreau de son père. Youlez-vous, dit Lecointre, 
que de tels liens soient indissolubles ?" 

On voit que la révolution /Française ira pas 
moins bouleversé les lois de la famille que celles de 



•on le réprime. — " Le Conseil de guerre de la ] ~e division mi - 
litaire a condamné à" deux ans de fer le nommé Petrinot vétéran 
invalide., âgé de 63 ans, pour avoir enlevé & violé une .petite. 
:611e de trois ans & demi" 

Observez que le code pénal où Tïnccste n'est point classé, Se 
où l'enlèvement & le viol d'un' enfant de cet âge ne sont 
punis que de deux amiées d'em prison nement>- condamne à unet,. 
réclusîon de quatre ans, tout individu qui âximahaila on -mu- 
tilé, ou tenté d'abattre eu de mutiler ■ un arbre ■ ck la Iibirtc ! 
Sous les auspices d'une pareille législation, on ne peut plus 
«étonner des progrès effrayans de la déprayation, & cependant 
les derniers papiers de Paris en citent un nouveau trait qui par 
ràîtra bien plus révoltant encore sous le rapport de l'effronterie 
des. législateurs, que sous celui de l'impudicité des femmes qu'on . 
leur dénonçait. A la veille d'entamer l'instruction d'un 
procès -contre -d'iB fames d'bauche -Sj - le tribunal de la Seine a cru . 
devoir, par respect pour les mœurs publiques, solliciter du corps lé- 
gislatif l'autorisation d'instruire à buis clos ces sortes de procé* 
ilures obscène?, & il s'est plaint pour la seconde fois de ce que 

les femmes y viennent enfouie, 

■'•■■-•.-'■• Ouellc 



la grande agrégation de familles. Ce n'est pas 
tout encore; car pour combler la mesure, ses au- 
teurs, ont sappé autant qu'il était en eux l'autorité 
paternelle, en anticipant de quatre années l'époque 
de la majorité des enfans durant la vie des pères, en 
privant ces derniers de la double faculté, de ré- 
compenser, dans leur testament, les soins h la piété 
iiliale, ou de punir un fils pervers par Texliéréda» 
tion (14) \ en admettant lès bâtards à partager l'riéri- 



Quelie croirait-on qu'a été la réponse des législateurs ? l'ordre 
du jour, motivé sur ce qu'une pareille autorisation serait contraire 
à la constitution. Tel est le trait par lequel ils affilent encore 
leur respe& religieux pour les formes protectrices de la juris- 
prudence criminelle, eux, qui un mois auparavant, avaient 
autorisé lé Dire&oiYe à déchirer les listes de jures, à destituer 
la moitié'des juges, & à les remplacer par des Commissions mi- 
litaires ! 

Quoique toutes les procédures soient publiques en Angleterre, 
"il n^sT -poin t~ de" Juge "qui héslte~d ordolibëi ~ aux femmes 
de vuider son audience lorsqu'il s'y instruit des causes du 
genre de celle dout il était ici question, & je n'ai point ouï 
dire que les Anglais, qu'on représente à juste titre comme très- 
ombrageux sur leur liberté, se soient jamais figurés qu'on 
risquait de la blesser en sauvant la décence publique. Mai* 
malheur au Juge qui dans cette lie s'aviserait de congédier les 
Jurés, en leur annonçant quil prononcera tout aussi bien sans 
leur, secours ! 

(Ï4)Le décret 
^eisés biens en ligne di 

droit égal au partage de leurs ascendans. Un décret pos- 
térieur a laissé à ces derniers» la liberté de disposer Jundixicm*: 
ëé teurlbrtune^ mais un autre décret du 12 Brumaire autorise 
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t&gc dans une certaine proportion avec les enfanî 



les enfam illégitimes à réclamer en certains cas le tiers- de 
l'héritage.' Voilà la nouvelle jurisprudence, à .IVide de la- 
quelle les législateurs acluels se vantent d'avoir rappelé la nature, 
à ses 'véritables droits, iS détruit les colosses effray ans de fortune, ; 
Le tems nous apprendra s'ils auront détruit le colosse bien au- 
trement effrayant de l'immoralité, & si le nombre des enfans., 
légitimes ne diminuera pas en proportion de ce qu'on a dé- 
„ pouillé ainsi de leurs véritables droits le mariage Se la paternité. 
Au reste, avec les Français, il n est jamais besoin d'attendre 
long-tems les révélations de l'expérience. Dès le 9 Juillet de 
cette année, Le, Noir la Roche a proposé d'accélérer la modification 
des lois à ia faveur desquelles les bâtards^ qu'on appelle au- 
jourd'hui enfdîis ms hors du mariage y se présentent comme co- 
partageans dans les succession:;. 11 convint que ces lois étaient 
défectueuses ; & quelques jours après, Girod a reconnu sans 
déguisement qu'elles tiennent en arrêt une foule de mariages, 
& occasionnent beaucoup de divorces. — " Un père, a t-ii dit, 
marie sa fille, il la donne à un homme dont l'existence, ne 
paraît pas douteuse, &: qui en a promis une bonne à sa femme 
& à ses enfans. Eh bien ! Voilà le trouble jk le désordre qui - 
s'introduisent dans ce ménage heureux jusqu'alors. Des en- 
fans inconnus viennent prendre place dans- îa maison pater- 
nelle, & les productions d'un commerce obscur disputent la part . 
qui appartenait aux fruits de rameur conjugal. Une nière, 



une épouse ne peut supporter un pareil alliage,? & accable de 
reproches l'homme qui l'a trompée, |celui qui enlui donnant la ; 
main lui avait promis de n'être père que pour les enfans qu'il 
aurait d'elle . . , L'épouse ne veut point laisser dans une la- > ; 
mille -des bien&-& ;. -de*-r€-ve&us-jgm pourraient accroître la part 
des enfans d'une autre. Le lit nuptial est abandonné, le divorce 
arrive, & l'époux dans sa douleur, ne peut .accuser que îa loi de 
son malheur & de celui de sa famille. Ce n'est pas tout ; si des 
mariages consomûiés & bien assortis sont dissous ceux qui de- 

D - ; vaicat 
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légitimes, enfin en répétant sans cesse que ceux-es 
n appartiennent point à leurs parens (15). 

Et qu'on ne se figure pas que ce ne soient 
là que de vaines déclamations qui meurent dans 
l'enceinte des deux Conseils où Ton y applau- 
dit L'un des derniers papiers de Paris va nous 
en faire connaître les épouvantables effets. — " Le 
parricide était pour les anciens, si odieux & si rare, 



raient se faire seront suspendus. Un père redoutera la perspec- 
tive des maux qu'on vient de décrire j il craindra de livrer sa 
fille & ses petits-enfans aux dangers de quelque découverte 
fâcheuse: Depuis la loi du J 2 Brumaire, dira-t-il, des en fans 
étrangers s'introduisent dans les familles sans qu'on s'en doute. 
Quel moyen ai-je de m'assurer que ma fille & ses enfans ne 
deviendront point victimes de cette loi ?"— -Girod termina en 
faisant la motion qu'on accordât aux enfans nés hors du mariage 
une part, mais non une pari égale, à celle des enfans légi- 
times. 

Un autre orateur le seconda en insistant sur ce que — " l'in- 
térêt des mœurs veut qu'on attache au mariage des faveurs & 
des privilèges spéciaux."— Quoiqu'on n'ait pas osé procéder au ré- 
tablissement de ces priviYcges, ces deux discours prouvent au moins 
que jusques dans les Conseils, on accuse publiquement du mal- 
heur- des familles ces mêmes lois républicaines, qui, suivant d'au- 
tres orateurs, ont légué à la France la glus sublime des constitutions, 
(15) Il y a près d'une année que le député Béranger s'est plaint 
d'un préjuge généralement répandu m France, savoir que les enfans 
appartiennent à leurs parens. Telle est l'erreur qui lui paraissait 
tns-funeste. en politique y & il la signala avec tant d'éloquence 
qu'il fut immédiatement adjoint à la Commission d'instruction 
jkiblique. -, Celle-ci devise depuis îong-tems sur les moyens 
Arracher les enfans à leurs parens, & si elle n'a pu encore 
s'arrêter à aucun projet, c'est grâces à la pénurie des finance! 
qui ne permet pas d'organiser les écoles de Mars. —^ 



que leur code pénal était muetsjir ce crime. De 
nos jours même on délibéra dans rassemblée cons- 
tituante si Ton établirait une peine contre ce for- 
fait. i£/ foVa, depuis- :: qitûfr€nwky^i^t'k^KicipE^''ont 
retenti dans hiribwial de cassation. ( î 6) ! "— --Infernale 
révolution !. ": 

Ce tableau du changement introduit dans les 
moeurs de ia famille trouve d'autant mieux ici sa 
place, qu'il prouve que, tout en desséchant les 
canaux de la richesse publique, les prétendus Solort 
de la France, se sont comme appliques à empoi- 
sonner les principales sources de la morale & de la 
félicité particulière, qu'ils ont mis en activité toutes 
les causes de dépopulation, qu'ils n'ont rien néglig é 
de ce qui dépendait d'eux pour l'accélérer, & quon 



(16) Ce fait est tiré de VAmt des Loix du 20. Août 1798, & 
le Moniteur du 5 Octobre suivant, en cite un autre qui n'est 
pas moins horrible. Il est consigné dans une lettre de ^l'admi- 
nistration du département du Var qui écrit au ministre de la 
justice — " que le nommé Hugues, propriétaire aisé, a -égorge 
ses trois enfans, & que le juge de paix appelé, ayant trouvé le 
morjstre assis tranquillement sous un figuier, & lui ayant demandé 
,qui les avait tués ? il a répondu— Cest ytûî.-~ Pourquoi 1~*-Par 
nul motif d intérêt. Tai des propriétés en suffisance y . . > mais voyant 
que mes enfans ne peuvent faire leur salut 71 j aywit plus de f prêtres, je 
les ai tués pour leur ouvrir le Ciel"— Ainsi .tandis que les fiîs, ;.<&- 

n ? turés .P ar J 3 . ^ v 5 ) L ut L 0I lL_ a ^ a ? s * inent ! eurs Pt\ res P " f s'emparer 
de leurs fortunes, ceux-ci aliénés par le malheur & fanatises 
par les persécutions religieuses, tuent eux-mêmesleurs enfans 
pour les soustraire à la carrière de misères & de crimes qui 
s'ouvre devant eux f 

....■'■' '.'' v V 2 .■/'•'.. 
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eûi&, comme le leur a reproché Portails, que peut 
constituer h citoyen il fallait détruire Vhomme, ou que 
pur fonder cette république il fallait étouffer la na- 
ture. 

Ils répondront peut-être qu'on ne doit pas juger- 
de F institution du divorce par ses effets immédiats ; 
Ils ajouteront sans doute, que s'il a dissous beau- 
coup de mariages, & si la guerre en a tant em- 
pêchés, elle a donné naissance à une foule d'autres 
quiont eu lieu pour se soustraire aux recrutemens 
dont la législature a eu du moins la sagesse d'exemp- 
ter les hommes mariés (17). Mais outre qu'on 



(17) Ils pourraient aussi bien faire valoir l'institution d'une 
nouvelle espace de marges nfuilicains, asSez nombreux, ». 
ron peut se fer au rapport d'une personne qui dit en av«r ete 
témoin oculaire à N.nci ..* i Met,. A chaque rentrée en can- 
tonnement dans leurs quartiers d'hiver, beaucoup de so da». 
sV sont mariés en convenant d'avance qu'ils demanderaient leur, 
divorces 3 leur départ. Pour connaître les effets de cette 
prostitution légale relativement à la multiplicat.on de- 1 espèce 
51 n'y a qu'à consulter dans mon dernier écrit, p- 17<We procès 
verbal de l'hospice des enfans trouvés à Metz. _ 

Et il en a été à peu près de même des mariage* 9 m ont eul.eu 
pour se soustraire aux recrutemens militaires, car dans la- séance 
du 16 Août, ou Pona assujetti à la nouvelle Coi.scnpt.on, tout ci- 
toyen non marié avant lé 12 Janvier de cette année, le rappor- 
teur Delbret a observé,-" que si l'on ne mettait pas fin au 
prhiUge dont avaient joui les hommes mariés, fa jeunes hommes 
^useraient leurs servantes tf ' fr^craknt afrh delà hï <h&v*«S 
eue les- mariages de. cette nature étaient itnguherement ac- 
crus, & qu'il ne fallait pas favoriser & encourager une telle 
■Motion dos mœurs."-!! n'en fallut pas davantage pour mur 
la promesse faite aux jeunes gens déjà mariés, & pour metue 

^jxa jîïttrMLlègij '..-■■■■ 
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■ vient enfin; de supprimer cette exemption, 8c outre 
qu'il est assez probable que la plupart de ces 
mariages auraient eu lieu lors même qu'ils n eus- 
sent été ni précipités ni forcés, ressusciteront-ils 
ïes'deûi- millions H demi d'individus frappés d'une 
mort prématurée, & qui, parvenus à l'âge de la pro- 
pagation, étaient eux-mêmes le résidu d'un nombre 
double & presque triple de naissances ? Deux millions 
àf demi d'individus perdus à jamais pour elle ! 
Ma main s'est arrêtée plus d'une fois, eu rassemblant 
les élémens d'un cakul si effrayant pour l'huma- 
nité. - . „ 

On vient de considérer cette perte sous le rapport 
de V humanité: calculons-la maintenant sous celui 
des ressources industrielles & financières de la 
France, dont l'examen est le principal objet de cet 

essai. - 

Une population nombreuse est sans doute ua 
grand moyen de force, & même un signe des res- 
sources financières d 'unEtat,puisquen dernière ana- 
lyse, celles-ci tiennent toutes à la reproduction, qui, 
«Ile-même, tient principalement au nombre des 
bras qu'elle occupe. Mais lorsqu'on l'envisage 
sous cedernier aspecl:, avant de s'arrêter au dénom- 
brement des hommes, il faut examiner, d'abord à'ils 
sont heureux, éclairés, laborieux & économes; 
ensuite^ .& sur -toutes choses, il faut rechercher s'ils 
ont l'aisance nécessaire pour, augmenter, d'année en 
année, le dépôt des productions de tout genre 
âont l'épargne & raccumulatioû comparatives 
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fixent le rapport entre les richesses de deux peu- 
ples & les ressources de leurs souverains. Ge n'est 
qu'en combinant ces circonstances qu'on s'ex- 
plique comment il se peut que la petite peu- 
plade qui habite les marais de la Hollande ait 
payé long-tems aux gouvernemens des sept Pro- 
vinces-Unies un tribut plus considérable que Celui 
que l'Empereur de Russie levait sur ses sujets sept 
ou huit fois plus nombreux. 

Quoiqu'à une grande distance de l'industrie des 
Hollandais, . le peuple Français n'en était pas 
moins l'un des plus laborieux de l'Europe; 
mais son activité se trouvait entravée, dans les 
campagnes, par la misère du cultivateur, dans les 
cités, par les préjugés qui y décourageaient le 
commerce, & par le manque de fonds nécessaires 
pour donner à l'industrie tout son essor en divi- 
sant le travail. Dès le commencement de ce 
siècle, M. Melon, qui avait réfléchi sur l'im- 
mense service qu'on peut tirer des forces méca- 
niques, en les adaptant aux manufactures, recom- 
mandait à ses compatriotes l'usage des, grandes & 
dispendieuses machines que l'Angleterre com- 
mentait alors à introduire chez elle, & il observait 
que savoir faire avec un homme ce qu on faisait avec 
^ deux y cest savoir doubler le nombre des citoyens. 

L'exemple de la Grande-Bretagne a si bien jus* 
tifié cette observation, qu'il y a telle de ses ma- 
flufa&ures où, de l'aveu même de ses ri vaux y elle 
produit avec 63 brasj ce qui dans les leurs en 
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n&essite 392 (18). On conçoit: que les vastes a~ 
teliers où Ton abrège à tel point les procédés des 
arts, exigent d'immenses capitaux, & Ton sait que, 
même avant la révolution, les entrepreneurs Fran- 
çais n'en avaient point assez pour faire oV pareilles 
* entreprises. Les riches ateliers de Lyon formaient 
presque la seule exception à cet égard ; mais ils 



(18) 'Voyez l'écrit du citoyen Àrnould intitulé System Mari- 
timâ& Politique des Europèam fendant U\% sïccU* où il convient 
que—» l'Angleterre a élève, au plus haut degré là pratique & la 
théorie de toutes les combinaisons d'un travail productif."-— 
Voyez aussi te mémoire d'un Adjudant Général Batave nommé 
Quatremere Dijonval, qui atteste le fait cité ci -dessus, |c 
offre d'indiquer à la république Française les procédés à l'aide 



desquels les manufacturiers Anglais sont parvenus à cette ex- 
trême économie de bras. Je soupçonne fort que ce secret con- 
siste dans l'abondance de leurs capitaux, & je suis T>ien trompé 
si l'accumulation progressive de ceux-ci ne tient pas à la jouis- t 

sance imperturbable de la propriété.- Au surplus» le cas 

indiqué par cet Adjudant Batave, n'est point, tant s'en_ 
faut, le plus frappant de ceux qu'il aurait pu choisir j mais 
ji suffit de reste pour montrer qu'on attache beaucoup 
trop 'd'importance au recensement numérique des habitâns 
de deux pays, & que 12 millions d'hommes heureux/ "sués/,. 
& largement nourris, peuvent donner ^n> plus grand travail 
produâif qu'un nombre double d'une race dégradée, faible, 
pauvre, sans jouissances, & par conséquent sans émulation & 
-sans besoins. L'Irlande peut servir d'exemple, puisque sa po^ 
pulation est estimée précisément à la moitié de celle deja\ 
Grânuê^BrëTâgnësans y comprendre l'Ecosse. Ji est cependant 
plus que douteux si les Irlandais créent, consomment -Se accu- 
mulent le quart des produits- ou des valeurs que fait naître un 
nombre double d'Anglais ; & il est certain qu'ils ne versen t ^ 
pas dans leur trésor public la 12e. partie de ce que lest Anglais 
fersent dans l'échiquier de Londres, > 
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ont été mis en cendres par Dubois Crançé,. .& leurs 
artistes foudroyés par son successeur. Or, si com- 
me tout le monde en convient, c'est ■principale-' 
mentsur les habitans des villes & sur la classe a- 
donnée aux arts utiles Se aux manufactures qu'a 
frappé le double fléau de la révolution &: de la 
guerre, il en résulte pour la France une perte inap- 
préciable, car ces artisans, n'eussent-ils eu d'autre 
propriété que celle de leur industrie, la répu- 
blique, en les sacrifiant sur les champs de bataille, 
n'en a pas moins perdu un capital immense, puis- 
qu'il est impossible de contester cette observation 
si vraie que fit il y a deux ans Adrien Lezay : 
'— " Les frais de tout apprentissage sont réellement 
un captai qu'on a placé sur soi-même, pour en re- 
--.-tiFér-un -revenu, comme on aurait pu le placer à 
• l'acquisition d\mz propriété ; & l'homme indus- 
trieux est un véritable capitaliste,, dont le fond, as- 
socié à son intelligence, réside en lui-même Se fait 



corps avec elle " 



On verra dans les chapitres suïvans à quel point 
cette classe industrieuse se trouve aujourd'hui di- 
minuée en France. On y verra, que tandis qu'on 
renvoyait combattre au dehors, la hache révolu- 
tionnaire abattait au dedans les chefs des ateliers Se 
la plupart des machines qui doublent, qui décu- 
plent les bras des nations. Çeit alors seulement 
qu'on sera à portée de calculer les conséquences 
désastreuses de la . destmclmn d ? hommes dont on 
vient de pàrcoufir: l'inventaire. ir 

: Maïs avant d'entamer celui des pertes qu'a fait 



( 4! ) / 

•■'W France, en travaux détruits, en machines brisées 
ou . dépéries, & en moyens de les remplacer, qu'on 
me permette d'exposer ici une ci ainté qui m'a fait 
plus d'une fois hésiter si je devais poursuivre cet 
écrit. L'avouerai-je ? Je crains que ce spectacle, 
de l'appauvrissement toujours croissant du peuple 
Français & de la faiblesse fut tire à laquelle il s'est 
irrémissiblement condamné pour ravenir, ne ras- 
sure & n'endorme ses voisins- sur les ; dangers redou- 
blés qu^ils courent pour le présent. Je crains, que 
dans la fausse sécurité que peut leur inspirer un 
spectacle si nouveau, .ils -ne s'aveuglent au point 
de ne pas voir que plus ce peuple est aujourd'hui 
désœuvré, plus il a perdu l'habitude du tra vail, 
celle des jouissances paisibles & le goût de le- 
pargne ; plus la guerre, les hasards ..& la carrière 
de flibustiers deviennenti pour lui les premiers be- 
soins de sa nouvelle existence. ■■■'-. 



Non crai bis popidns ■ quem fax tranqmUa juvarct -■ 
J^yem sua liber Cas m mous pascerci anms.y ■ _.. _ ,.■'._.,:' 

Certes, quand il aurait perdu la moitié de sa po- 
pulation guerrière, ce qui est bien loin d'être le 

I cas, celle qui a survécu n'en devient que plus re- 

doutable pour ses voisins en raison dé- .son désceu- 

vrement <k de sa pauvreté. Aurait-on déjà oublie 

que "iaTnTsère-^m^umrla guerre de la succession 
& l'hiver de l/Op, fut précisément ce qui renou- 
vela les' armées de Louis XIV, en y faisant re- 
fluer une foule de Français réduits malgré eux à 
s enregirnenter pour trouver une subsistance qui 
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n'était plus assurée que dans les camps ? Les cm 
constances sont les mêmes, sous le rapport de l'ap- 
pauvrissement de ce peuple qui fait aujourd'hui, 
sinon la force, du moins l'audace & le succès de ses 
maîtres. Tant qu'il leur permettra de le trViner à la 
destruction comme un troupeau à la boucherie, ils 
auront beaucoup plus d'hommes qu'il ne leur en 
faut pour accomplir leurs vastes projets de conquête 
& de pillage universel. 

Je conviens qu'il n'a plus cette ardeur guerrière 
qui le poussa en foule dans les plaines de Châlons 
& enfanta peu après quatorze armées. Mais 
qu'importe ? les successeursde Robespierre ne pos- 
sèdent-ils pas son ' secret ? Elevés à son école, ne 
savent-ils pas qu'en garrottant les réquisitionnâmes;, 
& en les plaçant entre la guillotine & le feu de l'en- 
nemi ; les récits des vétérans, l'esprit de corps, la 
discipline, la musique martiale, les hymnes révo- 
lutionnaires, l'habitude des dangers, & la soif du 
butin en font bientôt des hommes qui ne regardent 
plus derrière eux, &: deviennent peu-à-peu par leur 
lâcheté même d'intrépides guerriers ? Le Direc- 
toire a même un double intérêt à multiplier au- 
jourd'hui ces, recrutemens, puisqu'ils sont l'unique 
moyen de faire passer dans son camp ses ennemis 
du dedans, & de les jeter ainsi contre ses ennemis 
du dehors. Si l'on pouvait douter encore que ce 
soit là sa ta&ique, qu'on lise le dernier décret qui 
vient d'établir un nouveau mode d'organisation mili- 
imre, à l'aide duquel le gouvernement aura en tout 
tems un mllhn de soldats enrégimentés^ k lèvera 



( 43 ) 

dès à présent 200 mille hommes. Pour rendre 
cette levée possible, il a bien fallu retirer le privi- 
lège d exception garanti aux hommes maries— 
<( Cette justice sévère, a dit le rapporteur, oMigera \t$ 
habitans du pays à s'identifie? ' avu vh 'gouvernement. 
Elle était nécessaire, pour empêcher que îa corrup- 
tion & la mollesse. ne couvrissent de honte, & n'en- 
traînassent vers sa ruine la plus grande nation de la 
"terre "(] 9*." 

Le Général Jourdan, qui a propose cette 
conscription militaire^ s'est exprimé avec plus de 
franchise encore,, puisqu'il est convenu sans détour 
*que l'ancienne ardeur martiale de la jeunesse Fran- 
çaise est attiédie. Si rien ne lui -paraît cependant 
plus facile que de la faire renaître, & de renouveler 
une quatrième fois les armées révolutionnaires^ c'est 
qu'il se repose avec raison sur l'appauvrissement 
des Français & sur les moyens de force qui ont déjà 
traîné aux champs de bataille la plupart de ceux qui" 
y ont péri. ■ ' . * ■;'.'.« 

Quoique îa jeunesse ait pris Feflxoi & la /fuite, 
quoiqu'elle se mutile pour échapper à cedecfëtYou 
qu'elle défie doser le mettre à exécution; : ;(io) on 



(Î9) Voyez le Moniteur du g Septembre, "i;p8.No.353. 
(20) Le Monit eur du 6 O étobre, N>. l.l, contient uue let- 
tre de Bruxelles conçue en ces termes—" Le jeune homme qui 
s'est pendu dernièrement dans cette ville pour ne pas ."porter, les 
armes contre les ennemis de la republique, n'est pas le seul qui 
; sit été sourd à la voix de Thonneur ; d'autres encore plus lâches 
que lui se sont coupes, les doigts de la vidin gauche. Un j;lus 
graad nojnbre cherclie à se rendre en pays étranger," 

-'"'--' " /Tandis 
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peut être sûr qu après y avo^ opposé de vaines cla- 
meurs/^ ces fiers républicains y souscriront avec la V 
plus souple obéissance. Reste à savoir si le reste 
de l'Europe consentira à le sanctionner ; car pour 
contenir ces soldats sons leurs drapeaux, il faudra 
les équiper & les solder t or, la république ne 
peut plus y réussir qviavec les dépouilles des peuples 
quelle se propose d'attaquer. Voilà son unique 
& dernière ressource. * Qu'ils continuent à lui 
permettre de s'emparer de leurs finances : j'ose leur 
garantir qu'elle trouvera plus d'hommes qu'il ne lui 
en faut pour inonder l'Europe & pour porter tôt ou 
tard les coups les plus terribles aux souverains qui 
s'en croient le plus à l'abri. 

j'aurai souvent occasion de revenir sur cette 
importante vérité. Il atteins de terminer cet ex- 
posé, qui, quelque long qu'il soit, ne doit être . 



Tandis que cela se passait dans.!»- Belgique quelques jeunes 
gens de Paris adressaient au corps légïsiatif une humble sup- 
plique, pour peindre la Cotation que cette nouvelle loi a porté 
dans leurs famines, & pour le conjurer d'en retrancher du 
moins la disposition rétroactive, qui soumet au recrutement, 
ceux qui, sur la foi des lois antérieures, se sont mariés depuis 
te 12 Janvier;' Mais ils eurent beau ajouter que plusieurs 
d'entr eux étaient déjà devenus f:r;>s, le conseil n'en passa pas 
moins à l'ordre dû jour, & le député Çhabert n'en monta pas 
moins a la tribune afin d'annoncer aux puissances coalisées, que 
,% jeunesse U^ 

: i; unique exception qu^on ait faite jusqulci^ l'a été e 
in seal département dont on redoute e^ 
.résistance malgré ses pertes, telurde la Vendée, 
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envisage que comme des considérations générales 
h préparatoires dont on trouvera l'application ci- 
après. Si une population nombreuse, aisée, in- 
dustrieuse & morale forme la base des richesses des 
peuples & des ressources de leurs gouvernemensy 
je laisse à prononcer sur cette assertion du Direct 
toire. Les ressources de la république Française sont 
entières. Encore, toute scandaleuse que soit cette 
imposture ; elle m'a,je. crois, moins révolte que le 
langage qu'il avait osé adresser, quatre moi s aupa- 
ravant, au ministre de îa guerre en ces termes — 
êC Nous nous sommes convaincus d'une -vérité im~ ■■ ■•■•;■'-•■. 
Portante, & il est essentiel qu'elle soit connue. C'est 

que la France n'a point eu de guerre à soUtenirvqui 

ait été moins meurtrière pour ses armées," 

Quoi ! une guerre qui a mis le monde en feu^ Se - 
toute îa France en deuil, une guerre pour laquelle 
l'histoire ne trouvera d'autre nom que, celui de bou- 
cherie d'hommes^ une guerre où la républiquer 
Française n'a triomphé sur le continent, qu'en sacri^ : 
fiant trois fois plus de soldats que toutes les puls> 
sances coalisées ensemble ; ik où sa garde nationale . 
a renouv dé très fois ses armées ; voilà la gu^rè 
sur laquelle ses conducteurs essaient d'étourdir en- ; 
core aujourd'hui ceux qui y ont- survécu., en le$ 
assurant froidement que la France itm a point eu 
àtmmm~ meurtrière à soutenir^ 6c que ses ressources 
sont entières I ~ - ... ..- 
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€ HA P. III.- 

Illusion des cinq Bienfaits que les Cultivateurs Français 
s'étaient promis de la Révolution. Excès de ïlmptit 
foncier. Vexations des Garnisers. Renchéris-, 
sèment des Frais d'Exploitation. Avilissement du 
Prix des Terres & des Denrées. Rareté des Bras. 
Décadence rapide -de. f Agriculture, Misère du 
Peuple dés Campagnes. • 

AS AGRICULTURE a-t-elle gagné ou perdu en 
France à la Révolution? Les rapports diffèrent 
essentiellement sur ce point. Plusieurs voyageurs, 
& certains écrivains,, vont jusqu'à dire qu'elle est 
encore dans fêtât le plus florissant, que jamais le pays 
ri a été mieux cultivé. (î) Les membres des deux 
Conseils & tous les rapports officiels soutiennent au 
contraire qu'elle a rapidement déchu depuis deux 
ans, que les profits du cultivateur sont presque nuls, 
qu'il commence à se livrer au découragement^ Se 
qu'il est dans F impossibilité absolue de payer soit son 
fermage, soit l'impôt foncier. Quoique nous 
manquions de tableaux comparatifs des produits 
pour prononcer entre des assertions si contradictoires, 
nous avons néanmoins une foule d'aveux authen- 
tiques,, plusieurs symptômes indicatifs, &; bien des 

';»■■■ . ;' "V . ' ■ .. ■ • ■ ...• .'' ' V ; ■ I, , -..■ ■ i ;.; . ; . ■ ■ ■ , ^ç— -±-~ 

{ï)\fi-agrtiens sur Paris, par F. J. L. Mcyer, écrits en Ï/<QÔ, ' 
te traduits de l'Allemand par le Gciîéral Duisounez eu 1 7g8< 



faits certains, qui pourront nous mettre sur la, vql£ 
de deviner ceux qu'on nous cache. 3^- 

Commençons d'abord par un exposé succinct de 
Fétat de l'agriculture avant la* révolution, qui est 
ici l'unique point de départ & de comparaison. 

La terre fut 8c sera toujours la source principale 
des richesses de la France. Cependant comme, en 
c tud tant, l'ouvrage me me de M. Ne cker, où 11k 
s'étendait ayec tant de satisfaction sur la grande 
somme de prospérités dorit il 'la voyait dotée, on 
découvre qu elle ne fournissait point régulièrement 
à ses habitans tous les comestibles nécessaires pour ', 
leur consommation, comme on y trouve la preuve 
que les parfumeries, les fruits secs, les liqueurs, le£ 



huiles de Provence, les eaux de vie & tous les vins 
qu'ils exportaient, ne suffisaient pas année commune, * 
& tant s'en faut, à rechange des grains, Bestiaux, *.. 
chevaux h produits bnits, ou matières premières (2), 



(2) On entend par ces produits bruts & matières premières, 
les fourrages, viandes salées, cuirs, fromages, tabacs, bois de . 
toute espèce, lins, chanvres^ goudron, charbons de terre & même 
les huiles, car la France vendait infiniment moins d'huiles fines 
qu'elle n'en, achetait de communes, puisque ces dernières .: 
entraient pour 12 à 1.5 millions dans ses importations annuelles, 
Quant aux soies crues; tout- annonce quelle en recueil- 
lait assez sur son soi pour suffire à sa propre consomma- 
tion, & bien qu'elle en tiçât annuellement de 1 étranger pour 
environ 2/ rnlttions, ëïïë "Tes" réexportait après leur avoir 
donné une triple valeur en les ouvrâgeant. Mais il n'en était 
pas de même des laines dont elle* importait chaque année pour 
une valeur à peu près égale. 'Quoiqu'elle expédiât quelques draps 
}éger& audehors^ il est plus que douteux si les draperies commune» 
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qu'ils tiraient de .-Tctrarigfer ; il me semble qu'un 
pays, qui, avec le' surplus de telles de ses pro- 
ductions dont il peut se passer, ne réussit pas à se 
procurer toutes celles qui lui manquent; & qui lui 
'sont cependant indispensables ■ il me semble, dis-je, 
qu'un pareil pays ne peut point se nommer k j>Ius 
fertile & le plus ag école dû 'l 'Europe, comme l'avait 
avanjcé M. de Calonne. - ; ; ■.:.. " , 

Il n'en est pas moins vrai que Fimmense. créance 
que ce royaume acquérait chaque année par son corn- 
^m'erce, & qu'il devait ■exclusivement à' ses colonies 
maritimes, a trompé à cet égard plusieurs autres 
écrivains. En songeant aux fruits de la Tou raine 
& à certains vins précieux renommés dans tout 
l'univers, Grotius l'avait appelé le plus beau royaume 
après celui du ciel. Ses législateurs actuels nous 



qu elle achetai: des étrangers n'étaient pas équivalentes aux 
draperies fines qu'elle leur Vendait, ensorte que ses importa- 
tions en laines ci ùes-.peui r eut être considérées connue Tun des 
produits ruraux pour lequel elle -'était dans la dépendance dé 

ses voisins. / .'-■>■ '■'"!'.'■ ' 

Si l'on faisait la balance de ceux qu'exporte & reçoit. la Grands 
Bretagne, il ne faudrait pas oublier dy passer -en ligne de compte 
la valeur de -la matière .première des étoffes de laine dont elle 
vend chaque année pour environ 6* millions sterl. aux au- 
tres peuples/ Peut être même devrait-on y inclure les pois- 
sons sales quelle experte; .car [a pèche n'est en réalité que 
l'agriculture de la mer, & ; si l'Anglais qui va vendre la morue 
sûr les cotes de la Méditerranée ne Fallait pas chercher jusqu'aux 
régions polaires, il resterait dans son île pour y faire naître 
les grains & les liqueurs spiritueùses que lui.iburnit l'Europe 

; : çn échange. , v : '■- ■ J 

\'À- — — - .:,:. -.■■■ . ■': .■-., .:. . :.- \vr-_ ;■■-■:■■;;; -v ••■■-. ^-^- -répètent 
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répètent chaque jour que sot:, sa! est plus fertile 
qu aucun mitre sol de F Europe, (3) 8c de tout te ms, 
ses habitans s'étaient décorés" du titre de peuple 
agricole, par reconnaissance pour le beau climat qui 
avait réparé si souvent & si rapidement les fautes de 
leurs administrateurs., 

L'Âme ri que-Un ie est un Etat é minemm en t agricole, 
parce qu'il produit un grand surplus de subsis-* 
tances. On peut en dire autant de la Hongrie, de 
la Sicile, de la Pologne & de la Prusse?'; mais je ne 
conçois pas, je l'avoue, comment on appelle la 
France le pays le plus fertile de T Europe 9 k moins 
qu'on n'entende par là, qu'elle Fçst assez pour pou- 
voir un jour se surrire à elle-même & se passer de 
l'Europe. 

Ce qui avait empêché ses habitans de déployer les 
richesses de leur sol, c'était surtout; -la mauvaise, 
répartition des taxes qui pesaient principalement sur 
les cultivateurs"' & s'augmentaient .arbitrairement 
suivant qu^iîs multipliaient leurs bestiaux ou leurs 
charrues. Ce système prolongé les avait tellement 
•portés à la thésaurisation (4), queVla plupart aimaient^ - 



(3) Talot. Séance du 1er Février, r^QS. 

(4) Orî a eu une nouvelle preuve de la durée àe cet ancien 
penchant lors de la refonte des monnaies d'or sôusî^drinnis» 
tration de Ma_de. .Caio nne, jc-surtout lors de la mise en vente 
des terres du clergé ; car un grand nombre de fermiers se pré- 
sentèrent pour acquéreurs, & Ton vit tout-à-coup sortir & cir- 
culer beaucoup de numéraire qui était resté, comme valeur 
morte, dans les coffres de paysans dont on ne soupçonnait, 
point l'aisance, S^il en était ainsi sous l'a ncien régime, on 

: " J£ ■ ■ -.' .psuT 
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mieux tenir leur argent en réserve que de le placer 
en entreprises rurales ; ils craignaient de faire à la 
terre les avances qu'elle réclame & sans lesquelles 
il est impossible de la féconder. Ce qui arrêtait 
encore leurs progrès ; c'est que bien que les con- 
sommateurs des villes fussent très nombreux, ils 
manquaient généralement d'aisance. Or, comme 
la reproduction est toujours en raison composée du 
nombre des consommateurs & de leurs facultés, 
dès que ceux qui achètent les denrées ne peuvent 
pas en -offrir un bon prix, elle se raîlentit, se dé- 
grade, ou reste stationnaïre. 

Une autre cause de ce que les développe mens de 
l'agriculture Française n'avaient jamais été pro- 
portionnés à la fertilité du sol, à la température du 
climat, à l'aéfci vite des riabitans & à leur popuîatioa 
ilorissante ; c'est que de tout tems leur caractère les 



peut juger combien sous celui du papier-monnaie, des ré* 
quisitions, des emprunts forcés & des confiscations, doit avoir 
fait de progrès le penchant des Français à garder leur argent 
en réserve. Lecouieulx s'en est plaint dans la séance du 20 
Juillet 1798, en le déguisant, il est vrai, sous un nouveau nom. — 
'■' Je ne dissimulerai pas, a t-il dit, que les capitaux sont au- 
jourd'hui en France extrêmement disséminés. Cette dissémina- 
^W est due en grande partie, à- la réserve quej chacun croit 
devoir faire d'une certaine somme dans la craints de ne point 
trouver dans l'occasion l'argent dont il aurait besoin."— C'était 
dire clairement, que dans la crainte de,, nouvelles spoliations, 
chacun attire à soi, ;& rriet en réserve, la seule espèce de propriété 
«juf puisse échapper à l'œil du pirate. 



porta davantage au lti3te clés décorations quà 
celui des consommations, lé seul qui favorise Fagri» 
culture &; ajoute aux forces d'un Etat* 'En effet». 
tout vient de îajeproçl action, tout y aboutit,- &route 
l'économie politique roule dans ce cercle étroit : 
produire pour consommer^ 8c consommer beaucoup 
afin de reproduire davantage encore. Ge n'est" 
même que par la consommation &; la reproduction 
que se perpétue le revenu d'un souverain. ^Plua 
ses sujets consomment & reproduisent, plus il pro- 
fite de ce double aecroissement dont il prend sa 

part* --' ■■:'■' v _. -, 

Il y a onze ans que l'un des économistes Français 
qui a le plus renchéri sur la puissance agricole de 
sa patrie, écrivait,—" que les récoltés annuelles de 
l'Angleterre ont été calculées avec beaucoup; -de 
soin à 2 milliards 235 millions, qu'en y joignante 
celles de l'Ecosse Se de l'Irlande, elles ne peu venir 
être au dessous de 3 milliards, k que celles de 
.France, calculées; de même, ont été évaluées ait 
plus bas à 3 milliards 200 millions ï 5 ).'V--iï ajoutait 
que^ces calculs avaient été faits amec une grand* 
sagacité. Comme il n'en indiqua pas les élérrirns, 
je ne m'aviserai point de les garantir, quoiqu'ils me- 
paraissent très approximatifs pour l'époque où ils 
furent faits : mais en les admettant, quèn.résul- 
terait=u- ■?- que- les sujets de Sa- Majesté Britan- 
nique, malgré le climat^nébuleux de leurs' lies, 

' n ■ " *■" -" ■ ..". '■ . ■ ■ ' ... i.i i i . i i ii .i . i - •' i ' i il ' . m 

. (5) Lettre îi la Chambre du Commerce de Normandie, par Du- 
pont de Nemours, V *: 
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obtenaient les quinze seizièmes des récoltes- que 
les Français, qui se disent en nombre plus >que 
double (6), arrachaient au sol de. la Franc e 5 - malgré 



" (6) Ctçst afin de suivre dans toutes ses bases l'hypothèsse 
de Bupont & de ses collègues, que je pars ici do recensement 
qu'ife donnent de la population comparative des deux empires. 

Kien de plus curieux que la manière, dont en enflant leur 
population aétielle,, ils trouvent le secret de réduire graduer-* 
lement celle des deux îles, afin de faire d'autant mieux res- 
sortir leur contraste favori entre h grande & la petite nation. 
Leeoateulx vient de découvrir que ce n'est que par exagération 
qu'on a porté à dix millions la population de celle - ci, qu elle 
n'est pas le tiers de celle des Français, & que son territoire n'en 
est pas le sixième en étendue cultivée. 

Reste à savoir sur quelle nouvelle carte géographique cet 
homme d'état aura appliqué son compas, & s'il' a jdté les 
veux si*r les travaux de Templeman & de M. Necker,_ d'où 
il résulterait "que l'étendue de surface des deux îles est a 
celle du royaume de France comme gg est à 131. Il est vrai 
qu'il y a les plus fortes raisons de croire que Templeman^ s'est 
considérablement trompé, surtout à l'égard des provinces 
du nord, soit en Ecosse, soit ,en Irlande,., & que le rapport des 
deux empires n'était guèçe que comme 83 est à 130. Mais sup- 
posons qu'à la suite de ses conquêtes continentales, Ja surface 
de". la république soit aujourd'hui à celle des deux îles Bri- 
tanniques comme 1Ô0 est à 80 j il reste à savoir si 8 acres bien 
fumés & cultivés avec intelligence, ne peuvent pas procurer au- 
tant de produits que 1 6 acres médiocrement- cultivés, & dont 
un tiers reste chaque "année en jachères. Les cahiers de la 
noblesse de Blois affirmaient qu'arpent pour arpent r celui 
d'Angleterre produit 48 mesures de grains, tandis que celui de 
France n en produisait que 18. Je suis bien éloigné de pré- 
: tendre rn'appuyer sur une asssertion aussi vague: maïsj'avan- 

: - ;V - cerai 



sa vaste étendue, h malgré les prdduftiôiïs si varices 
de son climat tant vanté. D'après ce seul exposé, on 
peut déjà prononcer lequel des deux peuples est le 

plus agricole. : ' v ' v ;> 

: Ici se présente naturêllemeM^ 
capitale sur les ressources comparative â que le gou- 
vernement de chacun d'eue pouvait tirer de leur 
agriculture. C'est que Comme le revejyi du sou- 



cerai comme une bonne autorité sur ce point, les calculs Ar- 
thur Yourig, qui après.avoir comparé la.dirïerence des cultures 
& des produits,- se croit, dit-il, -à J'ahri 4e tout^ ; exagération, 
en présumant que la masse des terres labo^âfles produit ea 
Angleterre entre 25 et 28 mesures de grains par arpe nt, 
tandis que celles Je France n'en produisent que 18 : 
N Ennn Lecouteulx me permettra de lui rappeler, 1», Que 

^Lavoisier a affirmé qu'il n'y avait pas même les deux ■ tiers 
de la superficie de la' France wltw'es en terres 'labourables.. 2«, ^ 
Que Neufchateau vient de reprocher aux Franqûs,JesJuMstes 
jachères qui stérilisent xneore'im tiers jL: leur -grand Urritoire, psvo^ 

-ce ministre entend sans doute le tiers des deux tiers cultivés. 

"s?. Que les meilleures cartes géographiques & les mémoires 
des hommes les plus instruits indiquent que les iorêtSj tant 
publiques que particulières, couvrent la 6e, ou tout àii moins ■-, 
la 7e. partie du territoire Français. 4°. ;Q«e les Anglais re., 
cueillent des moissons au dessus des mines dont ils- tirent ïeùf 
charbon de terre, c'est à dire leur bois à brûler/ -v >^ 

Quant a la population des deux îles v ce n'est pas. ici lelieu- 
d'entrer en lice avec ceux, qui, comme Lecouteuîx, k Saint Au- , 
bin, Tépètem— t oujours d'une m anière -tranchante qu'elle est 
au dessous de 10 millions. ;ïl suffit de dire qu'on a les meil- 
leures raisons de croire qu'elle s 7 6leve entre î 5 & lô', parmi 
lesquels l'Irlande entre pour 4|, 1-Ecosse pour Vi, & le pays 
cle Galles pour 800" mille. 



verain ne se- compose- que du surplus disponible des 
reproduction^ annuelles ; dès que vingt-cinq ruti- 
lions d'individus dévaler; t préalablement subsister sur 
une récolte de 3 miniards 200 millions, ils avaient 
à partager avec leur souverain un bien moindre su- 
perflu, que les dix millions d'individus qui se. pro- 
curaient une réeoî te de 3 nui iiards. 

Laissons maintenant toutes ces observations pré- 
liminaires sur Pétât du cultivateur Français avant 
la révolution, &: passons en revue les cinq princi- 
paux bknfmts qu'il s'en était promis. 

Lé 1er, & sans contredit le plus important de tous,, 
fut l'abolition des dixmes, l'un des impôts le moins 
conciliable avec les progrès de l'agriculture. Il 
serait difficile d'imaginer en* effet une contribu- 
tion qui put lui être plus nuisible* que celle qui 
arrête le dessèchement des marais, le défrichement 
des landes, la clôture de? communes^ & qui pèse 
avec une rigueurparticulière sur les terres dont la cul- 
ture exige le plus de travaux & d'avances. C'est vrai- 
ment des dixmes qu'on peut dire, qu'en mettant 
les améliorations à l'amende, elles brouillent f enfant 
avec sa nourrice, et que ceux qui se présentent pour 
lever la dixième gerbe, répètent en quelque manière 
chaque année, au cultivateur : Gardes - toi de faire 
fruiïifîer -ton domaine. Ajoutons qu'en reclamant 
partout indistinctement, le dixième du produit Irnl* 
la -dixme saisit en général le quart ou tout au moins 
le cinquième du produit net,U. qnen exigeant une 
égale proportion de fruits^ soit des terres fertiles 
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dôîit l'exploitation est moins dispendieuse, soit de 
celles qui coûtent le plus à exploiter, il arrive sou- 
vent qu'on né prend sur les premières que 3e sep- 
tième ou le huitième du produit net, tandis que ;.J 
sur les autres on s'empare du quart, du tiers &quel-^ 
quefois de la moitié de ce produit, L'afmncîiissèment 
des dixmes paraît donc un soulagement immense 
pour le cultivateur Français ; mais avant de sup- 
poser qu'il soit 'pleinement affranchi de cetjm^ s 
pot, il faut se souvenir que le fameux ^décret qui 
sécularisa la France fit -retomber entièrement à la 
charge des Paroisses l'entretien du clergé ; d'où l'on 
volt que celles qui ont conservé leur culte & des 
prêtres pour le desservir, sont appelées comme au-^ 
rparavant à les entretenir. Les seules différences con- 
sistent, 1 Q . En ce 'que ces prêtres reçoivent en grains 
battus, ce qui leur était dû autrefois en gerbes. 
2°. En ce que cette dette, alors exigible, est; devenue 
aujourdhui une offrande volontaire, ce qui a me- "T 
tamorphpsé le clergé constitutionnel en une non- V 
velle espèce de moines mendians, qui demandé l'au- 
mône au lieu de la faire. L'expérience nous ap- 
prendra si la religion h ses ministres ne seront pas 
les viclimes de ce nouvel ordre de choses, & si îe^. 
peuple Français est assez attaché au culte divin 
pour salarier régulièrement, volontairement & dé- v 
cemment~s^l^rêtres, œ 

en Angleterre^ & toutes les sectes chrétiennes des 
Etat?-Unis de FAmérique. "■"". Dans ce dernier- ca su- 
cette contribution générale & gratuite lui coûtera 
précisément tout" ce qde lui coûtait; l'impôt des • v 



dixmes dont il se crut un moment délivré. En 

effeVSyey.es. avait prouvé à rassemblée constituante 

que leur produit annuel n.e s'élevait qu'à 70 mil- 

: lions, (7) Se c'est précisément- la somme à/la- 

v quelle elle fixa les salaires du clergé, même 
après avoir réduit ceux des Evêques avec une par- 
cimonie qui se serait trouvée inconciliable avec la 
hiérarchie -& la discipline de l'Eglise Romaine. 

V Combien n'eût-il pas été plus s|ge d^ convertir les 
dixmes en subvention pécuniaire %g?ble, ainsi que 

v les Anglais y procèdenf" depuis lori'g-tems, sans que 
le gouvernement y soit encore intervenu ! Le mi- 
nistre qui réussira à faire mettre à . cette mesure le 

. -sceau des lois, sera vraiment lé) bienfaiteur de 



(7) En insistant encore le 31 May» 1793, sur la grandeur du 
soulagement qu'obtient le peuple par la suppression des dixmes î 
le député Brusié les a estimées à 72 million*; & ceue esttg^ion se 
.rapproche assez de celle qu'avait présentée^ rassemblée constitu- 
ante Dedelay, qui paraît avoir étudi^àfçmdla^iatière des dixmes 

V ecclésiastiques. Il assura queleur proluit netàse, portait tout an ■ 
plus de 60 à 65 millions, d'où il résulte que /entretien générai 
du clergé ne coûtait à la 'nation qu'à raison de 2liv. 10s, ou 3lîv. 
tournois par individu.. Site résultat .parait a quelques leaeurs au - 
dessous de la réalité, c'est qu'ils oublient que le taux de la 
dixnïe variait dans le royaume, ■& selon les cantons/ depuis la 
7 è jusqu'â-ia 32e partie du produit brut -que plusieurs vignes ne 
la- payaient qu'à raison d'un écu par arpent; que les huiles 
& les vins, qui forment la grande récolte du Bàuphiné & de la 
Provence n%n payaient ^ 
ellene s'exigeait presque" jamais à la rigueur. Le nom de ^«^ 

; l4 1 airf^>nc trèf mal appliqué, puisque îe>«^i/«w7« de cetie 
levle annuelle ne -coûtant à la généralM ^s campagnes que 
72 millions, die ne leur enlevait précisément que la quarante- 

/quatrième partie de leurs récoltes, estimées à 3 milliards 20a ; 
millions, comme on i T a vu ci^dçiisus, ,; : - /.y/.--',- ~f^-' 



l'agriculture, surtout s'il s'y prend de manière a as- 
surer aux pasteurs des campagnes, tant pour le pré- 
sent que dans l'avenir, l'état sorable dont ils ont be- 
soin pour remplir ^leuj;s/ importantes fonctions. 
Quant aux Français : il est une circonstance par- 
ticulière à ce peuple^ <k qui serait propre à iaîre 
croire que -la* dixnië lui était "beaucoup moins 
nuisible quelle ne Test partout ailleurs. On sait 
combien 41 est porté à se délier de revenir- & à 
jouir .dT§J|3l sent* Loin devoir échappé à cette fu- 
neste disposition, la classe des: cultivateurs toujours 
pressée de demander à la terre l'espèce de récolte à 
l'aide "de laquelle on réalise îé plus vîte-dë,./**/?;^///, 
avait généralement labouré beaucoup plus de terres 



que ne le comportait la proportion des prames ; ^& 
c'est ce qui faisait dire aux voyageurs éclairés, -qu# 
la France aurait plus de bled si Mf avait mollis de 
champs. Or, la dixme contribuait indirectement à 
arrêter ou à combattre cette tendance, 1 par k:ela seutr 
que les prairies paient une beaucoup moindre pro- 
portion du produit net que les terres labourables. 
Personne ne s'avisa de présenter cette considération 
emportante lors qu'on attaqua : cet:i m pôt^ & à peine 
'■ fut-il supprimé qu'on vit passer la charrue sur d'ex- 
cellens prés. Il n'y a rien de bien merveilleux à 
ce que ceux-ci aient produit d'abondantes récoites 
en gTarnsi;"fnâis~" l'époque apprbelie " où l'on se re- 
pentira de spéculations si irréfléchies \8)> \ - " 

r ■■■_/.■■■■ - ',v t / '■. ■■-.::■ • ', .'• .'■''.' . .. 

■■■■■'•' (S) On assure que tes .-ttons fermiers Anglais .distinguent 

à l'œil Tâge d'une prairie &. qudis cïï esti trient la- rente, 

. '' : ■;.... -■;■■■' -. :' vv ; ,- ■;-'-.■.-;— :-;— --. "^.non 
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( 58) 

te 2d bierifalt' que reçut l'agriculture Française 
fut là suppression des droits d'aide qui se levaient 
sur les vins & sur les eaux-de-vie. Telles étaient les 
riches espérances : fondées sur cette suppression, 
qu'on se Mta de planter des nouvelles vignes, sur- 
tout dans l'origine du papier-monnaie qui donna 
l'essor à beaucoup d'entreprises ; mais les capitaux 
avant manqué pour soigner cette culture, qui exige 
plus de bras, & par conséquent plus d'avances 
qu'aucune autre ; on fut bientôt forcé de la né- 
gliger (.g). Aussi les bons observateurs s'accordent- 
ils à dire que les vignobles ont considérablement. 
souffert, qu'ils n'ont reçu ni les labours fréquens ni 
les soins continus: qu'ils exigent, qu'en plusieurs 
endroits on a négligé de replanter les seps péris* & 
que certains acquéreurs ou fermiers des domaines 
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^seulement sur la -fertilité du .sol, mais suivant que l'établis- 
■ sèment de cette prairie remonte à 20, 30, 40, ou 50 années. 

' (g) C'est à quoi Dupont fit allusion dans le discours suivant 

— « La culture des vignes s'est considérablement étendue, par 

la si^ression des aides. Oh trouve partout descôteaux ci-dc- 

vaut arides & sans produits/ plantés maintenant eh bonnes 

. vienes." "^— , , . , 

11 eût aérien moins essentiel d'étendre cette culture que de 

la proportionner aux capitaux ■; car le même Dupont qui venait 
d'attester ce fait; en l'exagérant à sa manière, eut la candeur 

,,. -d'ajouter--'' Mais le sol qui porte ces richesses nouvelles, ces 
heureuses sources de revenu, ne présente plus le même capi r 

:. tal 3 il ne présente: plus qu'un capital plus faible cteste^ 



v - A *9 ■■■)"■' 

confisqués en ont taillé les vignes en mine { ÏO). 
N'oublions pas d'ailleurs que sous prétexte de pour- 
voir à la détresse de* hôpitaux, on vient de rétablir 
à l'entrée de Paris un droit sur les vins &; sur les ' 
boissons, qu'on a décorév du: nor^ 
sanee, & qui ne tardera; pas a s'étendre;^ 
villes de province; Quoiqu il ait déjà excité de 
grands murmures parmi le peuple 5 cet impôt est un 
de ceux dont les avantages balancent le plus les in- 
■cônVéniens, U peut-être rendra-t-il un service émi- 
lient à l'agriculture de la France ; s'il contribue -à -y 
restreindre la culture deïavigne,& à,krelèguer, peu à 
peu ? tiansles terrains qui produisent des vinsprécieux. 
Le 3e bienfait fut rarfranchissenient des droiU 
féodaux, bienfait inappréciable, si Ton y eut pro-. 
cédé avec mesure ainsi qu'en Dannernarfc, pu com- 
me Louis XVI lui-même en avait donné l'exemple 
dans ses propres domaines. Mais .les législateurs 
français, toujours emportés par la fougue : ;du ca- 
raétère national, commirent des injustices non 
moins révoltantes que celles qu'ils voulaient réparer. 
Sous prétexte de détruire jusqu'aux derniers vestiges 
des, siècles de barbarie, & de rétablir la propriété 
sur sa base, ils lut portèrent dés atteintes dont 3^ 
griculture se ressentira long-rems. Ne soyons point 
_ dupes de la longue. & fastueuse liste des droits féo- 
daux "cutis slû^ 



•(10) Ce procédé produit une pins forte vécoitt^ n^i- il-épnise 
les seps, & l'on tïy avait jarnnt> recours qu'à, la veille de i année: 
éh l'on se. proposait de les arracher. > ; . 
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( 60 ) 
étaient tom^ > ^ P° ; - nt cn 'd$iU^de_guej€jpeuT.._ 
pie avait oublié jusque leur nom, & quant à celui 
de main-morte dont on a fait tant de -bruit ; il n'exis- 
tait que dans le Mont Jura/ ou ce fléau pesait,... 
tout au plus* sur dix mille individus. Je ne discon- 
viens point cependant qu'il n'y eut plusieurs de 
ces droits, entr'autres ceux des servitudes person- 
nelles, dont la suppression a été un vrai soulage- 
ment pour quelques districts: mais il suffit d'ob- 
server qu afin de lui donner aux yeux du peu- 
ple un caractère de délivrance générale, il fallut y/ 
inclure l'affranchissement des domaines congêdbles? 
& celui des rentes foncières. Or ces redevances an- 
nuelles, ou clamparts, qui sont le prix de la con> 
cession du champ à ceux, qui dans l'origine, of- 
frirent de le défricher, étaient précisément l'une des 
institutions les plus favorables aux progrès des dé- ., 
frichemens. Au reste, il ne faut pas perdre ;de : 
vue qu après avoir frappé ces rentes foncières com^ 
me un reste de barbarie féodale, & avoir laissé le 
peuple jouir pendant plusieurs années de- ce pré- 
tendu bienfait, ses représentons travaillent depuis 
deuVans a le lui retirer, sous prétexte que les rentes 
foncières n'étaient pas" expressément ténorisées dans: 
les décrets de suppression. C'est encore la pénurie , 
des finances- qui les a poussés à une imposture si 
grossière. Dès qu on eut vendu la plupart des do- 
maines nationaux auxquels étaient dues ces rentes, 
on prétendit se ressaisir de celles-ci en faveur du 
trésor public, & les y faire verser par le paysan c^u 
s'en croyait dél ivré; -Mais il se refuse opimau c- 



ra en J I ^ es J^jffigr,.. ki en £* us e ncare ^ * e s ^clieter, 
^comt|e le ministre Ramel savait eu" Teiïronterie de 

1er lui proposer, en se flattant' -d'en \re tirer une 
■■ somme immense (il). Ce procès est encore pen- 



(ll)l^ perspeaive des sommes que ferait rentrer ce rachat 
a ' fourni, V Ozun'un^e^ejrëat- arguant ..>pour ; pe -point ac- 
corder à ce ministre les impôts qu'il solicitait; Voki corn^ 
ment il s'est exprimé le -30* May, 1/ §3 '— _ (< Un bon gou 
verne,ment* a dit Forboiinais, ne doit pas établir d'impôts quand : 
ïl/pèut rentrer -dans sa propriété. &^?-^'clai35 : la vôtre, Ré- 
pétons les rentes, foncières cxccpîccs,v>nY la loi du 1" Juillet-l^ps, 
de la suppression généraleprononcée conteeles droits féodato"— 
IL ajoutaque cette mesure pourra î produire centuplions en nu~ 
raéraireSc plus de trois centsmiiiiua, cuHo)-3\tu tiers^onsoliàé/- . 

C'est précisément ce qu'en avait espcié Ran?e|; 'en solicitant 
la reprise de ces rentes. Mais la difficulté consiste à découvrir 
Vexceiïwi dans le fameux décret «lu 4 Août. i;so. , Il est si 
clair, que le corps législatif de Tan -V, -n'avait pas pu ^trouver 
la moindre équivoque, quoiqu'il fût pênésré'du désir d'en re- 
paver l'injustice, & que le 0ii:eaoire^fejo.tgGft à lui ça ravoir 

de ses besoins. " ^i^r ;;..-: ,^/ 

Au reife, le peuple des campagnes ne se donne la pei§e-jâ de 
feuilleter les. lois.; sur lesquelles on dispnte, ni d'examiner s'il 
est vrai ou non qtre ces rentes foncières n'eussent -aucun: ~mé- 
lange de féodalité. H s est déshabitué de les payer, il ,%in- : 
digne de ce que ses représentan» ont osé nommer une Commis- 
- sion pour examiner la convenance de les rétablir, &■ il ne dis- 
simule point qu'il se rangera sous les étendras de la royauté, si 
ion persiste à rétablir ainsi peu à- peu toutes- les charges dont il: 
avait cru se délivrer pour jamais en l'abiiKant, C'est du 
moins là ce que -j'Infère de cet avis que lènôuveau Député 
Creveiier est venu donner à ses eoUegues le 23 Juin ï'798 -rr*' La 
proposition du rétablissement des ventes âhc^jo^fères,- repro- 
duite à cette tribune, a jeté T alarme parmi "les cultivateurs. 
".■■'-. " ... L'ex«-' 
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dant: si les redevables le gagnent, comme* il y a 
loutlieûde lë"cTolre, il en resûîtërâTsans doute une ' 
décharge considérable pour certaine classe de cul- 
tivateurs,' &-. la mine d'une autre classe de proprié- 
taires V- mais un pareil attentat, porté à l'une des 
propriétés rurales les plus sacrées, sera en définitif 
plus nuisible qu'utile à l'agriculture. 

Le 4e bienfait est la suppression du droit ex- 
clusif de chasse. Il est impossible de justifier l'in- 
souciance avec laquelle l'ancien gouvernement 
avait fermé les yeux sur les dégâts que commettait 
le gibier. Quoiqu'ils ne fussent guère sensibles 
que dans le voisinage des Capitaineries Royales, 
tout ami du peuple a du applaudir au sentiment qui 



L'existence de la Commission nommée à cetégard est.en quelque 
sorte une 'calamité publique, puisque les amis de la liberté ' 
ne sont pas sans inquiétudes, .& que les représentai du peuple T 
sont chaque jour en butte aux- plus horribles calomnies, pour 
avoir en quelque sorte renouvelé une proposition repoussk par 
le Corps législatif Fruaidorien. Cette proposition, supposez 
bjuiie au fond, est dans l'état aéluel de la France, mj>olitiçue & 
hors- de saison-, elle peut & doit servir les partisans du, Roi de 
Blankembpurg & les sectaires de Babœuf. Je vais plus loin > 
l'adoption ou le rejet de cette proposition que je combats as- 
sure ou enlevé à l'une ou l'autre faétion les élevons de l'an 



vu." 



Voilà où en est aujourd'hui ce grand procès. Il y a tout lieu 
de croire que les législateurs «duels y réàéchiront mûrement 
avant d'irii^ter sur le payement. des rentes /meures. & que le peu- 
ple des campagnes y pensera à deux fois avant de s'en racheter 
au bénéfice du gouvernement républicain, vu le risque évident . 
d'avoir à les payer de nouveau «pas le gouvernement iho* 



marchique. 



porta rassemblée constituante à y mettre un terme, 
ik ce n r est poimr ^afrsrraîscmr^ a rap- 

pelé dernièrement aux cultivateurs le .tort, que leur 
faisait éprouver autre-fois le gibier. Reste assavoir si 
le chasseur ne leur fait pas éprouver âuJQUi-d'hui ua 
tort presque égal, car députa que le droit&de chasse 
a été abandonné à tout le monde îndistin^enicnr, 
& qu il* n'y a plus de surveillans établis pour en 
prévenir "l'abus, on se permet de l'exercer avant k 
moisson. C'est du moins ce dont le ministre de 
l'intérieur vient de se plaindre aux adm|nistrations 
centrales, en leur reprochant les" dommages^ cornUé- 
rabks qu'éprouvent les récoltes par la non-exécu- 
tion des luis sur la chasse, & en les pressant de fixer 
les époques auxquelles elle doit éfe interdite ou 
permise. Indépendamment de czsdopimages, il est 
fort à craindre que les" effets de 4a diminution du/ 
gibier ne soient en quelque manière compensés par' 
ceux de la multiplication des loups, qui nuisent au- 
tant aux troupeaux dans les pays montagneux, que 
le gibier nuirait autrefois aux moissons dans la 
plaine. Personne ne disconviendra que la miiitiplica- 
tion si rapide des loups (12) est due en partie à la.' 
suppression des Garde-chasses, qui étaient eu mërns 
tems Garde-forets, «k dont l'une -des fonctions était 
d'y détruire cet ennemi des campagnes; J'ai parlé. 



(12) Voici . IVxtnii t. du dernier rapport fait ^a""cë _ su]et par 
Daubennesnii le 24. Septembre I/gB. — " B a été détrtiiî pen- 
dant i'anuée -dernière (l'an v i ) 535 1 loups. Majoré cette des- 
truSion, les ravages se renou vêlent, Jcs aççidcns sesuççtdcnt,, 
les plaintes se multiplient." ; 



ailleurs des pillages & des dévastations auxquelles 
les bois ont été livrés d'abord après le décret qui 
révoqua les anciennes lois sur la chasse, & tout 
cela doit entrer dans la balance lorsqu'on veut y 
peser les avantages de ce décret qu'on représente 
encore au peuple comme un bienfait inapprécia- 
ble. Enfin, n'oublions pas qu'il en est de la déli- 
vrance des Capitaineries Royales, comrne;de celle des 
rentes foncières; & que la nouvelle Commission des 
finances. a osé proposer de rétablir le droit exclusif 
de la chasse en l'affermant au bénéfice de la nation. 
Il est vrai qu'on s'y est opposé en invoquant Vhnmor** 
telle lot du 4 Août 178g, & en déclarant que la 
seule idée de ce privilège faisait naître mBk réfle- 
xions pénibles. Mais quoique le Corps législatif ait 
repoussé jusqu'ici toute idée de vendre pour de £ ar- 
gent V exercice d'un droit commun a tous, on peut 
être sûr qu'il faudra y revenir incessamment, soit 
pour se procurer une nouvelle branche de revenu, 
soit pour rétablir ainsi les gardes naturels des forêts; 
soit pour avoi r un pré texte de désarmer ; ce Haine 
classe' du peuple à laquelle V immortelle loi du 4 
Août accorda si imprudemment le droit de port 
d'armes. ." . 

Le 5e & dernier bienfait fut celui de l'abolition 
des corvées, r moyen également injuste & dispendieux 
de pourvoir à la confection & à l'entretien des che- 
mïhs. M. Necker évalue à 20 millions en argent 
le travail exigé de la classe qui y ; é^ait assujettie. 
Elle jeta de toutes parts des cns de joie lorsqu'on 
décréta la suppression définitive decet in^èt vexà r 



loirs 
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foire, suppression ' commencée Se préparée , depuis \/ : 
long-tems sous Louis XVI ; maisj^mme rassem- 
blée constituante oublia d'y suppléer par une sub- ■,';■ 
vention en argent ou par ferablissejiient dejsar^ 
rières, il eii est résulté une felle dégmcîation ^ 
plutôt une telle destruction des ponts, dés chaus- 
sées & des grandes routes, que plusieurs de ces. 
dernières sont devenues incdnmmnieables. Comme , 
le rapport que j'ai à en faire pourrait paraître exa- 
géré^e me bornerai à transcrire celui que le^Di- y; 
îecTroire 1 adressa, le lô Décembre; 17<)7, à tous te 
Français, pour leur montrer l'intérêt pressant qu'ils 
avaient à réparer cT eux-mêmes les chemins publics.— 
" Depuis plusieurs années, rien n'a été tait en ee 
genre, rien n'a été^ payé, La plupart des routes 
sont en beaucoup de' points dégradées ou im- 
praticables. 6 Les voyageurs, les couriers & les 
diligences éprouvent les plus grandes peines à passer ;-;.- 
eà plusieurs endroits.' La sîagnuùomâu commerce 7 / 
en est la suite malheureuse. Ce mal n'était dans -le v 
principe que l'effet d'une négligence, aisée à cor- j 
riger si l'on s'y était pris à tems,* mais au point, 
où il est, on ne peut y remédier .avec des 
moyens ordinaires. . -, .. > Dans un si grand besoin: 
il faut un grand effort;. . Le Dire etoire propose en 
conséquence à tous les citoyens de smiscrlre à leur 
volonté ennatûrë ou" en" argent, pour coneour ir à eo 
grand but, selon leurs facultés ou leur amour pour 
,1a patrie. .. C'est avec confiance qu'il provoque: ce ; 
mouvement d'esprit public naturel chez un peuple 

F - 



libre, t/esprit public doit opérer dans la république 
Française des prodiges supérieurs à tous ceux de 
TantiquiteV Rome libre étonna le monde par . la 
magnificence de ses aqueducs h de ses chemins, ... 
La France, aussi vaillante & miem constituée ^^^ 
la republique Romaine, doit remporter aussi sut. 
Rome par le soin quelle saura prendra des ouvrages 
publics. . . . Détruire les chemins d'un empire 
étendu, c'est couper les veines d'Hercule & c'est 
"presqaeri cet état qu'on a réduit la France : Mais 
4'Herculé Français va déployer ses bras nerveux. 
Xè Directoire Exécutif parle à des citoyens, il §f râ 
entendu, & il ne se trouvera pas. un "seul individu qui 
résiste à sa voix." 

Le Directoire fut si peu entendu que, dans toute 
.-la- republique, il ne se trouva que deux Communes, 
qui sentirent la convenance de se rendre àcet açpeh 
Celle de Cdlonges s'est vantée— " d'avoir réparé cinq 
lieues de route en moins de trois jours,; sans qu'il 
en ait coûté un seul centime au gouvernement,"— ^ 
Celle de Verneuil souscrivit pour un certain nombre 
de journées ; mais les papiers ptibïics n'ont point dit 
si ses souscriptions se sont réalisées (13.) 



(13) Dans Tune de ses dernières circulaires, le ministre de 
l'intérieur a remercié néanmoins quelques partais de. la Francs 
d'avoir saisi cette occasion de montrer leur patriotisme, & il les a 
.assurés que si 'ai* lieu detre parùd > Vziïoit. eût éll général, il 
aurait réparé h vulde laissé dans les travaux jiublics par plu- 
sieurs années ! d'abandon, Après avoir reproche au peuple & 
tet,abaiïdoii;;& son apathique wdifflrcivt\ le: minière lui reproche 



1 ? < 

établies 



Indigne de voir que la, dégradation de l'esprit 
public égalait celle des routes, le Directoire .juge a 



établies sur les grande* routes, & de se récrier hautement sur les 
premiers essais d une perception nouvelle. Au fbnd^ ajoutait 
Frai-.cois de Neuichnteau, cette' perception min d'être à charge 
aux citoyens, e»r un .véritable bienfait; car elle fourni fies moyens 
d entretenir' les grandes rontts sans recourir à 'la corvée."-r 
Sa cenviM-e patt.iîie'le se terminait par la citation 4u mot d'un 
fbik;.hupc q,u, à la vue des chemins construits par la corvée, 
s'était- écrire: Jemareb^surhsavgMpcvpU. ., . 

Pour y suppléer, le Directoire vient de' faire. établir sur les 
routes Oc France environ 1200 barrières -où l'on commence à 
lever un de-M de passe, dont il se promet un subside comâdémbîe, 
îiidépcndamnvjnt' des trais de rétablissement & des salaires des 
percepteur. Quoique décrété à l'unanimité d'abord après-. le 
18 Fructidor, ce droit de passe ne l'avait ùxé-quen.prwipt, & 
ce ne tut que lorsqu'on en vint à organiser le principe que le peu- 
ple & l'opposiVon jeftereet les hauts cris— '* Quoi t dit Julien 
Souhait, le 3 Novembre 179?, P^ îce *l ue Georges &. quelques 
autres, parce que les aristocrates Anglais & les aristocrates Belges 
ont mulu des barrières, leur exemple, leur volonté prédomineraient 



dans cette enceinte, &■ deviendraient maigre lui, la loi du peuple 
FranraU!"— -Son collègue Marbot ne s'en tint pas à des déclama-: 

, tiens contre VAnglêtem?, car tirant habilement parti d'une clause 
du décret qui portai! que le nouvel impôt ne s'établirait que sut 

■ Us route rai ctaï de réparation, il monta à la tribune ou il sYxpnma 
en ces termes— " D'après lesrensdgnemens q'uej'aî pris dans les 
bureaux du minUtr-e de l'intérieur, il. est constant 'qu'il n 'y, a que 
ïe (Bxu-m-: des routes de. France qui soient d'ms-cet état, On ne 
percevra donc que le dixième du droil, cV-'-i^d r e, 2 million* 
au lieu de 20, ce qui géra de beaucoup insurîisant-pour l'entre- 
tien des chemins." 

Pour trancher la difficulté on a établi des barrières sur 
toutes les rouies indistinctement, qn elles fassent ou non^ 
en -it^t- gdi ' ufàrtlim "& .à . la faveur de. cette.; modi* 
.'."-■ ? ■ : ; -F 2. ■ talion. 



r" 



que c'était à lui à se montrer comme T Hercule 
Français, & à employer la force au défaut de la 
persuasion. En conséquence, les bourgeois de Paris 
.■reçurent un 'ordre pour travailler aux chemins de 
leur arrondissement, U cet ordre adressé à la garde 
nationale sédentaire, portait expressément, ;que 
ceux qui manqueraient, seraient traduits devant le 
tribunal corr cet ionnel. On peut se figurer la surprise 
de ces fiers républicains, défenseurs de la patrie, en 
se voyant ainsi tout-à-coup dans l'alternative d'être 
condamnés aux corvées ou à la maison de * correclion. 
Leur cri fut si général que le Directoire craignant 
une mutinerie des fauxbourgs, s'empressa d'écrire 
à la police— iC qu'il n'avait pas vu sans étonnement 
qu^on eût converti en loi pénale l'invitation civique 
qu'il avait faite au peuple."— Cette rétractation eut 
un si bon effet que, peu de jours après, les douze 
municipalités de. Paris, ayant à leur tête l'adminis- 
tration- centrale du département de la Seine, se 



fjcatîon de la première loi, le produit des recettes éventuelles 
cju'on espegg du droit de passe, figure non seulement pour 20, 
mais pour 30 millions dans les rentrées présumées de Tan ni. Il 
est vrai qu'a fin. d'atteindre cette somme, même en perspective, 
il a fallu porter d'emblée le tarif de ce droit à un taux énorme. 
Or, comme/ vu la rareté dés voyageurs qui y contribuent, la 
poids, de ce iardeau porte principalement sur le transport des 
denrées que les cultivateurs conduisent aux. marchés, on ne doit 
guere s'étonner sï> comme le ministre vient de s'en plaindre» Ir 
peuple des campagne» se.ucrk kàu£wtcul;çvnfrc ccs^reviïcrs essais, 's» 
ïxsmncmlddu. bùiH \public ont saisine 'éù'c afC(insiâîiQ£ -four faire cntciukù , 
■ Uiirsuv KHVRV.S, .."& si Ton â<uu quelles tentatives £q& 
i -ji k par ki ibcmki vlânaux, ■; ïïlLw mt a. travers champ,.: ■■ , : . . 
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rendirent sur la route d'Orléans ..pour travailler àLt 
réparation des chemins. (14) Ce dut être un spectacle 
vraiment curieux pour le paysannes environs, qui 
resta les bras croisés en voyant les magistrats, les 
peintres, les bijoutiers k les hommes de lettres de 
la capitale, manier l^bêcta^ 

routes. Reste à savoir si cette corvée vaudra mieux 
que celles "qu'on avait supprimées, H si F.ûn né 
regrettera pas long-tems encore avec Dupont, que 
la révolution ait ainsi transporté les privdeges. 

Après avoir passé en revue les -résultats' des cinq 
grands bienfaits que le peuple des campagnes s'en 
était promis, portons nos regarda sur les conséquences 
désastreuses du premier coup que 'reçut Tagricrrb 
ture, lorsqu'on décréta que les trois quarts des tributs 
seraient levés sur la terre. - 

C'est encore aux conceptions savantes & lumineuses 
de l'assemblée constituante, que les économistes 
durent cette grande victoire, par laquelle on 
menaça de taxer toutes les productions de la terre à 
leur source. Si je me sers de ce mot, de menace, 
c'est qu'elle n'a point été exécutée -■"& ne pourra 
j amai s fetre, ainsi que le Député Heurtant Tàvait 
annoncé devance aux économistes, -en les ^njurant 
de ne pas rendre insolvables les débiteurs du trésor 
public, Dédeîay se joignit à lui pour, leur montrer 
qu'ils allaient prononcer la ruine du grand atelier] 
des campagnes.— > u Paralyser cette superbe -manu- 
facture de tous lès biens, leur avait-il dit, c'est tarir 
clans leurs sources les canaux qui leur apportent la 

(i-i) Voyez, le Moniteur du l(> Mars i r ##;;■".■ - • 

'> . — • — .-■—-- 
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Vie. Réduire îe laboureur au nécessaire, c'est sus- 
pendre tous les effets de son Industrie, c'est ft ea 
'étouffer tous les germes," 

On sait à quel point la première de ces prédictions 
s'est vérifiée. Pour àppré^kr Fénormité du tribut 
qu'on persiste à vouloir arracher aux propriétaires 
fonciers,' il faudrait pouvoir évaluer leur revenu net, 
'.& rien de plus difficile,- parce que tous les" écrivains. 
.' Français qui en ont traité, confondent ce qui reste 
au cultivateur après la rentrée 'de ses avances, 
avec le revenu net des propriétaires, lequel se comr 
pose de la rente que percevraient ceux-ci en restant 
étrangers à la culture» Le célèbre Lavoisier, chargé 
par rassemblée constituante d'un travail à ce sujet, 
ne divisa point ces deux branches' très-distinctes de 
revenu,. & cependant il assura avec confiance qu elles 
n excédaient pas i 200 millions, lorsque le prix du 
bled était à 24 liv. le septier. Ce n'était point sans 
raison qu'il prenait ainsi, pour base de ses calculs, 
la moyenne du prix du bled en France « car dès 
qu'il s'agissait d'en estimer le revenu territorial, non 
par la valeur locative des terres, mais par le profit, 
net des cultivateurs, soit qu'ils cultivent eux-mêmes 
'leurspropr.es -domaines, oiuqulls cultivent de compte 
à demi pour le propriétaire du fonds, il en résulte que 
ce profit doit varier considérablement, suivant que 
s'accroissent ou diminuent l'abondance & la valeur 
vénale des récoltes. En un mot, c'est le prix du 
bled qui" en devient le vrai régulateur^ & c'est une 
observation qu'il est essentiel de m pas perdre de 



■'■( 71) 
La moyenne des ■"diverses .évaluations hasardées 
sur le revenu net du royaume, calculé de cette 
manière, était de il 00, millions. Je l'adopterai 
pour pouvoir mieux suivre, dans toutes leurs hypo- 
thèses ceux que je serai appelé a citer, "& qui en^ 
sont partis comme d'une donnée à peu près certaine. 
Mais j'avoue que j'ai de la peine à comprendre 
comment, le revenu territorial & agricole n aurait 
pas excédé cette somme dans un empiré aussi peuple 
& aussi riche que Tétait alors la France. En 
songeant à la grande étendue de ses vignobles dont 
la culture était mieux soignée que dans aucune 
autre contrée de l'Europe, & dont le produit net 
était en général double de celui des meilleures terres 
à grains, je suis presque disposé à croire que le 
revenu net des propriétaires proprement dits, devait 
à lui seul s'élever à près de 1100 millions; Cette 
conjecture acquerra quelque poids, si l'on corj-* . 
sidère qu'à la faveur de. la détestable institution 
des métayers, la grande masse des propriétaires 
Français s'était "insensiblement, coalisée pour tirer de 
leurs do maines la plus forte rente possible, sans 
.voir qu'-il jftf été de leur intérêt de les affermer,- 
& de laisfer au fermier., non seulement une por- 
tion égale des produits bruts, mais une égale 
portion des profi ts, com me cela se pratique en 
-Angleterre. (1.5) J'en conclus que les Français 



(15) C'est un fait, constaté, que toutes choses -egaie?,.. 'mi. 
domaine Français qui produisait annexe commune nnc rt-çohe 
dune valeur ^uekon^ue, y . était afferme à vui j^Cp^ tïyv< ^ 
. F 4 ■ " ■■■■ ■ "-"".-* -: vïir . 
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..commettaient quelqu'erreur en n'estimant qu'à 1GOO S 
1100, ou 1200 millions, le, revenu territorial du 
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pour un terme moins long, que ne l'est en Angleterre un 
domaine qui exigerait les mêmes avances, les mêmes frais 
<f exploitation, .& dont le produit aurair la même valeur. La diffé^ 
rence était bien plus grande encore, si l'on songe aux provinces 
Françaises, appelées, avec raison, provinces de petite culture, où 
les métayers n'avaient pour leurs travaux, leurs avances & leurs,, 
profits, que la moitié du produit brut,tândU qu'en Angleterre les 
fermiers en ont près TdeT?f6ls quarts" OrTêstime que les pro- 
duits disponibles s y divisent en quatre portions à peu près égales. 
Deux de ecc perlions paient la dixmc, la taxe des pauvres, & 
remboursent les avances, les semences & la détérioration des 
ïnstrumens aratoires, ainsi que les intérêts de la mise en fonds» 
& les salaires des domestiques ou ouvriers qu'occupe le fermier. La 
'Se est la rente due aux propriétaires du domaine qui sont charges 
de la taxe des terres. La 4e est le profit net du fermier, profit 
sur lequel il est appelé a subsister &- a faire ses épargnes pour 
augmenter son capital. Cette régie est sans doute susceptible 
d'une foule d'exceptions, suivant les» localité.-?, & suivant que les 
fermes consistent plus ou moins en pâturages. Mais il suffit 
d'établir Ici qu'elle ne peut rien avoir d'applicable à la France, 
puisque A. Young nous apprend que h.-s sept huitièmes des terres 
îjou cultivées par les propriétaires, l'étaient par des métayers qui 
faisaient la moitié des avances en bestiaux, & ne recevaient 
Cependant que- la moitié des récoltes brutes pour leurs travaux 
&: Içurs avances. On assure qu'avant la révolution la plupart des 
propriétaires commençaient a s'appercevoir que cet exécrable 
régime, absolument inconnu en. Angleterre, & quia été extirpé 
en Ecosse, ne leur était pas moins préjudiciable qu'aux métayers. 
Malheureusement depuis le régne des ; assignat s> il a pris une 
nouvelle faveur en France, par cela seul que les propriétaires 
ayant été payés de leurs fermages en valeurs fictives/ ou jne 
l'ayant pas été du tout, ils se- sont empressés d'imiter le 
gouvernement/ en se payant par leurs propres mains en valeurs 

.'.'.- -'réelles, 
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royaume: 'encore.;. ne s'y, élevait-il point,' si '.Ton 

devait en croire la plupart des Parle mens, entr'autres 
ceux de Grenoble & de Toulouse, qui en 1787, "■ 
affirmèrent d'une manière tranchante, que la tota- 
lité des taxes portées à 60Û millions,- excédaitlés 
deux tiers v & atteignait .même les ■iroh quarts de 
T entier rtvenîiUerrkormh:: C'était, comme on voit, 
le réduire à 800 millions/ ce :"q'ai est Tancienne 
évaluation ■ de. Forbonnais. Il y aurait moins 
d'écart à adopter celle de M. de Galonné,, 
qui portait, le revenu net à 1500, ou celle -du 
Générai Montesquieu., qui l'évaluait à 1250; ce qui; 
serait précisément le revenu net h agricole de 
l'Angleterre <k de l'Ecosse, eu prenant la rente des 



réelles, ■ c'est-à-dire, en mettant leurs fermes en métairies. Au 
surplus, je -dois convenir que Young me paraît s'être exagéré le 
nombre de ces métairies, en supposant quelles constituaient les 
s<|g>t huitièmes des terres non cultivées par les propriétaires. Si 
ces derniers, comme il le dit, en occupaient le tiers, je suis tenté 
de croire que les deux autres tiers étaient partagés assez égale- 
ment entre les métayers S. .les fermiers. C'est on -ccnsidérauoHV 
du petit nombre de ceux-ci, ■& des conditions dures qu'où leur 



Imposait» que j'ai adopté la somme de onze cents millions pour le 
revenu territorial de la France ; mais je ne ''envisage que comme 
celui des propriétaires foncier^ soit qu'ils cultivassent par eux- 
mêmes, par fermiers, par métayers ou par vignerons. Or, 
quelque- foikie ' -qne- - t a t le pro û r -4o ces trois dertucre.s .classes, ■ 
je crois pouvoir L'évaluer par ap perçu à 2 ou 300 ■millions; ce 
qui, -suivant mes calculs, lesquels je l'avoue ne sont guère moins 
.'hypothétiques' que celui que j'adopte ici tout en le comhattant, 
porterait le revenu agricole des propriétaires & cultivateurs de 
l'ancienne France entre 13 &' : .i-100 millions. 
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■ propriétaires à 25 millions ster. (16) Se en y ajoutant 
une somme égale pour les profits des cultivateurs, 
soit propriétaires, soit fermiers. 

Conimencons par observer que dans la Grande- 
Bretagne ,TEtat ne prélève sur le premier de ces deux 
revenus que la 12e. partie, soit 2 millions sterl. ; 
encore une portion de cette taxe des terres est-elle 
répartie sur les, maisons des villes 8c sur d'autres ~ 
espèces de propriétés non mentionnées ci-dessus. 
Il est vrai que plus. on y a ménagé d'abord le revenu 
des terres, mieux on a réussi à s'en dédommager 
ensuite par les consommations qu'on a soumises à 
des droits infiniment plus considérables, & qui 
paraissent cependant moins pesans, par cela seul 
qu ils portent sur lés. dépenses h non sur le revenu. 
Peu de gens soupçonnent, par exemple, que sous 
différentes formes, & tant par Taccise sur la bierre 



(16) Après avoir confronte toutes les évaluations qui avaient 
été faites sur le montant des fermages, cV>t-à-dire sur la rente 
des propriétés territoriales dans la Grande-Bretagne, M, Pitt a 
dit, en Décembre 1796,- que la moins élevée de ces. évaluations 
portait cette rente à 25 millions ster. &. qu'il la regardait, comme 
beaucoup trop faible j (ceriainl) < greatly luitblu tbc mark), 

L'opinion des gens" les plus instruits, porte à 25 millions sterL 
la rente, soit la valeur locative des terres, tant en Ecosse' qu'en 
Angleterre j mais sans y inclure ni le revenu des forêts qu'on 
■porte à 1 million, ni celui des mines qu'on évalue à l\, 
ni celui des canaux qu'on estime rapporter des à présent aux 
propriétaires environ a million, & qui rapporteront le doublé dès 
qu'on aura achevé eeuk qui liont commencés. Cette évaluatioa 
ne comprend que la rente des bâtimens ruraux,' & non- celle des 
maisons des villes, <ju'dn peut estimej-ea tre 4: k ^millions sterl- - 



que sur les distilleries, ori * y perçoit sur forge seul 
un revenu annuel de près de trois millions sterl. 
Un fait qui paraîtra plus extraordinaire encore, Se 
qui met dans un grand jour IWutage d'associer \ 
des impôts indirects à l'impôt foncier, c'est que le 
roi de la Grande Bretagne prélève sur les vins de 
Portugal, qui se boivent en Angleterre &: en Ecosse, 
un revenu supérieur à là totalité des revenus du . 
royaume où croissent ces vins; (17) 

Tout en prenant une marche diamétralement 
opposée & en puisant directement à la source des 
productions territoriales, rassemblée constituante 
ne daigna point s'enquérir du nombre de proprié- 
taires fonciers,- à la "subsistance préalable desquels 
devait servir le revenu net quelle allait- imposer. 
Elle se crut assez forte pour rejetter sur eux seuls 
tout. le poids d'une foule d'autres, impôts établis de 
tems immémorial sur les consommations, & 'aux--. 
queh le peuple des villes s'é'ait accoutumé par-. 
degrés; elle les ' supprima tous, les méiàirio.rpnosa 
en une seule taxe foncière, & réponse avec dédain 



(17) Ces droits se sont élevés,: pendant Fantiée î.?<>3, .à 
L. 1 ,242,2'gO, <"e qui doi t c ■ re fort snpéi k ur a nx rev . nui 
publics du Portugal proprement dit. .. 

l\ y a tout lieu de croire que la totalité des •''nvU ributio^? que 
paie 4e peti-ple- de ia Grandc-Bi' l agne, en y comprenant i > dixnic, 
îa taxe des pauvres, les frais de recouvrement, & "U\, taxe» pro- 
vinciales, égale ou surpasse -la totàhté de la i cote dr s '-terres, 
des maisons» des, canaux, des .forcis & des raines. VoiU, ce 
semble, de quoi., déconcerter --les propagateurs du système de - 
■T'impât unique, 8c.de quoi embarrasser beaucoup les Parl.euieiii 
de Grenoble & de Toulouse, 



les avertissemens d'un député qui s'avisa d'observer. & 
Ses collègues que leur inexpérience même les obligeait 
à conserver les tvpes cPhn^ts existant Entichés 
qu'ils étaient du système pbysiocralique, ils chargé-, 
rent les terres d'un tribut annueî r qui avec les frais 
de recouvrement, & les sous additionnels destinés 
aux dépenses locales, s'élève, à près de 300 millions. 
On en connaît .les résultats par rapport aux 
finances publiques, & chacun sait que' ses succes- 
seurs ne savent ni comment 'abandonner cette con- 
tribution,, ni comment y suppléer. On va voir que,, 
quoique par décret elle ne dût pas excéder, en prin- 
cipal & en droits additionnels, le quart du revenu 
net, ceux qui ont fait ce décret reconnaissent 
qu'elle excelle le tiers, que dans plusieurs endroits 
elle surpasse même la pioiliê (l 8 ), que dans le départe- 
ment des Landes elle s'élève aux quatre cinquièmes, 
q ue — « si l'on ajoutait une foi entière aux détails 
fournis par chaque département, il serait impossible 

de laporter à ISO millions, (19)"— qu'enfin tous les 

■ 2 — ~ » 
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(18) .C'est l'évaluation, qu'en a fait Harmand de la Meuse, Se 

moins exagéraieur de tous les membres dès deux Conseils. 

Encore après s"etre plaint de ce qu'on avait si fort outre-passé le 

maximum foé par la loi, il ajouta :—« Et ce n'est pas la 

.majorité, -mais la tres-petite minorité des contribuables, telle- 

que 'de -2 à 7, qui trouve, dans son imposition la limite du viaxi- 

■Miunr— Le député Rouvelet vient de coniirmer cette assertion, 

' le ■ 10 Septembre; 179% ^ attestant,— « qu'il y a des 

départemens qui paient le quart, Je tiers, & même la molhc du? 

revenu des terres, tandis que d'auto 

& mèmeîe £je;" ."•:■. /. 

(il)) Rapport fait le 23 À;vrir'i;<}/ , parla Commission çnargee 

: v:.; : . . ■.■>. -' . -■:;'■;'■;." d'examiner 
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.efforts pour la percevoir n'amènent que de fui Me* 

résultats, & qu'il faut qu'il y ait un vice radical, dans 
le nouveau système. (20) 

La découverte d'un .vice 'radical n'était pas fort 
difficile .; mais ce qui eût été plus important, c'était 
d'indiquer ce vke x lequel consiste évidemment dans 
l'injustice révoltante du prétendu cadastre, qui 
n'avait-été fait que comme travail provisoire 

Le principe de f impôt progressif ayant été pro- 
clame ■'&' même décrété dans le items où Fôn pm- 
cédait à Jta confection de ces rôles provisoires* on 
surchargea avec excès toutes les grandes propriétés 
•afin de soulager d'autant les petits cultivateurs 
propriétaires. Or, comme îa classe de ces derniers 
est très considérable en France; comme elle s'y 
était fort accrue depuis 3a vente des biens du clergé, 
&c qu'avant ce morcellement ils occupaient déjà -le 
tiers du territoire, il en résulte que plus ils ont 
réussi à réduire leur cotte. & moins le percepteur 
trouve d'avantages à les poursuivre, de manière 
'que ses rigueurs s'exercent principalement sur le 
contribuable qui a été déjà chargé au delà de ses 
forces. Voilà vraiment le vire radical du nouveau. 



système. 
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d'examiner les mémoires des départeroens qui rtc^maieiitcomiinis 
étant taxes, au delà de leurs forces, '■...' 

(20} Ll --Lorsque- je vois nos -Geffljmi-aes ruralei-chanrcfs eu 
autant de villes de sueite avant .chacune leur ^jr?.-^ :■•*;, et tous 
ces efforts n'amener que de : fu'ibks rcsulian, .je reconnais l'exis- 
tence d'an jvUe radical dans le ... sv^êrne- de nos. contribu- 
tious."— ^DHcoufs du député Brus)é, .'du-ns-Ja seanecdu 31 
■May J 79s, ..■■-'•. 
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Un autre vice non moins radical, c'est' qu'off 
change les cottes d'année en année, & que ceux qui 
y procèdent s'informent bien moins du revenu net 
de tel ou tel contribuable, que de la faction à la- 
quelle i) appartient. Il en résulte que k^pjé tendu 
cadastre n'est autre chose qu'un tableau mouvant 
& que, comme l'a observé dernièrement un écrivain 
très-intelligent, celui qui acquiert wie possession taxée 
aujourd'hui a dix mille francs de contr.ibutku foncière^ 
ri a aucune assurance quelle ne le soit four Vannés 
prochaine à vingt ou à trente mille* 

Etce n'est pas 4:ant peut-être les réactions alterna- 
tives des partis qu'il faut accuser de cette funeste 
incertitude, comme l'extravagance de la loi qui 
ordonne aux assesseurs, non d'estimer la valeur 
locative d'un domaine/ c'est-à-dire la rente qu'on 
en obtiendrait en le mettant à ferme; mais d'en 
calculer le produit 'net après le prélèvement de tous 
les frais ; expression équivoque, s'il en fut jamais, 
&; qui a admirablement servi ceux qui ont eu l'art 
défaire ce calcul à leur avantage, & d'embrouiller 
les idées des municipaux ignorans chargés d'une 
opération si compliquée (21). 



(21) Elle l'est beaucoup moins dans la Grande-Bretagne, ou, 
l'Etat ne taxe que. la rente, k où la très-grande masse des 
terres se trouvant affermée, iî peut à la rigueur se faire exhiber 
les baux tous les 50 ou tous les 100 ans, &: corriger le cadastre 
d'après ces pièces vraiment probantes. Mais dans un pays où il 
Vy a pas lé tiers des terres affermées* les taxer sur le produit net s 
prétendre te connaître & varier ceUe taxe d année en année j 
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Si -le cadastre des rôles avait été fait de bonne fox* 
avec intelligence^ s'il eût été fixé d'une manière in- 
variable pour une longue suite d'années* h que 
chaque domaine eût été taxé, non en raison de son 
prétendu revend net, mais suivant sa valeur loca- 
tive, :& sans slnfdrrner si le possesseur était riclie 
ou pauvre, aristocrate ou dérriocrate 5 il n aurait 
point été à la ngumryfflposstbfe de lever un impôt 
[foncier de ISO millions, quoiqu'il eût été beaucoup 
plus sage de n'en exigea d'abord que (X), & 
d'augmenter ensuite msensibjernent 3 les cottes d'un; 
Sou pour livre tous les cinq ans ; mats dans l'état, 
actuel des choses, il est hors du pouvoir humain de ; 
lever plus du tiers desvSOQ millions si 'inégalement- 
imposés. Tout le monde se rangera à cet avis, 
quand on saura que les propriétés les plus -pro- 
ductives sont encore taxées sur leur revenu net eri- 
1789? sans égard à ce que la suppression des "rentea 
foncières a/ pour ainsi dire, anéanti le revenu d'u» 
.grand nombre, sans égard à ce que depuis cett^" 
époque les ravages de la guerre, le défaut de bestiaux 



certes pne entreprise si gigantesque t tait vraiment digne dos 
économistes français. Iî y a précisément une année ^uc^ !ff : 
■député Samthurent, en reprochant à l'assemblée Cçastî tuante; 
à avoir adopté des bases fautives, demanda à grands crkia rati T " 
fi 'cation des rôles.— C( Cette opération Vaste Se subiiiiicr m^r- 
-- quera, dit-il, dans les fastes de la répubnqne. .£! le/ honorera. 
Ja session actuelle." — Le Conseil trouvant 'saris doute Topë- 
râtiou trop vaste passa à Tordu du jour, & l'on continue à lever 
fj jronjïsxnremcni l'impôt foncier sur les anciens rôles/ dont les bàiCf 
V «mit uaauimémcat recQnnues/îià^i^ ; 



propres aux labours 6c aux charrois*, îô manque 
d'engrais, la diminution des- produits, la dégrada* 
tion des routes, le haut intérêt de Tardent, la rareté 
des bras, la" cherté excessive de- la main d'œuvre, 
..' l'appauvrissement des consommateurs & enfin l'a- 
vilissement du prix des comestibles qui en était 
l'effet inévitable, ont diminué de moitié le revenu 
net dont nous avons parlé. Si Ion exige des 
preuves de chacun de ces allégués, on en trouvera 
d'abondantes dans les rapports des deux dernières an- 
nées. ■ ■ ■ .. ■,■■•■'.■■' i*.. . 

Commençons par celui de Péfermont, lorsqu'il 
sollicita, le 12 Janvier 1797, des décharges pour 
les départemens de l'Ouest. — "Je viens vous de- 
mander de soustraire aux poursuites & aux gar* 
nmrSy des habitans fidèles à la république, qui 
depuis quatre ans, absen s de leurs foyers, n'y ont 
trouvé que des décombres .. . On a parlé de l'em- 
prunt forcé : cet emprunt a été payé par eux, & Fa 
été en numéraire; tandis que dans le reste.de là 
république on le payait en papier. Des colonnes 
armées s'avançaient sur les habitations, parquaient 
les bestiaux, & si l'emprunt n'était pas acquitté, elles 
conduisaient ces bestiaux à la boucherie du camp; 
Voilà comment on en a agi, je ne dis pas envers les 
communes rebelles ou soumises, mais envers les 
Communes de patriotes reconnus' & éprouvés." 
f ^Quinze jours après le rapport qu'on vient de lire* 
Gqupilleau se plaignit d'à ne lettre du ministre de 
la justice qui défendait aux ^Vendéens de rien ré- 
l:-;-".- v ^.-.. ; " ,-"■"■.:.:>'-■'-":■ •/-v-/--.;;, : :v - clamer ;; 
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clamer de ce qulîs* avaient perdu. Or, ajouta ce 
dépuçé,. tous les instrumms aratoires ont été détruits i 
comment voulez-vous qttils ïabowmi 1- Et cette 
assertion de Goupilleau est d'autant plus digne de* 

• créance qu'il venait de parcourir le pays plate entre 
la Loire &r la mer.—" Toutes les maisons y sont 
détruites, dit-il, tout* est anéanti, y&: la population 

- diminuée de près de moitié ne peut; réunir pour les 
offrir à la république que des cendres & des m- 
davres" - V 

C'est dans la même séance que Xuminais déplora 
~S Ç le système atroce & gigantesque qu'on avait 
conçu, combiné, & mis à exécution, de détruire, sur 
un espace de 4 à 500 lieues quarrées tout ce qui avait 
été fait par la main des hommes, h d'y. anéantir la 
race humaine, sans distinction dmnocens d'avec 
les coupables: ? Four parvenir à ce but, qu'on a 
presque atteint, poursuivit-il, il a fallu commettre, 
des* crimes inouïs jusqu'alors, & qui feront un jour 
frémir les races futures. ., . S'il n'y eût eu que les 
soldats qui eussent pillé, le pays n eût pas été ruiné ; 
'mais une nuée vorace de corbeaux les suivait sous 
le nom ^e commissaires civils; commissaires mili» / 
taires, fournisseurs, garde - magasins* vivandi ers . 
Ils se saisirent de cette riche proie^ & se la parla- , 
gèrent au nom de la république à qui ils firent la 
plus ^petite part; Testïme à'pïus d'un milliard le 
dommage résultant du pillage des effets mobiliers, 
de l'incendie des maisons, de la perte des récoltes, de 
l'abandon des terres et des manufactures, de la 

. ' G '."" : . ■■■'■■. 
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coupe des bois, & de ..l'enlèvement des troupeaux 
dans les départeraens insurgés d T outre Loke (20),'* 

Peçi--tfa rapport qu'aux quatre départernèns in- 
surgés de Maine & Loire, de la Loire Inférieure, de 
la Vendée Se des deux Sèvres, contrées sur lesquelles 
il était d'autant plus essentiel de s'arrêter qu elles 
présentaient autrefois l'une dessus agricoles de la 
France : mais ces départemens insurgés ne sont 
point les seuls que -la révolution ait ruinés. Qu'on 
médite sur l'exposé suivant que fit Duprat le sur- 
lendemain, de la détresse générale de toutes les pro- 
vinces.—-^: Rappelez- vous que ce fut en î 7 9 1 > q ue 
îa contribution foncière fut fixée à 240 millions, & 
considérez ce qui s'est passé depuis- Malgré le 
discrédit du papier-monnaie, malgré la facilité des 
paiemens, il est encore des contribuables ea retard, 
il est des départemens où l'on n'a pu parvenir m 



(32) On n'eut aucun égard alors à ce tableau trop réel du 

âomma^ qu'ils avaient éprouvé, ■& h Commission des nonces 

ks fit taxer précisément comme s'U& navaient été ni $Mh, m 

hcsâdih, ûdiptylés, âabauknnès.. Ce n'est que lorsqu'elle a 

reconnu par ^périence Impossibilité absolue de leur faire ac- . 

quitter des taxes inacquittables, qu'elle a senti la convenance de 

leur en accorder îa décharge. Dubois, rapporteur- des anciens, a 

dit,—- que les habitons sont très-laborieux & très-industrieux 

mais que dans les parties les plus.ravagées> Us habitent encore 

des ruines &. des, décombres. Citoyens Représentant ajoutai 

il, les plaies de la Vendée ne. sont pas raâcalement guérie^ 

toutes ses pertes ne sont pas réparées/ -On le crut sur parole, 

;,& du accorda autre de dégrèvement sur les contribution de- Vm 

vi, une somme de 3 millions. On libéra de memfôces. quatre d^ 

partemens d'une dette à peu près égale pour les contributions 

arriérées de Tan vv Ce décret est du .16 May 179%>. ; „^__ 



(83 ) 
faire rentrer les, contributions de Tari n, dé Tan itr^ 
& de l'an iv. Je vous le demande, s'il en a été 
ainsi dans un tems où l'agriculture était en a&iyitey 
où le commerce n'était pas tout-à-fait anéanti > que 
sera-ce aujourd'hui que nous n'avons plus de com- 
merce, aujourd'hui que les campagnes réclament dd 
toutes parts les bras qu'on leur a enlevés, qu une partie 
des terres , est inculte, que les autres rie reçoivent 
B pas la moitié des engrais & des labours > qui leitr son£ 
nécessaires,, '& qu'en général, elles donnent ùh tièr^ 
moins de produit qu'en I70l7;îl est évident qùHI." 
mm impossible de lever la contribution foncière pour 
peu qu'on veuille k forcer," 

On n'apperqoit pas très-clairement si en attestant 
itfte diminution d'un tiers dans le produit des récol^ 

s» . " 

tes, ce rapporteur entendait par-là le produit brut^ ou 
îe produit en valeur Vénale. II est naturel de supposer 
qu'il combinait l'appauvrissement de l'agriculture 
qui, par le défaut d'engrais & de labours, arrache 
moins de- fruits à la terrê^ avec l'appauvrissement 
du consommateur qui ne peut point payer pour ces* 
fruits le rneme ptik qu'autrefois. Cette dernière^ 
cause doit être là principale, car il est certain que 
depuis deux ans les Français se suffisent à eux- 
mêmes pouf leurs subsistances sans en tirer de 
j'êfrangef, eerqui leur eût été de tou .? impossibilité, 
s'ité eft avaient produit un tiers de mains que dans lé 
tems où elles nef surUsaknt pas à leur consomma- 
tion. Il n'en est pz§ moins vrai que la masse gê;-. 
néralë "de leurs récoltes a déjà diminué, xar Dupomt 

^__ __ . ■ r 
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auquel on n'a pas manqué de reprocher cette dimi- 
nution comme Tune des déplorables conséquences 
de" l'impôt foncier, Dupont, qui -de son côté, ne^ 
cesse jamais de les * atténuer, n a point osé nier 
entièrement celle-ci. Nos récoltes 'ne sont pas sen- 
siblement diminuées , a-t-il dit le 1er. Septembre 
1797 ; puis il en accusa la suite de malheurs acci- 
dentels où s'était trouvé la république, Sec. 

Si Ton cherche maintenant à calculer cette dimi- 
nution ; il faut se rappeler, 1°. que la population 
de l'ancienne France ayant diminué tout au moins 
de 1, les récoltes auraient pu diminuer d'autant sans 
qu'il, en fût résulté aucune -disette ; 2°. que la ré- 
publique s'étant trouvée en possession du grenier 
des Pays-Bas, êc de toute la rive gauche du Rhin, 
contrée presque aussi fertile, quoique moins bien 
cultivée que la Belgique, tout l'excédent des.jpro- 
durions territoriales de' ces provinces, excédent 
très considérable, a été versé dans l'ancienne 
France, où il a pu combler amplement le nouveau 
. déficit r 3°. quelle n'a plus fait d'envois de farines 
aux colonies, où elle en expédiait annuellement pour 
plusieurs millions ; 4°. que plus de la moitié de ses. 
armées a vécu aux dépens de l'Allemagne & de 
l'Italie ; 5°. qu enfin, grâces aux hasards des saisons, 
les deux dernières années ont été remarquablement 
favorables à la récolte des grains. En combinant 
toutes ces circonstances, on peut très bien se ren- 
dre compte, comment l'ancienne France, tout en 
éprouvant un défipit plus ou moins grand sur la 
niasse ordinaire ;de ses comestibles, a pu .le combler 
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sans recourir aux étrangers, Se comment elle pour- 
rait avoir aujourd'hui quelques grains à exporter? 
quoique ses produits eussent sensiblement diminué 
en quantité. /■'* ' \ * ' ' . * 

Duprat appuya Cette diminution sur un fait que 
personne n'essaya de contestée, & qui met dans un 
nouveau jour l'extravagance des bases adoptées 
pour l'assiette de la contribution foncière—** Dans 
le département des Landes, dit-ilj plus de 400 pro- 
priétaires ont forme des demandes en décharge ou 
en réduction, devant l'administration centrale^ 6c 
pour preuve de la justice de leurs réclamation^ 
avouée & convenue par les administrât durs municW 
paux, ils ont offert d'abandonner à la république 
la totalité du revenu de leurs biens si Ton voulait 
leur laisser la portion réservée pour ï impôt, c'est-- 
à-dire, qu'au lieu d'être taxés au cinquième de leur 
revenu pour la contribution foncière, c est f lus des 
quatre cinquièmes qu'on exige d'eux/' * 

Voilà encore un de ces allégués qui, au premier 
coup-d'œii paraîtra une exagération insoutenable, 
8s peut-être en jugerais-je de même si je ne 
l'avais pas ^trouvé confirmé une année après dans la 
réponse suivante, qui a été faite à cette question où 
un banquier anonyme demandait pourquoi les cul- 
tivateurs ne peuvent payer ni leurs fermages ni leur 
Cdn tribut ion 1b~n ciè re ?— - Ç~ësï~qitau lieu du cinquième 
ou du quart, cette dernière absorbe souvent les quatre 
cinquièmes du revenu net (23).— Tels ont .été les ré^ 

(23) Voyez dans VAmi dà Lci# t les -on'ze questions <ju il pro- 

■ - ; . "G; 3. ■•'■'-.' ; -. posa 



suites de la grande 8c lumineuse conception 4© 
faire inventorier provisoirement tout le territoire de 
la république, &; de taxer les département en raison, 
composée de leur population &* de leur étendue, 
sans égard à leur stérilité pu à leur fertilité. 

Et il ne faut pas croire que les injustices criantes 
de ce cadastre républicain, soient uniquement dues 
à l'esprit de parti, & ^aux vengeances alternatives 
auxquelles se sont livrés les assesseurs contre 
telle Commune ou tel individu, Long teins avant 
les économistes, Colbert avait eu comme eux l'idée 
d'un arpentage général du Royaume & le poussa 
avec tant d'ardeur qu'il eut la gloire de l'achever 
dans quelques provinces. Or, ce qu'il y a de très- 
remarquable, c'est que les préposés du Grand Mo- 
narque s'y étaient pris exactement comme ceux 
de la Grande Nation, à cette seule différence près* 
que la taxe de plusieurs domaines, au lieu de ne s'é- 
lever qu'aux quatre cinquièmes du produit net, en 
surpassait la totalité, & que les possesseurs ne pou- 
vant offrir au Roi d'échanger la portion du revenu 
qu'il avait cru leur laisser, contre celle dont il s'em- 
parait, prirent le parti d'abandonner leurs terres au 
fige, Colbert, afin de Iqs déjouer, fit lancer un édit 
qui leur défendait d'y renoncer, à moins qu'ilp ne 
renonçassent en rnêrne teins à toutes leurs autres pro- 
priétés. Ce trait mérite d'être cité paur fom, voir 
que l'impôt sur le produit mt> jfe le mdmlf^^t^h 



posa, ainsi que les réponses qui y furent |aUçs* &^ùçi<? $$*%* 
^ondiiit à citer quelquefois. 
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lorlal sont de ces expériences que lès fîhand ers 
Français renouvellent .a peu près tous les siècles 
comme celle du papiçr-mormaie. Il est vrai qu'a- 
vant 4'avoir eu le tems d'achever la sienne, Gol&ert 
s'apperçut que des paroisses entières étaient tombées 
en friche, 8c qu'il s'empressa de lexir accorder des 
gratifications extraordinaires pour les déterminer à 
reprendre la culture. Mais ce ministre n'avait du 
moins écrasé celle-ci que pour encourager & doter 
le commerce: or, il nous reste à apprendre/ où les 
Colbert de la France républicaine qui y ont anéanti 
le commerce, puiseront aujourd'hui- les gratifica- 
tions indispensables à la reprise de l'agriculture. 

Je sais que, dans l'impossibilité absolue d'ea 
trouver les fonds, ils ont accordé à plusieurs pro- 
vinces des dégrévemens, dont on ^a pas fait de 
bruit, de peur que d'autres n'en profitassent pour 
demander la même faveur. J'en rendrai compte si 
jamais j'entreprends l'histoire fiscale de cette an\née; 
où l'on verra que presque tous les départemens sol- 
licitent une rédu&ion de moitié, & sont hors d'état 
d'acquitter l'autre moitié dont ils consentent à reste* 
charcr fe il y a long-tems que la Commission de^ 
finances, dont Gibert était l'organe, avait préparé^ 
les esprits à la nécessité de quelque réduction con-^ 
sidérable; car, dans le rapport du 14 Juin 1797, 
elle annonça,—* cr^ëllejïe Yé tait point dissimulée 
que la rareté du numéraire, la hausse.de l'intérêt, 
la stagnation des m ànufa&ures & du commerce, le 
renchérissement de lh~ main d 'œuvre, & la rareté de& 

■ \ ' G 4 
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chevaux/ rendaient pour le moment, & peut-être, 
pour plusieurs années, le recouvrement des contri- 
butions directes plus difficile.'* 

C'est ce rapport dont on a fait dans la suite un 
crime à Gibert : mais sur ce point du moins; ses 
prôscripteurs avaient été forcés de rendre comme lui 
hommage à la vérité, puisque six jours avant le 18 
Fructidor, Fabre qui né perdait aucune occasion 
d'accuser le parti de Gibert de refuser méchamment 
des impôts, convînt avec lui, que- — " les produits 
imposables ont sensiblement diminué par le ren- 
chérissement excessif de la main d'œuvre & les 
dévastations de la guerre." 

Tous ces pressentimens. ont été pleinement jus- 
tifiés, soit par l'énormité du déficit dont j'indique- 
rai le montant dans la suite^soit par le rapport, que 
fit La Brouste, député de la Gironde, sur l'état de 
cette province, aussi fertile que celle des Landes 
l'est peu, & qui n'a été cependant dévastée ni par 
la guerre civile ni par la guerre étrangère. Il af- 
firma, le 31 Décembre 17Q7, & sans être contredit 
par personne, que— u plus de 40 mille contraintes y 
avaient été décernées, h que chaque jour le mal- 
heureux cultivateur ^voyait traîner ses meubles & 
ses effets sur la place publique, où faute d'ache- 
teurs, ils étaient vendus à vil prix, sans bénéfice 
pbnrJe trésor, public." 

.SI l'on partait de là pour calculer le nombre des 
contraintes décernées dans les autres départemejis, il 
faudrait en conclure qu'il y a en France près de 
quatre millions de contribuables en retard, & contre 



lesquels on exerce de pareilles rigueurs ; "côn cl u- 
sion qui serait évidemment exagérée, parce que La 
Brouste parlait ici d'un pays de \ ignoble, où les 
récoltas ont beaucoup souffert, pendant les deux 
dernières années. Au reste, à quelque point qu'on ; 
veuille réduire le nombre de-ces comramtcs, tou- 
jours est-il certain qu'elles obligent le lise à avoir 
sous ses ordres mie armée d'agens occupés à les 
faire décerner, à actionner le cultivateur insolvable* 
h à tratner ses effets sur h place publique: Ce sont 
ces agens qu'on appelle Garnisons ou Garnisérs. Ils 
s'établissent à discrétion chez le contribuable en 
retard, qui est tenu de leur fournir logement & 
subsistances, outre vingt sous par jour. ïls vivent 
ainsi à ses dépens, jusqu'au moment où il se trouve 
dans l'impossibilité absolue de pourvoir à Jeur^solde 
h à Jeur entretien, ce qui les autorise à dégarnir 
sa chaumière, <k à enlever jusqu'au dernier meu- 
ble. 

Ces gar^iîsers, ou garnisons, ont porté trois 
grands coups a l'agriculture Française, i °. par je 
surcroit de dépenses, de frais perdus* & d'anxiétés 
auxquelles elles exposent l'habitant des campagnes; 
2 . par l'avilissement du prix des denrées qu'il est 
forcé de vendre à tout prix pour échapper à cet 
essaim d'exa&eurs, car, comme l'a fort bien observé 
Laussat, — *" que fe nmdïé" soit propice ou non à la 
vente de ses denrées, que l'intérêt soit usuraire ou bas; 
H faut qu'il se procure l'argent qu^il n a point, (24) 

(24) Rousseau â dit que ceiï ^idquefàî réwrmilê de timpo- . 



faute de quoi un gar?iiser x\ en t partager t j pain, Je 
feu, & le denier de sa famille." — -'3°. Par la foule 
d'hommes qui ont quitté la culture pour faire la 
; guerre à la classe • qui .by voue. Il est inutile 
d'ajouter, qu'ils y ont *:rouvé, de toutes les vocations, 
là plus favorable au paresse & au vice. 

jEt certes 5 il faut que les exactions auxquelles 
se livre aujourd'hui cette soldatesque fiscale soieat 
bien cruelles dans leurs effets, puisque ce spectacle 
a arraché les lamentations suivantes |^TaiIien lui- 
même, le 6 Mars 1798.— Ci II est tèms d'ouvrir 
les yeux sur la surcharge énorme qu'éprouvent 
les propriétaires fonciers* & surtout sur f éta- 
blissement monstrueux des garnisers, moyen impo- 
litique autant qu immoral, moyen que l'excès du mal 
a rendu peut-être nécessaire, mais qui contribue à 
augmenter le mal lui-même, moyen propre à démo- 
raliser une grande partie tles citoyens nommés 
garniserS) moyen favorable à l'oisiveté, à la paresse, 
êc duquel peut résulter l'oubli de tous les devoirs, 
de tous les égards, de la part d'hommes de la. con- 
duite desquels on se plaint partout, parce que par- 
tout ils apportent leur inutilité & leurs vices ; moyen 
enfin, qui, en augmentant la dette du cultivateur, 
le rend chaque jour plus incapable de la payer." 

IJ établissement vraiment monstrueux de ces par- 
«Préexistait sous l'ancien régime ; mais ce n'était 
guère qu'àuxvfG^ les en- 



^mûônàc ^QitQvéxM^^^^^-^^^^^^^^^^^^^ '■■':■ '■■'■■■'■'. 



: ; -■ '.. . t : 9* ■ T.v ,■:'■''.;. '.- . ' 

voyait, & les saisies ne. s y exerçaient sur le- contri- 
buable insolvable qu'après de longs délais. Ge 
ne fut que vers^ l'année 17^6, que là * ion dateurs de 
la république^ pour perfectionner la science fiscale, 
ont l&chê ces garnwrs xqrnrne des oiseaux de 
proie sur tout cultivateur; qui alléguerait 'son im- 
puissance à payer la -contribution foncière, non 
seulement «au terme fixé, mais fgr avances (25). 
Çest' aussi depuis cette époque que les jdéputés 
les plus éclairés n ont cessé despôser sa misère 
croissante, ainsi que la décadence rapide de Ta- 
griculture Française, & ils en avaient déposé les 
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(25) Les, villes n'y ont pas mieux échappé que les cam- 
pagnes, car afin de hâter la rentrée des contributions somptuaire, 
nobiliaire & personnelle, la trésorerie a levé, pour la seule 
ville de Paris, une Légion de 20Q garqisers auxquels elle paye 
un écu par jour lorsqu'elle' ne les occupe pas/ ce qui par cela 
même est d'autant plus rare. Qui pourrait lire sans une douleur 
mêlée d'indignation le dernier rapport que le député Laport^ 
vient de faire à ce sujet le 10 Septembre, — ,f C'est inutilement 
qu'on entretient à Paris dans une aclivité ruineuse deux cent* 
garnisers4 3 francs par jour, ï2 porteurs de contraintes, 4 hw- 
siers & leurs recors. Trop souvent les poursuites n'aboutissent 
qu'à ruiner le CQQtribuable* & àv salarier celte armée de vampires,; 
sans profit pour le trésor public. Une cotte imposante de 6 
& 10 mille franc* .à plus d'une fois conduit l'huiler & sou 
escorte daiîs une maison où ii^'a trouvé qu'un mauvais grabat, 
au ]ieu du ricirç mobilier, "du luxe '& du faste qui y régnait 
en Tan V . . . Plus rapproché qu'aucuri de mes collègues, des 
contribuables du département de la Seine par mes, longues re- 
lations avec eux, c'est à moi à vous faire connaître franchement 
-#4oya4€memvl€W-^ff \se ft leurs msMrea," ' "!■'• — -— 
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preuves irréfragables dans les premiers * rapports 

.qu'on vient de lire/ lorsque M. de Caîonne prit Ja 
plume à Londres vers le milieu de l'année 1797* 
pçur les démentir êe affirmer qu'il est certain que les 
cultivateurs qui auparavant étaient trop pauvresse 
sont enrichis., & que l'agriculture & gagné. 

Je ne puis me persuader qu'il s'en fût laissé im- 
poser par le prospectus fastueux dela/^ de Vagrt- 
cuUweqm Ton célébrait alors en France '(26). J'aime 



(26) Voici le premier .arrêté à ce sujet 1 — " Considérant que 
; l'agriculture est le premier des arts, quelle est îa source pre- 
mière. &: inépuisable de -la prospérité publique & de là richesse 
nationale, &c. arrête," 

<£ Art. ix. Les laboureurs se mêleront parmi les citoyens 
armés, & à un signal donné, ils feront l'échange momentané des 
ustensiles du labourage contre les fusils." 

Telle était la sinsrerîe Chinoise dont on amusait les catflt 
pagnes Françaises, dans le tems où Ton levait -contr'el les la 
légion des gamisers. L'arrêté ne dit point quel poste d'hoir 
'neuf, ces derniers devront occuper dans cette fête j mais en re~ 
commandant aux administrations des départemens de la célébrer 
cette année, le ministre de l'intérieur leur a rappelé qu'au 10 
Messidor, tes instruments bienfaiteurs de l'agriculture doivent être 
couverts de fleurs & offerts a la vénération publique. 11 les a invités, 
*entr'antres, à nommer avec éloges, devant le peuple assem- 
blé, les cantons où Ton remarque plus fagoilt dans la forme des 
maisons, & plus de \ propreté dans leur intérieur, &c. 

On ne sait trop s'expliquer pourquoi cette fête est la seule 
où le président du Directoire n'officie point en personne, 
m sous que! prétexte il dédaigne d'imiter l'Empereur de la 
Chine en tenant lui-même les cornes de la charrue dorée qui trace 
s Paris un sillon autour de l'autel de la patrie» Toujours est- 
: V\:, ; '-" ■' ' - " ■■-■• : .-■ • • iî 
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mieux croire que ce qui lui fit hasarder cette asser-» 
tion 5 était un soujeiiir^conius de ce qu'on avait cik 



il certain que le Directoire s'est décharge 
minîstrateurs du département de la Seine ^ sur ie Général de-la 
garde Parisienne qui ont trouvé îe secret d'en foire cette année 
une cérémonie tout à la fols Chinoiseyï^rigienne& Gauloise, Le 
Moniteur du 2 Juillet 1J?C}S,N . 284, nous apprend—'' .que /^>- 
fiammêrûç îa ' hherû flottait sur une gerbe d'épis y qu'on avait 
'ékvé'^n temple de verdure à CyVclc au milieu du grand carré 
des Champs-Eïisées ; que le char de Bàcchiis .était: rire par sis 
bœufs, dont les cernes & les sabots étaient W^j que le char 
orné de fruits & de pampres verts prêtait a LiLLVsio^y & 
que le speétacle représentait à îlmaginatïon ces anciennes 
fêtes que la fertile Phrygie célébrait en rhonneur.de la Déesse 
des moissons au pied du mont Ida." 

Ce-qu'il y a de contrariant, c'est que jusqu'ici cette oriflamme, 
cette gerbe dèpis, ce temple de Cyblh, ce char de Bàcchus, k les 
six .bœufs à sabots âorh -n'ont point enflammé imagination des 
Parisiens, quelqu électrique qu elLe soit, J>n juge ainpi d'après; 
lécrit d'un Docteur Allemand, nommé Meyer, qui a été 
attendri jusqu'aux larmes d'un spectacle si classique! Autant 
il bénit le Diredoire pour l'ingénieuse idée de cette fête renou- 
velée des Ph-ngiens, autant il s'afflige de l'insensibilité stupicle 
avec laquelle le peupje roi y assiste. Il a éprouvé un serrement 
de cœur en ny^oyant que peu de spectateurs bien babWs y il se 
plaint même d'en avoir encore moins rencontré à. cette fête 
qu'aux autres,; & d'avoir entendu dire dans certaines sociétés 
quelles r^vïmîieîit trop souvent pour aller au delà de la fenetu 

pour Us voir, ;k'..v 

. Ge4t e -mdifférence-des-Frnnçaii parait si profonde, qu'il 
faudra peut-être renoncer de guerre lasse à en faire un peuple 
vraiment antique.- Cependant ses chefs viennent de hasarder 
une nouvelle tentative en promenant sous ses yeux les mon u-; 
mens de la Grèce transportés de Ivome à Paris :& en saisissant celte 

-.■■.•.■■ . heureuse; 



de ' -l'opulence des fermiers, pendant les premières 
années de la révolution. Et il est très Vrai qu'ayant 

'" ,y ": . -^- ...... . "- . '"■--■? 

heureuse occasion^poilr lui faire faire une espèce de cours 
d'agriculture dont ils lui ont présenté les grands principes sous 
^^£mm&& inscriptions. Eri voici quelques-unes.. 

Les arts chef chent H terre ou croissent lés fauftên* 

Ccres sourît à nos trophées» 

Que Cens des mortels sort a jamais ck'eriei 

C'est h premier sillon qui Jlxa la Patrie. 

Le peuple des provinces, auquel on a essayé de donner la fépé^ 
fttion de tons ces spectacles civiques, les accueille avec plus d'in- 
différence encore que celui de la capitale; k cette. dégradation* 
de l'esprit public qui avait causé dé si vifs regrets au bon' 
Docteur Allemand, vient enfin d'allumer l'indignation de l'uà 
des nouveaux députés qui est monté à là tribune le 7 Juillet, 
& s'y est exprimé en ces fermes.—*' il est instant d'arrêter la 
lïrarcBe rétrograde de t'c&pfjt public. * .. Vous, mes collègues, 
qui comme moi arrivez des départemens, suppléez à ma faible 
voix, dites-nous ce que vous avez vu. ,N!est-il pas vrai que les 
cérémonies- civiques sont délaissées, tandis «fue les fêtes dupaganis~ 
•me sont célébrées avec une pompe affectée? /N« Il faut rectifie^ 
l'opinion qu'on a Corrompue. .... Brillans de gloire au dehors, 
flous portons dans notre sein le germe de notre destruction. 
Créons un esprit pufrlîc, &r la sévérité des lois né sera plus né-* 
cCssaife. . . . Surtout point de ■mhiagemens fitmles, Necomposong 
plus avec les préjugés qui ont failli étouffer la république dan» 
son berceau." 

Ce n'était ni le temple de Cybèie, ni le char de Baechus 
que ce député dénonçait comme les fîtes du paganisme y c'était 
Fobstinatioîi avec laquelle ïé peuple des provinces consacre lé 
I>imanche au culte divin. Le malheur ramène toujours 
l'homme à la religion, & comme elle est son unique refùga 
^ansTadversité, U n'est point étonnant que les nombreuse» 

TÎctimea 



, payé leurs impôts & leurs lermages en papier-n^on- 
liaie, c'est-à-dire, d'abord avec peu de ehose^ eh- 



tieti'mes de te révolution se pressent de plus en, plus, dans les 
églises, pour y implorer en commun, aux pieds des autels, le 
Dieu rémunérateur des vertus malheureuses; , & vengeur dur 

crime triompha ntv r- .■'■■:': 

Telle est la dernière consolation rme les ty ra ns de éè peuplé 
cherchent à lui arracher anjomd'hui» car dix jours après que ce 
député les eut conjurés de ne plus ■■/ campeser (-avçù \.ks. prejiïgky ■ 
l'un deses associes prit la parole pour montrer que le moyen le i 
plus' sûr de faire perdre aux iïdèîles ' l'habitude de célébrer le 
Dimanche, serait de fermer leurs églises^ de n'en permeW 
l'ouverture qee le décadi,-— ■". Vous- le pouvez s'est écrié celui* 
â, & voici comment je nmennc. La république ne sâlari© 
aucun culte. Qui dit ne salarie, doit dire aussi ne proùge d'unô 
manière particulière. Or, vous protégez un culte d'une ma- 
nière particulière, puisque vous avez accordé des égïisesv 
Ayant accordé des églises pour le culte, vous pouvez en rêgm 
ûrïssr i' usage,' & dire à ceux à qui elles sont cédées^ Vous «> : 
mirera qm tel put. -Je demande formellement que l'exercice ' 
public d un culte quelconque ne puisse avoir lieu que les de* 

cadi. 4 ' " '■■■ ■ ;..:' ■ 

Cette demande a été prise jusqu'ici ad rêfctwàtm, & il ne fau- 
drait point s*étonner si les chrétiens en étaient redevables à la 
geaedes bemir& rsans&im', car elle persiste à soxttenir qu'il suffit 
des mules antmdu raimummi^om détruire ^^^ 
trum de l'existence d'un Etre Suprême. Peut-être ^ura-t-eïîr 
représenté aux Chefs de Tordre que ses prédications ^athéisme 
lui attireront davantage de récipiendaires que leurs vioîens dé- 
cris. & qu^^teg^ P 1r * 
mmstm à la caus,e, quelles poussèrent les Protestans dans les 
Carets des Cévenries où ils adorèrent Dieu avec plus de 1er- ; 

V^ur. qu'auparavant; 

"'" -:. -': ■■'■"'■; .•' ..le. 
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■.■.5mtc.:av f éièpresquexien, un grand nombre dentr'euit 

se trouvèrent tout à coup dans un état d'aisance in- 
connu jusqu'alors. Cette aisance boursouflée & 
passagère en imposa à tel point à llœdercr, qu'il cer- 
tifia, il y a enriron deux ans, que Fagrimlturè ri avait 
jamais été si disposée à fleurir.— " Rassurez- vous en- 
core sur ce point, écrivait-il, les manufactures lan- 
guissent, les manufactures manquent de capitaux ; 
mais raoricultuve n'en a jamais tant .eu à sa dispo- 

O. ■■%■ ■"■ - 

sition; La ruine des propriétaires a été au fond 
une pkime immense donnée aux fermiers. Par 
elle, la terre a été datée, depuis quatre ans de plus de 
capitaux qu'aucun peuple aucune puissance n'en a 
pu consacrer en aucun terns- à la culture. Outre 
les capitaux que la paix fera ressortir, elle en fera 
accourir de chez l'étranger. Jamais. Un y eut tant à 
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Le ministre de l'intérieur 'a pris enfin le parti; de se rendre 
à cet avis/ surtout depuis que ses eomrmssaires^dans îes pro- 
vinces lui écrivent journellement que les processions s'y célè- 
brent 7 avec une pmica^cik, &: que le gros du peuple se rat- 
tache de plus en plus à Vidée d'un Etre Suprême. François de 
Neufchâteau vient en conséquence de leur ordonner de changer 
de marche, & leur a adressé une circulaire où il leur indique 
le moyen de profiter de ce retour à la religion, pour réconcilier 
les chrétiens avec le gouvernement régicide, & pour leur mon- 
trer que la révolution est T ouvrage de t essence infinie qui gouverné 

kmmde^fr 

dré aux peuples .,l.a Providence renversant elle-même les tours de la 

Bastille, ..-& ramenant ensuite le tyran ingitif v des frontières à 

ma tiare f eut ctrè â&eh$fk, ajoutait ce -ministre. Abominable 
association de lâcheté, d'hypocrisie & d'impiété ! 

'•■:' ■ ■;. "■ '■■ • • %:■■■ -■•?■■'' -S:.-/-. ■:■. .-' : .' : >v- • réparer . 
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réparer pour conserver, & jamais tant de profit a faire 
en produisant."— Le passage suivant du même au- 
teur va nous expliquer le sens de ces dernières pa- 
roles.—" Il n'y a pas un propriétaire; de maison, 
••■qui n'ait des portes, des fenêtres, des toits, des mur* 
à réparer après trois ans entiers pendant lesquels 
ses revenus, insuffisans pour son nécessaire, lui ont 
interdit tout entretien de ses propriétés ■, & l'ont con^ 
damné à les voir dépérir, sous peine de périr lui- 
même de faim & de froid*'' \ 

Il est vrai que cet écrivain insistait sur ce que le 
dépérissement des propriétés h la ruine des pro- 
priétaires, avaient été au fond une prime immense. 
donnée aux fermiers. Mais outre que ce vol des 
fermiers, qu'il décorait du nom de prime, les a bien 
moins enrichis qu*ii ne les a démoralisés, ■ Rœdèrer 
oubliait que la nation s'est hâtée de leur redemander 
cette prime , & qu'ils l'ont payée avec usure i par le 
double fléau du maximum & des requis itionèrr 
Boîssy d'Ànglas nous a peint d'un seul trait les per- 
sécutions auxquelles ces fermiers enrichis ont été 
exposés. Ce fut, dit-il, sur la classe nourricière que 
s'appesanti t F empire de la terreur, 11 faut: 1 ire dans 
le Moniteuf du 2.9 Août 1 7QÎ : , une ibule défaits de-; - 
meures jusqu'alors inconnus,; & qui constatent Ici 
moyens qu'on avait employés pour dépouiller les pay- 
sans aisé-%~enle^ qualifiant d ^arîst^crates,U en criant 
guerre aux accapareurs.— " Quels étaient ces ansto- 
crûtes de la campagne qu'on persécutait ainsi ? dit 
Harmand,...îe noumerewie l'Etat, lecultivatem* aise 
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k paisible ! Voilà les hommes que dés tyrans su- 
balternes plaçaient entre la spoliation & la mort» 
....La bourse ou la vie étaient les seuls cris ré- 
pétés parties échos révolutionnaires répandus sur 
toute Ma surface de la république & particulière- 
ment dans les département dû Haut & du Basïihin." 
ir ~-Ce même député produisit une lettre adressée par 
un nommé Schneider aux commissaires de l'armée 
révolutionnaire à Strasbourg, & fjui portait Tordre 
, ; exprès de lever des emprunts de m fiOO liv. sur ious 
les riches -paysans. 

N'oublions pas que ceux des riches paysans qui, 
dans les autres provinces, réussirent à sauver ie fruit 
du vol qu'ils s'étaient permis vis-à-vis du proprié- 
taire dont ils tenaient leurs fermes, s'en servirent 
pour acheter les biens que la nation avait volés. Or 
comme le. Direéloàe n'a cessé de se plaindre de 
ce que ces acquéreurs sont de toutes parts désignés 
aux poignards ; comme il est très-vrai qu'un grand 
nombre d'entfeux ont été massacrés, surtout dans le 
.•■midi de la" France, & que Savary-nous assure que 
ceux qui ont survécu sont livrés aux inquiétudes les 
plus cruelles. Il est permis de douter, que leur. 
■prime ait été vraiment productive pour l'agriculture, 
Se que si ces détenteurs en avaient les moyens, ils 
eussent la volonté 8c l'imprudence d'améliorer des 
propriétés si précaires k si périlleuses. 

Je sais que Saint-Aubin a insisté sur ce que du 

moins la vente, ou plutôt le partage de ces terres 

confisquées, a eu l'avantage immense d'augmenté? 

; /v nombre des cultivateurs propriétaires* C'est ici 

-— surtout 
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surtout le grand argument <te ceux qu? proctemeîit 
la ^ régénération de l'agriculture Française. Il nie 
tardait d'y arriver. - 

Le célèbre Arthur Young est sans contredit 
rhorafti qûfe Fa observée avec le" plus de lumières 
comparatives. Qu'on étudie le. tableau qu'il en fait, 
on y verra que celle" de toutes les circonstances, qui," 
à ses i yeux, en arrêtait le plus lés iprogrâsy était pré- 
cisément le trop grand nombre de petits cïîliivakiïrs 
propriétaires ; U quiconque connaît le caraélêre 
national en devine aisément la cause, : \ Sitôt quart 
fermier ou un bourgeois avaient acquis quelque 
pécule, ils s'empressaient d'acheter un petit do- 
maine» par le même principe de vanité qui poussait 
uïI négociant à renoncer au commerce, pour acheter 
Une charge dé Secrétaire du roi, dès qu'il avait 
arfiassë cent mille écus. Suivons en les résultats. 

S'il est une véri te misé en évidence par lé^ip'ecr-. 
tacle florissant de l'agriculture des Anglais U par 
ceux dé leurs écrivains qui se sont fait Une repu 4 
tàîion dans cette science, c'est que là manu facture 
des fruits de la terre exige, comme toutes les autres, 
d'être exploitée en grand, pour Têtre avec un vrai 
succès (27), c'est à dire, pour obtenir une quantité 



(2f) . Peut» êtfe oppose ra- 1 -o s l'exemple de la Suisse, ou 
l'agriculture fleurissait quoique les propriétés y fu \sVp-t très 
morcelées. Mais c'est je! une exception à la règle géné- 
rale, parce que les vallées, dès Alpes ne suffisant pas à la côh- 
sofûtnation des habitàns ils doivent y suppléer par "_■? horticulture, 
^ue rien ne favorise autant que la subdivision des terres/ D'ail- 
: H 2 "".-. leurs, 
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plus considérable de produits avec une égale quan- 
tité de peines & de travaux. 

Mais pour exploiter la terre en grand,, il faut que 
ceux qui l'entreprennent aient des avancés suffi- 
santes pour \& meubler, si je puis m'exprimer ainsi, 
car les bestiaux sont le grand meuble des campagnes % 
il faut donc que les entrepreneurs y appliquent 
tout le capital dont ils peuvent disposer. Or com- 
ment le pourront-ils, si la vanité d'acheter la terre 
absorbe la plus grande partie de leurs fonds, & s'ils 
veulent être à la fois propriétaires & cultiva- 
teurs ? ..'■.'■'■■' 

Ceci suffit pour appercevoir que dans un em- 
pire, comme la France, où* les terres se payaient 
trente fois leur revenu net, la distribution la plus 
avantageuse des divers (capitaux est celle qui ap- 
pelle la classe riche à placer les ^iens en terres, 
quoiqu'ils ne lui rapportent que 3 pour cent, & à 
laisser exploiter ces terres par des' entrepreneurs, 
qui emploieront toutes leurs éparques à la culture, 
où ils les placeront à §, 10, \% & même à 15 
pour cent. 



leurs, tout pays de pâturages oblige ses habitans à se préparer pour, 
les saisons mortes quelque autre occupation que celle de la terre; 
& voila pourquoi chaque chaumière présente pour ainsi dire en 
Suisse un petit atelier de filature ou de tisserand. Enfin la 
constitution démocratique dé la plupart des treize cantons les 
conduisait à ce morcellement de propriétés, & la modération 
ou plutôt la nullité des impôts ca taisait disparaître les. princi- 
paux inconVénieiis. 



Cette distribution a déjà, comme on ■". îe voit, ce 
grand avantage de corriger l'inégalité des fortunes 
ou des capitaux par celle dès revenus. En voici 
un autre, non moins précieux : elle donne la facilité 
de .diviser les fermes de lafmanlère la plus propre / 
à les* rendre vraiment produiaives^ c'est à dire, à 
employer sans cesse, tant les bras de la famille qui 
s'y voue,, que les bestiaux & les instrumens destinés 
au labourage. Tout corps d'exploitation -qui n'est 
pas assez considérable pour occuper sans cesse Fat-, 
tirai! nécessaire à une charrue, expose évidemment 
l'entrepreneur à des faux frais d'autant plus rui- * 
neux pour lui qu'il est trop pauvre pour supporter 
la moindre perte. Telles sont les considérations 
qui ont fait croire à„quelques Anglais qu'une ferme 
de cent acres est déjà trop petite, & plusieurs d'en- 
tr'eux indiquent l'étendue de 250 ou 350 acres 
comme la plus favorable au déploiement de 
l'industrie; à l'économie du tems & à la multipliça^t^ 
tion des produits. «Je~\dois convenir que sur. ce : t . :} '[ 
point, Ton diffère du plus au moins, suivant les 
localités 8c la fertilité du terroir. Mais s'il est un 
principe généralement admis sen Angleterre, c'est ■-'■ 
-que les plus petites fermes doivent su iîire à l'occu- 
pation d'une charrue a ce qui suppose 1 00 ou 120 
acres. Telle est du moins l'opinion de tous les 
hommes éclairés ^en~ théorie, comme de tous les 
agriculteurs praticiens ; Se ces derniers n'hésiteraient, 
pas à traiter d'insensé celui d'entr'eùx, qui, ayant 
une fortune de £.1000 sterl. aurait la vanité d'en 

H 3 ■'....'•:' i ' ■ 
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acheter un domaine d'environ 50 acres, & de £.30 
à 35 de rente. Tout fermier qui aïe sens commun, 
& quelques capitaux, aspire a les faire valoir à 10 & 
à 12 pour cent dans -l'exploitation.- * Dût-il même 
■rfèft retirer que la moitié, il reconnaît les avantages 
d\m pareil emploi, & reste, entrepreneur de culture , 
au grand bénéfice des propriétaires fonciers, puis- 
qu'ils trouvent ainsi pour leurs fermes des culti- 
vateurs qui peuvent y faire les avances qu'elles 

réclament. 

C était tout le contraire en France, où Young 
nous assure que le tiers du territoire était occupé & 
cultivé par une classe de propriétaires épuises par 
l'achat du fonds, & qui n'avaient ni assez de terrain 
pour le développement de toute l'industrie de leur 
famille, m assez d'avances pour améliorer ces do- 
maines, quelques bornés qu'ils fussent. Young 
observe encore que cette classe de propriétaires 
mal-aisés, étant l'une des plus populeuses, il s'en- 
suivait que la plupart de ces domaines, déjà trop 
petits, allaient sans cesse en se rappetissant par les 
partagés entre les héritiers, & n'offraient finalement 
qu'une existence précaire à une race d'autant plus 
misérable qu'elle: était le plus souvent trop pares- 
seuse ou trop fere pour vouloir travailler aux do- 
maines d'autrui. v 

On dit que les chefs actuels de la France y font 
traduire les ouvrages de ce^ Anglais. Certes, s'ils 
les avaient lus avec qu^ 

mieux profité; du conseil précieux qu'il leur 
donnât pour régénérer 
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d'arrêter à tout prix cette subdivision croissante des 
petites propriétés. A chaque pas qui! fait en 
France, il trouve quelque nouvelle raison d'en 
déplorer les résultats : sans cesse il y revient dar^ 
son écrit ..; ".& Tunique avis quiK y donne aux acl. 
ministrateurs de cet empire est de ne protéger Tagri- 
culture par aucune autre loi que cdle qui arrêteraît 
cette subdivision indéfinie. On peut même envisa- 
ger cet- avis utile comme le sommaire de toutes ses 

observations, (28) 

Voici comment ses admirateurs l'ont mis à profit. 
D'abord ils se sont emparés du tiers des terres, gc 
précisément de celles, qui appartenant au clergé ou 
à la classe des riches, se trouvaient pour la plupart 
divisées en grandes fermes. Ensuite, ils se sont 
appliqués à les faire, vendre par petits lots, soit dans 
l'espoir d'en trouver un meilleur prix, soit pour 
s'attacher un plus grand nombre de complices, soit 
afin de multiplier d'autant plus le nombre des_ 
cultivateurs propriétaires, qu^ Saint - Aubin cite 
aujourd'hui comme un nouveau germe de vie 
pour l'agriculture de la république. Ce n'est pas 



(28) « In ail the modes oCoccupyinglan# r tliêgreat evils are 

the smalîness of farms. A raost misérable population bas been 

created by them which ought to bave had.no existence ... Sraati. 
properties mucb divided, prove tbe greatest source of misery 
tbat can be conceived, and this bas ôperaied to sucb a degree 
and extent in France, that «'uw undouhtedly ougbt io he passai - 
io rmder ail divisions helow a certain nuuber of arpnïls illégal"— 
Travels during the years 17s;, 378B and 1789. 

H 4 ■■'■■"-■■ 
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tput; car on a vu, qu'en même tems qu'ils ont ; 
procédé avec activité à l'exécution de cette loi 
agraire, afin d'en perpétuer l'es effets autant qu'il 
était en eux, ils lui ont donné, pour cortège celle 
qui force à diviser presque également ces petits do- 
maines entre tous les enfans. De manière que si, par 
impossible, le grand vol national pouvait se mainte- 
nir, il est très vraisemblable qu'au bout de deux 
générations, tel domaine de cent arpens que l'acqué- 
reur a&uel cultivait ci-devant à titre de fermier, se 
trouvera partagé entre cinq ou six de ses descen- 
dant condamnés alors à végéter comme proprié- 
taires autour d'une vingtaine d'arpens, tandis que 
leur grand-père avait prospéré en réunissant ces 
cinq subdivisions & en payant un fermage. 

Je ne disconviens pas, que si elles sont nuisibles 
à l'agriculture, elles peuvent être, jusqu'à un certain 
point, favorables à la population ; mais c'est préci- 
sément en parlant de la race dhommes qui en naît, 
que l'assemblée constituante avait reconnu—" qu'une 
population excessive, sans un grand travail & sans 
des produdions abondantes, est une. dé forante sur- 
charge pour un Etat, parce quelle partage les. bé- 
néfices de celle, qui, sans elle, aurait trouvé une 
subsistance suffisante, U parce qu il faut que la 
même somme de travail soit abandonnée à une plus 
grande quantité de bras." (29) , 

11 n'en est pas moins vrai que plusieurs voyageurs 
impartiaux répètent encore à peu près le même lan-r 



(20) Rapport .d». comité de mendicité. 
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gage qu'avait tenu autrefois Kœderer; & qu'ils as- 
surent que l'agriculture de la France républicaine 
ïeur a paru dans un état florissante mais quand on 
cherche à leur faire articuler les faits sur lesquels ils 
fondent un pareil jugement, oà trouve en dernière 
analyse qu'ils s'appuient, 1°. sur cette multiplica- 
tion des petits cultivateurs propriétaires ; 2°. sur ce 
que le manœuvrier des campagnes est mieux payé 
& mieux nourri; 3°. sur ce que depuis deux ans 
les denrées de première nécessité sont devenues si 
abondantes que leur prix a considérablement baissé, 
quoique les frais d'exploitation aient augmenté ; 
4°. sur ce qu'on a défriché non seulement des parcs 
6c des avenues, mais plusieurs communes, & qu'on 
a cultivé jusqu'aux lisières qui Cordent les grandes 
routes & qui en faisaient autrefois partie. . ; 

Je soupçonne fort que si l'on cherche à analyser 
chacun de ces prétendus sympfomes de prospérité 
rurale, on y trouvera autant de preuves de deca-r 
dence. ïi en est un, qui, sous quelques points: 
de vue, mérite peut-être une exception, la 
hausse du prix des salaires, qui est cependant l'acci- 
Ten^qu'on déplore le plus dans les deux Conseils 
Français. Rien de plus difficile cjue de se faire une 
juste idée de cette hausse, parce qu'avec leur pen- 
chant à l'exagération, les orateurs se trouvent aux 
antipodes, dès qu'ils essaient de l'évaluer. Dugont 
qui,- en Décembre 1795, avait dît,—* que l'estima- 
". tien dW àn<pàlm> pour r accroissement général 
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des frais d'exploitation, est plutôt au dessous qu'au 
dessus/'— a soutenu cette estimation par de nouveaux 
calculs le A Avril IJQJ ; mais Porte, qui est venu 
ime année après lui, a affirmé que la pénurie des bras 
a doublé aujourd'hui les salaires dans tous les 
tenues de travaux, Ces deux personnages se 
trouvaient en sens inverse à une distance à peu près 
égale : de la vérité, <k la dénaturaient "chacun à sa 
fajçon. Il n'est point vrai que dans les campagnes 
les salaires, aient doublé pour Jqus-. les genres de tra- 
vaux : si je suif^bten informé, cela n'est vrai que 
dans le tjgms des fenaisons, de la moisson ou des 
vendanges; le gage annuel des domestiques mâles 
travaillant à la terre, n'y a augmenté que d une 
moitié en sus, ou comme 3 est à 2, h celui des do- 
mestiques femmes, seulement comme 5 est à 4. Si 
l'on s/arrete sur ces deux faits, que je tiens d'un té- 
moins oculaire & impartial ; si Ton y joint la dé- 
gradation des routes â le renchérissement des bêtes 
4e trait, & le renchérissement plus grand encore de 
lotis les ustensiles & attirails d'agriculture, on verra 
crue les frai? d'exploitation doivent s'être accrus, 
non d'un ^cmçuième, comme le disait Dupont, mais 
d'un tiers ou tout au moins d'un- quart. Encore 
faut-il y joindre une. circonstance qui se trouve dans 
le rapport de ce même député, savoir, que les 
vwurs de la révolution ont introduit parmi les ouvriers 
î habitude de faire 'de plus fortes consommations. 

Les esprits diffèrent beaucoup en France sur les 
conséquences d'une hausse si considérable dans le 
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prix de la main d'ceuvre, & comme la plupart des 
propriétaires jetent les hauts cris, l'un des meilleurs 
écrivains du jour a cherché à les tranquilliser par 
l'observation suivante ,-—* c Quand les salaires & les 
journées de travail resteraient plus fortes que sous 
l'ancien régime, loin d'être un -mal, ce serait un bim. 
Les salaires en Amérique sont énormes ; cela n'erri- 
pêche pas que tous les cultivateurs n'y lassent âne 
fortune rapide." — AJnsi s'est exprimé le Professeur _ 
Saint-Aubin, que je citerai souvent, parce qu ? il 
a plus de lumières positives que tous les législateurs 
actuels, &:. commet beaucoup moins d'écarts. Je 
range cependant dans ce nombre l'observation 
qu'on vient de lire; non que je conteste le prin- 
cipe en lui-même ; j'en fais seulement une applica- ^ 
tion toute opposée. If 

Il est certain que l'agriculture prospère en .Amé- 
rique, quoique les salaires y soient énormes ; mais il 
est également certain que Ténormité de ceux-ci 
tient au bas prix des terres* Chaque cultivateur est ' 
pressé de s'y rendre indépendant en cultivant son 
propre domaine, |ç comme il peut se procurer à 
très bas prix des terres incultes sur les 'derrières des 
Colonies^ tous ceux d'entr'eux qui ont quelques 
avances, préfèrent cette perspective à la perspective 
presque assurée de gagner davanrsge en travaillant 
sous les ordres d'un autre. Personne n'ignore que 
c'est à cette circonstance qu'Adam Smith attribue le 
haut prix de la main d'œuvre en Amérique, & l'oa 
ne peut révoquer en doute qu'en France le bas prix 
des domaines confisqués, et leurs ventes par petits 
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lots, n'aient beaucoup participe au renchérissement 
, dont on se plaint. Mais si la hausse du prix du 
travail est une preuve de prospérité rurale, là où 
elle tient au bas prix des terres incultes, pour le dé- 
frichement desquelles il se présente chaque année 
de nouveaux acquéreurs ; lorsqu'au contraire cette 
hausse est due à une 1 baisse considérable' & rapide 
dans î a valeur des terres déjà cultivées, loin de la 
considérer comme un bien, je ne saurais l'envisager 
que comme un mal, comme un symptôme effrayant 
de la décadence présente & future de tout pays qui 
offrirait un contraste si nouveau. 

Cejqu'ilyade pire encore dans cet exhausse- 
ment des salaires qu'allèguent de toutes parts les 
fermiers Français pour ne payer ni leurs impôts ni 
leurs fermages ; c'est qu'il est principalement dû à 
la dépopulation &à l'excessive rareté des bras. Les 
derniers papiers de Paris en fournissent la preuve, 
puisqu'ils annoncent que c'est précisément dans la 
Vendée que les gages des domestiques de campagne 
ont le plus renchéri,. & qu'ils. y ont augmenté 
comme Q est à 5. La lettre où se trouve ce fait, en 
accuse Y avidité des hom nies de travail,: (30) ce qui . 



(30) Voici cette lettre :— " La position des cultivateurs de la 
Vendée est bien déplorable.,., \S avidité des domestiques qui veu- 
lent pour leurs gages d'une année/ une somme des quaLrt cm- 
quTmes plus iortç que celle "qù on leur donnait avant la guerre, 
ajoute à la gêne & aux difficultés qu'éprouvent les métayers-.,., 
Que l'on compare ensuite le prix des denrées, que l'on examine 
le peu de débouchés qu'offre le commerce,; & l'on se convaincra 
facilement que le sort des cultivateurs ne peut être pihe."— -Ami 
es Lcix,hï 3 Fru&idor,' (20 Août I/9S)./ . >."■ > 
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ne signifie autre chose, si. ce n'est que la confusion 
des classes a mis celle des propriétaires à la 
merci de ceux qui ne le sont pas, & que ces der- 
niers s'en prévalent pour former des ligMrs que le 
gouvernement est dans llfnpuissanee de réprimer ;: 
sous le régime de 1 * égalité 'des dfmi \s xâ^'VhonfwïtZ;;^^ 

La hausse du prix des salaires ne serait point un 
motif d'alarme, si elle n'était pas due aux trois 
causes qu'on vierit d'indiquer, si elle £ût survenue 
peu à peu, ou s'il était possible qu'elle se soutînt, - 
c'est à dire, si le prix des denrées s'était élevé pro- 
portionnellement comme en Amérique^ ou si, comme 
en. Angleterre 8c en Ecosse, l'agriculture s'était per- 
fectionnée de manière à en produire davanrage,(3T) ~ 



■( 3 i ) Depuis quelques années le prix des journées a augmenté 
en Angleterre de £, & même de f dans la généralité des cam- 
palnes, sans compter une augmentation semblable dans la. taxe 
u ç\ pauvres, qu'il faut toujours considérer comme une paftrethr 
salaire que l'entrepreneur retient aux journaliers pour la leuf 
restituer lorsqu'ils tombent dans le besoin. Cependant, comme 
d'un coté, tout en payant de plus forts salaires, le fermier a gagn& 
davantage, & que de l'autre le propriétaire des fermes dont le 
bail a expiré, s'est trouvé presque toujours en mesure d'en hausser 
les -fermages ; la condition du manœuvrier s'y est améliorée & 
tout est resté en harmonie. 

Mais voici qui prouve encore mieux les vrais progrès de 
l'agriculture dans la Grande-Bretagne j c'est que, malgré que la 
popûÏÏit jôn s'y^soi t considéra bTernent accrue depuis un siècle; - 
malgré que là richesse ou le revenu des consommateurs y ait 
généralement triplé,&: que le prix'de la triain. d'œUvrey soit tout 
au moins doublé, que la rente des fermes y ait augmenté fin 
g|ocral comme 5 est a 2, le prix moye n du froment y est à peu près 
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En effet, il est évidemment un cas où le prix des 
journées peut augmenter sans que celui des denrées 
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le même qu'il était il y a cent ans^ bien que le pain dé seigle Se-.- 
d'avoine ait été généralement remplacé dans les campagnes par 
celui de froment. Ajoutons que dans le même intervalle, le 
prix de la viande a plus que doublé, ce qui, tout à 3a fois, 
prouve l'aisance croissante des consommateurs des villes, 8r ex- 
plique, par la multiplication des engrais, comment le prix du 
froment a pu rester le même/ quoique celui des fermages & delà 
main d'oeuvre se soit si fort accru. 

Le perfectionnement de l'agriculture en est donc la prin- 
cipale cause; mais il en est trois autres particulières à la Grande» 
Bretagne, & qui ne datent pour ainsi dire que de ce siècle. La 
première est l'excellence des grandes routes où l'on épargne 
toujours le terrain avec autant d'économie qu'on l'avait prodigué 
en France, & où l'on n'a déployé que le luxe utile, celui d'un 
entretien qui coûte d'autant moins que la vigilance ne se re- 
lâche jamais. La seconde est la multiplicité des canaux qui 
réunissent les deux mers, font correspondre entr'elles la plupart 
des rivières navigables, & facilitent le transport àcs denrées. 
lia troisième est un établissement plus moderne. encore, & qu'il 
ae faut point oublier en traçant les progrès de 1 agriculture» 
puisqu'elle participe à ses avantages sous mille rapports. Je 
parle des banques -prôvincialesi qui, par rémission de leur papier* 
ûionnàte, ont fait baisser l'intérêt de l'argent, &. rendu la cir- * 
caîation tout à la fois plus facile & plus aétive. 

Toiîà une esquisse de ce qu'a fait l'Anglais pour aider la na- 
ture j Se il faut convenir qu'il est peut-être l'un des peuples 
Européens qui lui doivent le plus, car elle la comblé de ses fa- 
veurs, non seulement en lui donnant avec profusion les deux 
plus précieuses des mines, celle du meilleur charbon de terre 
qu'on connaisse, & celle du sel fossile dont l'abondance ne le 
ëèèè qu'aux mines de là GaUicie ; mais surtout eii lui accordant 
teclhfiat lé plus tetipéréi & ce ciel nébuleux auqnei les Français 
©pppfeàt toujours avec jactance leur soleitvivifioteur» C'est ce- 
pendant 
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éprouve une hausse sensible^ & sans qçte les fentiicfs 
voient cependant diminuer leurs prqfits. Le cas 
que je pose ici est Yïrn âëi symptômes le plus infail- 
lible de l'amélioration de la culture* i , il prouve 
qu'avec une égale, & peut-être avec une moindre 
quantité de travail, on à obtenu davantage ie; 
produits dans un espace donnée Voila le : f résultat^ 
qui marque les vrais progrès de l'aj*t r car on ne 
peut y parvenir qu'en perfectionnant tous c fcs 
.procédés^ en interdisant par de nouvelles clôtures 
le vain parcours des troupeaux^ ; en croisant leurs 
races ou plutôt en les changeant ; en variant avec 



pendant à son climat triste & pluvieux, que le peuple Anglais est 
redevable des avantages suîvans : 1°. Facilité de faire parquer 
totate Tannée ses bestiaux en plein air/ ce qui est pratïquàbîô 
jusques dans k nord de l'Ecosse. 2°, Assurance presque conv- 
plette d'échapper aux froids rigoureux & aux sécheresses brû> 
la.ntes. 3 P . Assurance égale d'être à l'abri des orages- & des 7 
grêles, fléaux qui détruisent périodiquement une portion consi- 
dérable des récoltes de la France, 4°. Humidité habituelle, si 
favorable aux pâturages & à la multiplication dés bestiaux, Sains: 
l'abondance desquels)ef terres labourables" ne sont que d'un mé- 
diocre rapport, 5-. Pluies presque certaines dans les moi* de 
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Juillet & d'Août, certitude qui permet de labourer lés champs 
au moment de la moisson pour semer les navets doiit les iïîoih 
tons s'engraissent en engraissant ie champ même, qui, dé cette 
manière/ produit trois récoites en deux années» Ajoutez à cela 
<ks rivières qui débordent rarement, & qui, si Ton excepte la 
Trent, commettent en^généraî beaucoup moins de dégâts que 
partout ailleurs; ajoutez y encore rayant âge inappréciable ds 
la navigation dès côtes qui facilite les transports du centre au* 
extrémités de l'Empire, gl-vous aurez uq apperçu de ce que cet 
Empire doit à la nature, 
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intelligence les semences & les engrais, de manière 
à ne point -laisser reposer la terre sans cependant 
l'épuiser ; en multipliant les prairies artificielles, 'en 
pratiquant ■ de' nouveaux arrosemens pour les prés 
naturels, & surtout en ouvrant des canaux, source 
inépuisable d'économie pour le transport des. engrais 
Jk des denrées. Mais est-ce le cas en France ? Où 
sont les canaux quon y a creusés : Où sont 
ceux qu'on avait promis si fastueusement ai* 
peuple des campagnes? la guerre & la révolution 
ont tout dévoré, jusqu'aux fonds nécessaires pour 
l'entretien des anciens canaux qui avaient coûté de 
«i grandes dépenses sous l'ancien régime. — On dira 
dans peu aux voyageurs : Ces plaines fiévreuses furent 
le Canal & Orléans. Voilà les restes du cariai de 
Loing. Admirez les ruines imposantes du superbe 
Canal du Midi. Ainsi parla Dupont, le 5 Janvier 
1797. Sans doute qui! ne faut point prendre à la 
lettre toutes les fictions lyriques de ce législateur^ 
économiste ; mais il esj difficile de ne pas en con- 
clure que les superbes riputes d'eau ont éprouvé de 
grandes dégradations., (32) '■'■& je ne saurais du moins 



(32) Indépendamment de leur dégradation, on a laissé péri? 
plusieurs écluses qui servaient aux canaux d'irrigation & 
d'arro.-jemens j mais ee qu'il y a de plus désastreux, c'est qu'on a 
entièrement négligé l'entretien des digues qui arrêtaient -le 
débordement des fleuves & de la mer. Celles de Dol viennent 
de se rompre, & la mer a inondé une telle étendue de pays que 
■«*— if dix mille familles errent dans ce département sans secours, 
sans asyle & sans moyens de ^subsistance/ —Lorsqu'on a .an* 
noncéj en ces termes, cette calamité dans la séance du 2 Oc- 

■.-"..'■■; _.■'..* V • " tcore* 
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rien voir, de déplacé dans le vœu que prononça ce- 
jour là îemême orateiir r en sM criant--" II faut que 
. deS canaux traversent la France dans tous les sens, 
il faut qu'ils y portent la circulation^ la vie, conlrne 
les artères k les veines dans le corps i "li-u main / — 
Pour empêcher que les anciens canaux ne tombas- 
sent complètement en ruines,. ce député proposait 
de les vendre tous à des particuliers ) M il insistait = 
sur ce que cette ressource s'êvamuhsjza entre: le* 
mains du gouvernement & 'de ses 'r^Issenrs. îl est 
très vrai que ce sont en Angleterre de simples par- 
ticuliers qui se chargent- de pareilles entreprises k. 
Jeurs profits & risques, & il est également vrai qui! 
s'y en est forme plus que jamais pendant la guerre 



ïobre, Bîin a pris la parole pour se plaindre des Impurs apport ces 
depuis huï t ans à des ouvrages de -la fhty urgcnU idmûti ; ' i i dU-i- 
. " qu'il y avait long-tems que la réparation des digues de liai était- 
regardée comme indispensable; que événement venait de justices 
les craintes conçues, & que cztL'saslre Liait tic nature a faire fkjnlrX. 
La Flandre Hollandaise eït évidemment' menacée d'un, dé- 
sastre semblable, depuis, qu'elle est "tombée au pouvoir des 
Français ; car peu de jours avant l'accident de Do!/ Je dépmé • 
Migcr v enait d'amidneer que— « les digues qui, défendeut V 
département de l'Escaut -se trouvent dans un état de dé- 
gradation alarmant."— On adressa à 1 'instant un message 'au 
Direaoire, qui n'y a répondu jusqu'Ici qu'en annonçant à 
son. tour qu'il est de Ja plus .urgente .tâexitù.. .de : -faire '..de 
nouyeaox--foaë^p©tH sl -4a--gQCTrc.- Observez, que pour trouver 
ces fonds, il -n'a indiqué d'autre moyen que la vente immé- 
diate des forêts nationales, & que les conseil* ont jugé «i' précieux 
de les conserver pour la recouslru&ion des digues publiques, 
qu'ils but déclaré lés ïor&UnahhiabUs.Uùs ce nouveau dé^et 
serait bientôt révoqué, si par nnrade dei acquéreurs Venaient a 
se présenter. " ■■/ - . . . 




actuelle; Mais Dupont mibïiai t que ces entreprises- 
supposent de grands capitaux, k qu'il venait de 
reconnaître que la France a dissipé pour long-tems 
ceux qu'elle aurait pu y appliquer. 

Ce qu'on vient de lire sur la dégradation des 
routes de terre & d'eau, & sur l'accroissement des 
salaires, est doutant plus alarmant pour l'agriculture 
Franqaise 5 que parune contradiction,dont il n'y a peut- 
être aucun autre exemple dans l'histoire, en même 
tems que les frais d'exploitation ont augmenté d'un 
tiers s le prix du blé a baissé d'un quart au dessous 
de sa valeur moyenne (33) ; &, chose inconcevable ! 



(33) Tous les rapports s'accordent à dire que le blé est 
tombé aux trois quarts de son ancien- prix moyen, qui était de 
24.liv. îe septier, & qui flotte aujourd'hui entre 16, 18 & 20* 
Voici ce que nous en apprend le député Arnould dans la sé- 
ance du 20 Août Î7p8.— ** Le revenu net du territoire Français 
était estime en argent, taux moyen, avant la révolution, à 11 
cents mil lions, lorsque îe blé était constamment depuis vingt 
ans (de 1769 à Ï/S9) au prix de 24 francs le septier de 240 
livres pesant. Au moment présent, par une suite de l'abon- 
dance de plusieurs récoltes, par îe défaut de circulation, & pat 
la prohibition â v exportation, le blé n excède pas 18 francs le sep- 
tier dans la très grande majorité des^départemeas dont la ri-, 
chesse consiste en grains.'* 

lie prix de la viande, ou plutôt celui des bestiaux, a générale- 
ment baissé dans la même proportion, du moins pour îe petit 
bétail, car les bétes, propres aux labours & aux charrois, ont 
plutôt haussé; que baissé de prix. 

XI nVn est pas de même des vins, dont le pris avait aug- 
menté pendant les trois dernières années, quoique la qualité. 
..«a soit, dît-on, fort détériorée» Toujours entraînés par le. 

'.'■'■■'- ■ 'peu-- 



c'est cette baisse que quelques voyageurs allèguent 
auJQurd'bui comme une preuve que ragricultare 



penchant national d'ex pKquer les effets par une seule causer & 
par celle qu'ils ont en vue de détruire, ceux des écrivains de 
Paris qui se montrent les plus éclairés & les plus amis de l'or- 
dre, attribuèrent d'abord ce renchérissement momentané des 
vins, aux mœurs brutales de la révolution* aux clubs & aux 
assemblées primaires qui, ont rendu les rassembiemen s d'hommes 
plus fréquens, C'est ainsi que Saint-Aubin en rendit cômpté^ans 
le tems,-— " par V accroissement subit de la consommation qu'en ont 
faite les ouvriers, lorsqu'à la reparution subite du numéral re* 
ils se sont trouvés beaucoup plus payés que pendant le règne 
des assignats." Je soupçonne que cet accroissement y a beau- 
coup moins contribué que l'accident des saisons qui, pendant 
les années l?g6 &: 1797, ont été généralement aussi défavora- 
bles aux vignes, que favorables aux grains. Il est vrai que 
Saint-Aubin en faisait mention ; mais il oubliait deux autres 
causes qui ne doivent pas y avoir moins inique jk qu'un ob- 
servateur comme lui n'aurait point dû passer sous silence. La 
Ire, que depuis quatre ou cinq ans îa culture de la vigne a été 
beaucoup plus négligée qu'aucune autre, parce qu'elle exige 
davantage de bras & de capitaux. La 2de, *me le travail né' 
cessaire pour produire un baril de vin de 24 îiv. est au moins 
double de celui qu'exige la production d'une mesure de bled du- 
même pr ix. D où il résulte, que si cette dernière ne coûtait au tre-- 
iols que 6 îiv. du travail, & que le prix de ce travail ait âug- 
jeasatê comme 3 est à 2, la mesure de bled déviait se vendre 2/ 
îiv., là où le prix du travail représenté par le baril de vin 
Ôj:ant augmenté, non de 3 Iiv. mais de fj ; toutes choses .'égales* 
celui-ci devra se payer - aujourdiiui un quart-en sus, ou 30 Iiv. 
Ce .renchérissement serait peut-être un bien plutôt qu'un 
mal pour la France, si les vins & les eaux de vie n étaient pas 
les seuls produite de jpn sol dont elle ait un véritable excédent, 
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fleurit ! -..''Avant de hasarder un pareil argument, il 
faudrait du moins constater que la baisse du prix 
des grains fût due à leur surabondance, ce qui ne 



les seuls avec lesquels elle puisse se procurer tant de produc- 
tions qui lui manquent : mais si -par l'effet d'une hausse durable 
dans le prix des journées, ses vins venaient à.' renchérir constam- 
ment d'un quart ou cinquième, la concurrence deceux d'Espagne 
■Si de Portugal en serait fort augmentée ; ' k la France risquerait 
de voir diminuer sensiblement la seule branche de ses anciens 
produits qui lui reste pour faire face en partie à ses échanges. 
Au surplus, toutes ces recherches sur le renchérissement des 
Vins pendant les trois dernières années ne sont déjà plus applica* 
'blés à leur prix aéhiel, surtout à celui des vins précieux desti- 
nés à l'exportation, puisque le rapporteur Cousard vient de dé- 
clarer le 3 Septembre,—" que dans les départemens où. l'on 
recueille des vins, que consomment les nations étrangères* les 
consommateurs en sont venus au point de considérer comm< 
une calamité leur abondante récolte. Quels moyens, a-t-il 
ajouté, peuvent rester pour payer les impôts, alors qu'ont: 
fcn manque, même pour cultiver la terre ?" — Et ceci n'est point 
*une exagération^ car Saint-Aubinj qui avait été le premier à se 
récrier contre la trop grande consommation des vins, & contre 
In hausse de leur prix, vient de prendre la plume pour se plaindre 
de leur non-valeur.— tl De tous les départemens, dit-il, ceux qui 
sont à la fois maritimes & vignobles/sont les plus arriérés pour 
le pavement de leurs impositions foncières. La principale" cause 
de ce retard cst\a baissa dt-s -vins, occasionnée, en grande partie, 
par le défaut d'exportation ." 

Quant aux bois de chauffage ; leur prix dans les marchés où 
ion ne peut les transporter que par terre, dépend de la distance. 
\les routes, de' leur plus où moins grande dégradation, & des 
iiVaréhés plus ou moins onéreux, que passe le gouvernement avec 
les fournisseurs auxquels il vend le droit d'abattre les forêts 
nationales. En généra^ le prix. 4rç bois £ déjà çonsïd6rablemen4 
augmenté,, *aème sur plante. - ^ : y 



serait cependant pas impossible* vu la. fertilité des* 
deux dernières années; *car quoiqu'en général la " 
France ne se suffise point pour les corne si iMes, il 
y a eu souvent des époques d ; abopçlante -py elle "' 
avait un surplus de grains dont* les. rôîs'^e'rm^- 
tai'ent l'exportation. Mais comme, le ;^ke^pt^*" 
continue à se , refuser .aux voeux -de ^. qii^lques : |)#^ 
vinces. qui sollicitent la libre sortie "d es blés, en „ 
disant que leur abondance ^/ sur k- fonii 'de leur" 
ê Ire aussi funeste que la disette timai^'êiê % oa 
est en droit tïen conclure que ses commissaires 
dans les diverses provinces ne\çroierit point- à ex- 
cédent dont on parle, & avec lequel, s/d exis- 
tait, il. serait si précieux pour la France dé payer 
une partie des importations qui. achèvent. de_ pomper 
îe peu de n-uméraire "qui lui reste. Or, si ia non- 
valeur des denrées n'est pas due à leur surabon- 
dance, elle ne peut l'être qu'à l'appauvrissement 
des . consommateurs des villes. On a déjà dit que 
c'est là l'une des plus grandëiçalanû^^ 
menacer l'agriculture d'uîr pays, ■ & ^ërâQnne n'ig- 
nore, que c'est -avec le défaut de routes<k de dé- ' 
Ixmchés, ce qui -la paralyse en Hongrie,- contrée : 
bien autrement fertile que la France. * 

Il n'en est pas moins vrai que depuis deux.' ans '-.^ 
les Français se sont suffis à eux-meme^ pour Jeurs/ 
comestibles, Se que ce fait seul sembleraitat tester nue. 
plus grande quantité de produits qa au t reluis. .Mais 
outre qu'on peut s'en rend recompte parla pos^essioa 
de ; la Belgique & de la rive gauche du •JUi.i.ny iine ■■: 
faut jamais perdre -'de vue que Fane ienne France .■; &., 
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beaucoup moins de bouches à nourri* «juPaMrefcis» 
Or, sans révoquer en doute que la classe âm jour- 
naliers consomme un peu plus de viande & devin 
depuis qu'elle est mieux: payée, le vuide extraor- 
dinaire qui a eu lieu dans la population des villes, 
explique de reste ce qu'on voudrait nous faire en- 
visager comme un accroissement régulier dans les 
récoltes des campagnes. 

Enfin, il y a une autre cause qui en rend compte, 
& d'une manière plus menaçante encore pour le 
peuple ; c'est le bouleversement qui a eu lieu dans 
la marche de son agriculture qu'il s'est hasardé à 
révolutionner comme tout le reste. Chacun sait qu'a- 
près la disette de 1^94 & 17 95, qui dans quelques 
provinces avait quadruplé le prix du froment ; soit 
avidité de gain, soit crainte de famine, soit aussi pour 
échapper au maximum, h sauver, en les confiant à la 
terre* les grains qu'on aurait été forcé d'échanger con- 
tre des assignats sans valeur, le cultivateur Français 
se livra avec une ardeur inconsidérée à la culture des 
grains. C'est alors qu'il se jeta de toutes parts sur 
les terrains vagues, qu'il vuida des étangs, cultiva des 
communes^ ensemença des prairies, défricha des 
parcs, des avenues, des bois taillis, qu'il arracha 
jusqu'à des pépinières, & qu'enfin les plus pauvres 
paysans plantèrent des pommes de terre sur les bords 
des grands chemins. On nous représente ces plan- 
tations comme une preuve de prospérité rurale sans 
exemple ; mais elle n'était .sans exemple, que parce 
que l'ancien régime tenait sévèrement la main à 
empêcher de^pateils empiétemens; 
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Quoique la plupart de ces entreprises se soient 
faites sans engrais, il ne serait guère étonnant qu'il 
en fût résulte momentanément une beaucoup plus 
grande abondance de comestibles : cependant avant 
â'm iaire trophée, il conviendrait d'examiner si 
ellen'est pas due à l'abandon de tous les principes 
d'agriculture, s'il n'e&t- pas éie plus profitable de 
soigner les terres confisquées^ & dans quelques en^ 
droits tombées en friche; que de les négliger pour 
en défricher de nouvelles • en un mot, si le peuple 
Français n'a point exploité ses terres, précisément 
comme ses chefs ont exploité les finances publiques» 
par épuisement Se par anticipation. Je souhaite me 
tremper; mais toutes ces vanteries sur l'activité de 
la culture aéUielle me paraissent celles d'un fermier 
qui prétendrait se faire un mérite d'avoir profité de 
la fin de son bail pour doubler les productions d'une 
ferme, en ne laissant plus reposer les champs, en 
rompant les prés, & en se débarrassant de la pépi- 
nière & des. bois taillis. 

Déjà les cultivateurs Français reconnaissent leur 
fauté, & la déplorent; déjà l'on annonce qu'ils se 



préparent à réduire leur culture, & que la quantité 
des terres Labourées & ensemencées cette automne, 
est de beaucoup moindre qu'en 179?. Cette di- 
minution dans les semailles, qui pourrait servir 
encore à expliquer Faboridance actuelle des grains, 
s'explique elle-même par l'avilissement des prix, Sç 
je dois rendre au députa Golzart cette justice* 
qu'il Pavait pronostiquée dès Je 17 Février 1 797.— 
" La culture des terres sera bieuiât ahandùimé^ 

■■■' - -\'A<- .■■■,.^,-.--:- XX 
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dit-il; parce qu'elle n'offrira pas la ressource de 
nourrir le laboureur." * ." 

Comment pouvait-il, en être autrement, dès que 
les frais d'exploitation avaient augmenté graduelle- 
ment d'un tiers,, non seulement sans qu'il survint 
une hausse proportionnelle dans la valeur vénale des 
grains, mais lorsque cette valeur décroissait de. tout, 
ce dont s'accroissaient les frais de culture? Cette 
double révolution paraîtra bien plus ruineuse en- 
core pour le? cultivateurs, si l'on réfléchit sur l'ex- 
cessive dégradation des chemins qui ajoute consi- 
dérablement aux frais de charrois & cause des en- 
gorgemens de grains dans les provinces qui n'ont 
pas la facilité des transports par eau. Quant à ceux 
de terre Ils sont devenus si pénibles & si coûteux, 
qu'à en croire Saint-Aubin, — " bien des denrées 
seraient à 25 pour cent .meilleur marché, si les 
routes étaient moins mauvaises, les messageries des 
coches d'eau & les rouîiers soumis à une police plus 
régulière." 

V-*' •■£■■ 

".'.'■■'■.Maintenant pour se faire une idée du revenu net 
des propriétaires fonciers, qu'on supposait autrefois 
de 1 100 -Huilions/ il faut se rappeler que depuis la 
révolution, les frais de' culture ont augmenté tout 
au moins duri quart, '&. que le prix des grains a di- 
minué dans la même proportion. Si l'on* s'arrête 
sur ces deux faits, &' si on les combine, on aura la 
preuve arithmétique, que lors même que les pro- 
duits bruts seraient aussi abbndans . qu'autre - 
ibis, (ce qui; en admettant que ce fut le cas, ne 
pourrait* être attribué qu'au : rare bienfait des 
usons)., le revenu net des propriétaires de terres à 
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grams doit être diminué tout au moins de moitié; . 
Le calcul est simple. Supposons un domaine cul- 
tivé comme il l'était avant la •révolution, lors- 
qu'on y récoltait 400 septiers de bled qui se ven- 
daient 400 louis*. & laissaient au propriétaire un 
revenu net de 200 : Si d'un côté ses frais d'exploi- 
tation lui coûtaient alors 200 louis & qu'ils lui en 
coûtent aujourd'hui 250; & si de l'autre, ii ne vend sa 
récolte que pour 300, il est évident qu'il se trouvera 
réduit à 50 louis, c'est-à-dire, à un revenu moindre 

• des trois quarts. De manière que si cet individu, 
cotte autrefois" à j, soit à 40 louis sur- un revenu- 
net de 200, était obligé de payer aujourd'hui la 
même cotte, elle lui enlèverait, non plus f s eule- 
ment, mais les ? de son revenu. C'est précisément 

. ' ce dont se plaignent les cultivateurs du département 
des Landes, & ceci sert à expliquer comment leurs 
plaintes pourraient être fondées, sans que le fisc 
se fût permis aucune extorsion extraordinaire à leur 
égard. - 

Cependant si pour évaluer le déchet du revenu 
net & agricole de la France, on partait à la/rigueur 

— des deux exemples cités ci-dessus, on risquerait de 
s'exagérer ce déchet* soit parce que le ; département: 
des Landes est jusqu'ici le seul qui s'est plaint d'une 
surcharge des -?-, soit parce que le prix de toutes les 
producrions"dëTaTèrre _ ne sVst point déprécié dans le 
même rapport que celui des grains, soit enfin, parce 

. qu'une grande portion clés propriétaires, fermiers Se. 
métayers Français, cultivant leurs petits domaines à 
J'aide des. bras de -leurs familles, &- san s y employer 



de domestiques ; leur revenu net ne doit pas mou 
sensiblement souffert de Fragmentation -des gages ou 
des salaires qu'ils ne pavent que dans des occasions 
très rares. En tenant compte de toutes ees circons- 
tances, je croîs rester dans un assez juste milieu, en 
estimant que le revenu net & agricole de la répu- 
blique est diminué de moitié. 

C'est précisément l'estimation que vient d'en 
présenter au- conseil des anciens le député Arnould, 
qui mérite ici d'autant plus de créance qu'il est plus 
exercé qu aucun de ses collègues sur ces sortes de 
matières, (34) Il a assuré, le 20 Juin, qu'il fallait 
s'attendre à une-. . déduction . de 450 millions sur 
l'ancien révenu agricole, lequel, suivant lui, s'élevait 
à 1100. Puis il demanda comment sur les 05O 
millions de revenu net qui restent aujourd'hui aux 
contribuables, ceux-ci pourraient payer, tant l'impôt 
foncier de l'an vu, que les arrérages des deux 
années précédentes^ qui forment, -dit-il, un. total de 
500 millions ? 

B après la manière dont il posa la question, il est 
douteux si Àmould y comprenait les provinces ag- 
grégées : mais en ajoutant pour celles-ci 105 ou 150 
millions à la moitié de l'ancien revenu agricole de la 
France proprement dite, on trouverait pour revenu 
net des propriétaires, fermiers & métayers de la ré- 



^ (34) Il est l'auteur de l'ouvrage intitulé .Balance, du Gmmmi, 
A do divers écrits sur l'économie politique, fort estimés e* 
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publique actuelle,, toute agrandie qiïelje est pat 
ses conquêtes, une valeur de 7ÔO millions. Telle. 
est fa, matière imfosalh sur laquelle -te- Directoire 
aspire a lever, pendant Tannée courante, plus de 500 
millions en impôts directs; '.'(35} sans compter que 
cette classe de contribuables est appelée à supporter- 
en outre la plus grande partie des ; au très taxes 
'indirectes. A peine réussirait-on à îui : arracîiér la 
moitié de tous ces subsides, en prenant jusqu aux 
grains quelle destine aux semailles. ^ - 

Au reste, on a beau redoubler d'efforts pour lui 
imposer le silence de la terreur, le cri de sa misère 
s échappe & perce jusque dans les papiers officiels, 
puisqu'on y trouve une foule de pétitions des 
différer» départemens qui se plaignent, comme 
celui de la Meuse, de ce qu'on leur a supposé une 
population fort supérieure à celle qu'ils possèdent, 
& qui demandent pour la plupart, ainsi que ceux 
de l'Eure & de l'Aveyron, un dégrèvement de 
moitié sur leur contribution foncière. Le Corps 
législatif a presque toujours passé à f&rdrë du pur r 
parce qu'il prétend avoir suffisamnient diminué le 
lardeau de l'impôt foncier, en en répartissant la 
septième partie sur les provinces conquises; Se 
Duprat lui-même a essayé défaire envisager aux "-' 



(35) C'est par erreur qu^ArnouM ne les portait qu'à 500 
millions. Si Ton joint aux deux impôts directs les arrérage 
qu'on réclame, les ibis de perception &î: r ssoû«v additionneis, 
le total s élève à plus de 600 millions. Oc en, trouvera la preuve 
dans rua des chapitres suivais. 
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. Français cette répartition comme—" le dédorn^ 
magement des sacrifices qu'ils, avaient faits pour 
consommer ces conquêtes." — Ce. députe évalua à 
154 millions, l'ancien revenu agricole des Pavs-Iis, 

dela^âv^iè~^~^s~"Côfntê>^e""McTe-& d'Artg-nm, 

évaluation qui dut paraître singulièrement modérée 
■V à son collègue Julien Souhait, puisqu'il avait assuré 
dogmatiquement, le 24 Octobre, \jgl5,—" qu'en 
établissant la contribution de la Belgique au- 
ânquwme du revenu, elle pourrait fournir cent. 
millions," _'..-.' 

S'il valait la peine de s'arrêter à de pareilles ex- 
travagances, i! serait facile de prouver que ie revenu 
'agricole des peuples de tous les départemens réunis, 
en y comprenant ceux de la rive gauche du Rhin, 
n'a jamais dépassé ni même atteint 200 millions, 
dans le tems de leur plus grande prospérité, & que 
les souverains ne retiraient point en tributs de 
toute espèce au delà du cinquième de cette-somme. 
Mais il suffit de dire que les provinces conquises 
ont participé aux principaux désastres de l'agricul- 
ture Française, Se qu'elles ont été le théâtre de 
la guerre, La Belgique, entr autres, qui, à dk 
seule, est plus productive que tout 3e reste des 
pays réunis, & qui ne payait à son souverain qu'un 
tribut d'environ 20 millions tournois, a été telle- 
ment pressurée par ses libérateurs, qu'ils nous ap- 
prennent eux-mêmes—" qu'après la conquête, de 
féroces proconsuls l'imposèrent à 82 millions., & que 
. les réquisitions y furent étendues jusques sur les 
vernis ■; & 'sur ' ki rrfe nie lies."— Cependant quoique 
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^'agriculture' y ressente encore' les ...effets -.'.de l'en- 
îèverrient forcé de plus de -dix mille cheyaux. & 
d'une immense quantité de 'bêtes à corne,- elle s'y 
relèvera beaucoup plus vite .qu'en France, -1^ 
^pâTjC_e^giLeJe^T^jrl^ : $;. fbjiçières y ont éprouvé 
jusqu'ici bien moins de /confiscations .& de nior™ 
çellemens ; 2°. parce que le système désasrreux.dé 
cultiver par métayers y est presque -, inconnu, & 
que la terre y est divisée en. fermes d'une étendue 
convenable ; 3°. parce que la Science de f agricul- 
ture y était parvenue à un haut degré de perfec- 
tionnement, & que les vrais -principes de fart, îa 
grande fertilité du sol & l'abondance des routes 
d'eau fournissent aux habitans du firabànt & de fa 
Flandre Autrichienne, comme à ceux de la Flandre 
Française, de grandes ressources pour lutter- contre 
l'ouragan révolutionnaire ; 4°. parce qu'ayant plus 
de capitaux, ils auront pu,' par cela même, soutenir i 
davantage de pertes, avant de tomber dans le dé- 
couragement : .5°. enfin, parce que les Belges 
ont presque entièrement échappé au plus désastreux 
de tous les impots, celui des assignais \3Q). % 



{.U)) Pour stimuler le peuple Fraisais :> -acquitter les im~ 
pots, ses- législateurs ne cessent cie lui rappeler qu'il n'en a 

V° mt ^^J 5 ^! ^!!^^^!^^'''™ ^ conime si tes 
alignais n'avaient pas cté.tpni à la fois ■ l'ïnipôt le plus; imper- 
ceptible & ic plus onéreux. A chaque nouvelle émissicin par 
laquelle le gouvernement les faisait baisser de 1; pour; cent> 
quoiqu'il ne mît pas la main dans la poche des citoyens,; il leur 
prenait réellement ia- centième partie de leurs capitaux en. ; pa- 
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Qumt mm riches forêts des Pap-Ëas ; eîîes n'oat 
pas moins souffert que celles delà France; car 
dès la fin 4e 170, on se vantait d*y avoir déjà 
■ ^aîte^pàm^ d'arbres..... Le..£ort de__ 

ces forêts nous conduit naturellement à ranger 
celles de 1 ancienne France parmi les débris de son 
agriculture, puis^u avant qu'on eût commencé à 
les ravager, tous les hommes éclairés s'accordaient 
à dire qu'il my avait pas un moment à perdre pour 
en améliorer l'administration & pour en planter de 
.nouvelles. Sans revenir ici sur lesdégâts auxquels elles 
sont en proie depuis huit ans, c'est, cependant le cas 
d'observer, que tandis qu'on a déployé tant d'ac- 
tivité pour détruire les anciennes, personne ne s'est 
©ccupé à en planter de nouvelles, h n a voulu ha- 
sarder de pareils travaux & de si fortes avances sur un 
terrain aussi volcanique. C'est un fait dont on ne peut 
pointdouter^aprèsle rapport que fît îa Commission des 
forêts,par l'organe de Besson, le 7 Octobre 179&— 
" ij est constant, dk-elle 3 que beaucoup de citoyens 
îiprès avoir abattu des masses de haute futaie, en 
ont dénaturé le soi, que beaucoup d autres ont fait 



pier-monnaie, & l'un des représentons a&uels a calculé 
qu en s'y prenant ainsi, on avait levé sur la masse.. du peu- 
ple un subside d'environ 5 milliards valeur réelle, réparti 
de la manière la ; pîus inégale. Or, Ja Belgique n y a participé 
cme très faiblement, parce que les assignats n'y furent intro- 
duits que dans Je tems de leur dépréciation soutenue, lorsque 
rillusion était à son terme, .& .qu'on se les passait d'Cila main à 
la main comme un charbon ardent/ 
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défricher même des bois taïïïk^ & que personne m 
s'occupe de repeitylemens & Kde plantations (37)," v 

Quels auraient été les propriétaires assez insensés 
pour s'e n ocûmper^èepms qu'ils ont, vu le goii^eme- 



ment répubîkaio v sê^uest^ 

reprendre tour à tour les mêmes domaines^ depuis 
qu'il n est pas un Français qui ait la perspective as- 
surée de transmettre à ses descendans le patrimoine 
de ses pères ■•?■ . Et ce ne- sont pas seulement ces sé- 
questres & ces confiscations nationales qui ernpê- 
chent de s'occuper de semis &; de repeupîemens j 
ce sont encore les brigandages qui se commettent 
journellement «sur les propriétés privées^ue les gardes* 
champêtres.» à en croire Talot, abandonnent ou livrent^ 
em-mémes à la fhs affreuse dévastation .—" Un cri, 
s'élève* aujourd'hui d'un bout de la France à l'au- 
tre contre la prévarication de ces gardiens légaux, 



(37) Sous l'aBcieiwégîme, aucun propriétaire n'obtenait fo 

permission de couper la moindrè^Heses r forêts par raciue^saiïs 
prendre rengagement de faire une plantation d'unsu égale 
étendue. '■''-..' V" 

JDans l'une de ses dernières circulaires, François de.Neufcba- V 



ieaU a annoncé qu il faudra petii-êire plus d'un sûtfc pour rêpûn r lu 
hrigaitdagâs qui ènt Hk coTnmh dans ks forets.. Un autre écrit 
qui n'en dit pas moins que les pronostics de es ministre, est ce- 
lui du citoyen Cadet de Vaux, qui prétend que la diminution 
des bois est déjà telle, que la France est sérieusement menacée 
d'une diminution progressive des eaux. Cet écrivain s'appuie 
sur ce qu'il n'y a point de sources abondantes, sans montagnes 
couronnées de forêts. Que son h rpo thèse soit fondée ou non; 
elle suffit bourdonner un apperçu de 1 étendue des dévastations 
& des abatls qui hii ont inspiré de semblables alarmes. 
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de ces fonctionnaires pusillanimes ou ii-dmoranr. 

a-t-il dit, le 1er Février, 1798 Comment les 

. grands propriétaires oseront-ils entourer' leurs 

\ 'champs d e pommiers & de mûriers, planter un 

T ' verger, réparer les "plantations des grandes 7oute S : & 

vdes voieries ? En vain ils voudraient planter des bois 

— .pour leurs enfans ; ils sont forcés d'arracher ceux 

qu'ils possèdent. ' La hache d autrui Us ridait à la 

nécessité iïy porter la leur, &e. "_H termina le 

tableau: de ces dégâts particuliers en les dénonçant 

cotamth chmcréJévorant de ragrimlture. 

Cet orateur les exagérait à dessein ' nour cacher la 
venté dans le fond du tableau ; car k cause de tous 
ces dégâts, l'origine de-tous ces pillages, le véritable 
chancre, h chancre déviant de l'agriculture Fran- 
çaise, c'est la grande confiscation des terres. 

S'il est un principe devenu trivial par son extrême 
■évidence, c'est que la source de toute émulation au 
travail tient à l'espoir, ou plutôt à la certitude, de 
jouir des fruits qu'on en obtient. Le cultivateur 
attend sa récolte du cours régulier des saisons 
comme il compte, pour en disposer, sur le cours ré- 
gulier des lois de la société. Si celle-ci en suspend 
la proteéhon, ou se porte elle-même à les violer le 
découragement s'empare bientôt de ceux qui' k 
nourrissait. Sans doute ils continuent encore à 
remuer la terre pour en obtenir leurs besoins phy- 
siques ; mais ils ne font plus d'efforts pour muhi- 
plierses produits; ils ne se hasardent point à lui 
faire des avances, bien moins encore à planter des 
: . ' . ■ arbres. 



Tfii 



( 129 ) 

arbres, dont la propriété peut d'un moment à l'aut 
-■ leur être enlevée. Voilà ce qui a fait dire à Rous- 
seau, en écrivant sur le contrat soc ial 5 que la pro« 
priété en est le 'fondement^ & /que four qui perd le 
~yrmt de 'sa fekie, c est gagner ^ m rien fdïrK" 

Si l'on veut calculer les effets d'un pareil dé>- 
couragement sur la culture a&uelle de -la France, 
il faut se rappeler que la plupart de ses domaines 
les mieux soignés, ont été confisqués sur les pro- 
priétaires les plus riches, & ont passé à des hommes 
avides, qui effrayés à juste titre de l'insécurité de 
ces nouvelles, possessions, se sont liâtes a y 
tout dénaturer, ou se les étaient fait adiuo-er, 
comme nous l'apprend Cambon, pour en vendre ai 
détail les arbres & les matériaux, afin de les aban- 
donner ensuite .dans cet état de détérioration. Je 
renvoie à un autre écrit l'exposé des détériorai wns 
de tout fgenre auxquelles les domaines appelés 
nationaux ont été 8c sont encore en proie. . -,-Si j'ai Je' 
courage de l'entreprendre, on y verra que la plu- 
part des acquéreurs qui ont jusqu'ici échappé aux 
poignards, .& qui persistent à conserver ces- terres 
mal a cq u ises, s'appliquent à en épuiser le sol, comme 
à la veille d'un bail qu'îis sont menacés de voir 
expirer à la première réaéîion. C'est là que briilera : 
dans tout son éclat la cause de la propriété, & qu'on. 
reconnaîtra, la justesse--de J'apoiogue de Tœd da 
maître. C'est là qu'on verra dans un tableau vi- 
vant qu'il n'y a que la main du propriétaire lé- 
gitime & sécure qui soigne, anime h. vivifie ; tandis 
que celle du faux propriétaire 'desseche, /brûie : .':.& :: .-' 
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consume tout ce qu'elle touche. C'est 'là enfin 

qu'on reconnaîtra que la main de ce dernier est 

vraiment celle des harpies^ & son regard celai de 

Les confiscations ont porté à l'agriculture Fran- 
çaise un autre coup non moins funeste en réduisant 
le prix vénal des terres, au point que celles-là même 
qui n'ont pas été confisquées, & qu'on a grand soin 
de distinguer par le titre de terres patrimoniales > ne 
trouvent plus d'acheteurs qu'au denier 10 de leur 
revenu actuel, & par conséquent au denier 5 de leur 
ancien revenu (38). On dira peut-être que ce 
n'est ici qu'un mal d'opinion, puisque les terres 
restent. Erreur grossière ! L'avilissement de leur 
valeur vénale a sur l'agriculture les effets les plus 
désastreux. Il y a dix ans que pour améliorer un 
domaine, il était très facile d'emprunter à 5 pour 
cent, par obligation hypothécaire, une somme 



(38) Lecouteuîx, dont on n'a aucune raison de suspecter ici 
la bonne foi, a reconnu dans la séance du 20 Juillet, 1798, que 
■— r" l'aliénât ion de ces espèces de propriétés produit a peine en 
capital dix fois le revenu à celui qui h 'Vend'* — Observez qu'il par- 
lait des propriétés foncières non confisquées, j 

Dans le même tem3 où Lecouteuîx cîtai^ce fait à la tri- 
bune, le banquier anonyme en fit l'objet de Tune des question» 
qu'il proposa eq ces termes* Pourquoi les terres sont-elles a si 
ml prix, compare au taux '.-.où. sont celles de nos voisins ''? Voici la ré- 
ponse qui lui fut faite.— -" Les anciens riches ne peuvïmt plus 
acheter, &. les nouveaux iiosentçzs acquérir de gros fonda L'in- 
térêt de l'argent est tel, que le plus mauvais emploi qu\n es 
puisse faire est de Je placer en biens fonds/' 
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é<*ale à dix fois son revenu. Aoioufd'hui, il fan- 
drait .l'aliéner tout entier pour se procurer une 
pareille somme, & le propriétaire hé peut en em- 
"prûntérT aucune 3 ^qûeîque modique qu'elle soir, 
sans se soumettre à payer des intérêts éiiprmes 
qui lui interdisent toutes espèces d'améli&ratîons.---* 
" Celui qui voudrait faire des travaux ïucratiô 
pour son exploitation, est privé des avances que le 
gage qu'il offre semblait lui assurer."— Ainsi s r est 
exprimé Dup rat, dans la séance du 23 Mars, )7P ; 
& l'on peut d'autant moins révoquer ce fait en 
doute, que peu de rems après, Tune des onze ques* 
tions proposées à tous les écrivains patriotes par 
la voie des papiers publics, fut celle-ci. Pourquoi 
le propriétaire <T wie terre ne peut -il trouver de J ar- 
gent à aucun prix ? Parmi les différentes réponses 
dont le Directoire permit l'impression, la suivante 
paraîtra sans réplique. On ne prête pas sur ce qu'on 
n achèterait point, & Ton ne veut pas risquer dêlre 
remboursé en papier-monnaie* 

C'est cette impossibilité où sont les propriétaires fon- 
ciers de trouver de T argent a aucun fri%> qui a fait dire 
à Arno uld, que— - u l'anéantissement du commerce 
colonial, le mauvais état des routes, la difficulté des 
communications, l'abondance du blé, & la mo- 
dicité de son prix dans la très grande majorité des- 
départemenv^ne-^ermettent point encore aux pro- 
priétaires fonciers d'espérer de long- te ms que leurs 
revenus puissent leur fournir les moyens d'améliorer 

leurs fonds.'' 

'■'.:■■'■'■■ . ■- :/ K 3 :'•■■- 
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Voilà une conclusion bien radoucie ; car s'il ne 
s'agissait pour eux que des délais qu'éprouvera 
l'amélioration de leurs fonds, ou du danger d'en voir 
TTcuïture rester pendant long-tems stationnaire, le 
mal serait petit ; mais certes, ce n'est pas seulement 
des espérances d améliorations qu'ils se trouvent 
privés parleur appauvrissement a&uel, c'est sou^ 
vent aussi des moyens de recueillir & de serrer leurs 
récoltes; puisque, s'il faut en croire l'autre écrivain 
cité avant lui, ils sont au milieu de leurs moissons 
comme Tant aie. ~-« L'homme [à argent, dit-il, les 
promène par ses refus & par ses promesses/ jus- 
qu'à ce qu'il les ait forcés à lui livrer à -vil prix le 
fruit du travail d'une année ... La puissance des 
hommes à argent est née des besoins de l'Etat, 
ajoutait-il, elle ne finira qu'avec eux." 

En pareil cas, la fin de leur règne est encore fort 
éloignée ; mais comme ce n'est ici que l'assertion 

avec lequel il a résolu plusieurs des problèmes pro- 
posés, il passait avec une légèreté vraiment Fran- 
çaise, sur ce grand symptôme de dépérissement (3p), 
il faut y donner un caraélère officiel en l'appuyant 
de l'un des derniers rapports du député Lecouteulx 



(3g) « Quelque invétérée que soit notre maladie, écrivait-ii, 
elle n'est point désespérée, La France est si robuste; elle ré- 
pare ses pertes avec tant de facilité -, ses médecins ont tant de 
viïe, elle se prête aux remèdes avec tant de docilité, que la 
guérison doit bientôt être l'effet d'un ^ginie doux & d'un 
.traitement suivi avec coûstance : mai* gardons-nous des empi- 
riques & des meisiè/' ' - 



oïl se trouve le passage qu'on va Ure.-" Des* m- 
^rmédiaires se chargent des produa.ons temto- . 
rkks & attendent le .co nsommateur. Ceu^qm-se^ 

trouvent aujourd'hui dans cette intervention secoura- 
ble, ne s'y sont placés que pour faire Jvalmr le peu 
d'argent dont'ils peuvent disposer, à un inférât excr- 
étant &f inconnu jusqu'à nos jours. 
• Il est essentiel dépendre note de cet aveu qui 
prouve, à quel point le taux de ïratérèt réagit 
sur l'agriculture ; & que, si dans les ventes 
en détail, le prix du pain & de la viande n'est 
' pas encore rédujt dans la même proportion que 
celui du blé & des bestiaux, le prix général des 
grains l'est beaucoup davantage pour tous les 
cultivateurs qui ne sont pas a la portée des marchés, 
ou qui se trouvent contraints de passer par F inter- 
vention secourable des agioteurs, soit pour récolter 
' leurs moissons, soit pour les réaliser. 

Tels ont été jusqu'ici pour la classe nourncièrç 
les fruits -des assignats, & du vol national dont elle 
se rendit complice ! Quelle le<jon pour les Italiens 
&• pour les Suisses, auxquels la France ose encore 
pocher les confiscations & les séquestres comme une 
source intarissable de richesses ! Ah ! qu'ils pro- 
fitent du moins des remords de ceux qui les ont 
précédés dans cette carrière (40J, & qu'ils suivent 



(40) Quoi de plus vrai & de mieux exprimé . qn'e cet .-sv-cii 
récent de Lecouteulx '.-" Croit-ôn que no, fi.i,i;..^. «u:r.r 
améliorées par des confiscations, & nos cimç^i*^ 
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ici les effets de ce système spoliateur. D'abord 
l'incertitude de conserver le patrimoine de ses an- 



rivées sous le joug des séquestra ? L'intérêt du trésor public, 
les facilités du service, la bonne perception des contributions» 
la rapidité des versemens, les bienfaits d'une circulation, tous 
ces avantages tiennent essentiellement à ce que les citoyens 
jouissent paisiblement, avec confiance, & sous la proîeaion des 
lois constitutionnelles, de leur propriété, k qu'ils se livrent 
avec sécurité à leurs travaux ou à leurs entreprises. Le respeft 
des personnes & des propriétés produit toujours T abondance. 
Les batimens ruraux sont mieux entretenus, les terres mieux 
cultivées, les prairies plus chargées oe bestiaux. Voilà les ré- 
sultats qui font le bonheur du peuple & la vraie richesse du 
gouvernement. Lorsqu'au contraire, les citoyens sont inquiétés 
par une législation qui frappe en masse, & qu'ils sont succes- 
sivement exposés à des confiscations & à des séquestres, l'argent 
disparaît, les terres sont sans culture, pas une réparation n'est 
faite, pas un créancier n'est payé, les contributions tarissent, & 
le mouvement du trésor public se traîne sur l'appui d'une 
odieuse usure, ou dans les conmilmm aune banqueroute con~ 
tinuelle." ■."■ 

Ce qu'il y a de bisarre dans- ces aveux, c'est que le député 
auquel les arrache aujourd'hui le ^spectacle du dépérissement 
de la France, est le même qui avait préparé ses collègues à 
ridée de la banqueroute en en parlant comme d'une affaire de fa- 
mille, & qui fit sanctionner l emprunt forcé en assurant que ce 
ne serait qu'une transpiration insensible. 

Mais ce qu'il y a d'affreux, c'est que tout en proclamant ces 
regrets tardifs, les législateurs de la république mère laissent 
condamner froidement à toutes les mêmes calamités qu'ils dé- 
plorent, les nouvelles républiques qu'elle a prises sous sa tutèle. 
Il n'y a pas jusqu'aux révolutionnaires de l'Hélvétie qui sous 
la diaée d'un commissaire Français, n'aient déjà ouvert un 
registre des prétendus émigrés Suisses, dont les terres ont été 



mises- 
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cêtres Se de le transmettre à ses descendants, interdit 
au propriétaire foncier tous projets d^amélioration. 
Bientôt , arrive le dégoût général des proprié- 
tés territoriales, sur lesquelles un gouvernement 
famélique peut le mieux étendre sa; main rapaçe. 
Ici leur prix. s'avilit de plus en plus, parce que 
chacun cherche à s'en défaire pour sauver quejqùès 
débris de sa fortu n e . L'i n té rêt de large'ri t s*élève 
nécessairement alors à un taux proportionnel. 
Tout-à-coup l'usure devient sans frein, & sa per- 
nicieuse influence s'étend sur l'industrie & sur 
tous les arts les plus indispensables 4U 4*agrU^ 
culture. À mesure que les capitaux sont plus rares, 
les ateliers se ferment, les instrumens aratoires de- 
viennent plus chers, & cependant l'appauvrissement 
du consommateur entraîne la baisse du prix des 
denrées. La- plaie s'élargit de jour en jour avec 
rapidité. Si l'on n'en avait pas apperçu/d'abord 
toute la profondeur, c'est que la culture peut se 
soutenir long-tems à l'aide des anciens travaux, 
mais l'on ne tarde pas à reconnaître qu'elle est ra- 
pidement sur son déclin, & que le gouvernement 
spoliateur a dissipé en peu de tenus par la violence, 
tout ce E qui avait été accumulé par réçonomie pen- 
dant une longue suite d'années.. Enfin le mal < pa- 



mises en séquestre. Encore quelques mois des leçons de la Grande 
Nation, & l'on verra les terres de ses quatre alliés rester Stins 
4ulture t & leurs Directoires se traîner comme le sien, dan§ les 

convulsions dune banquet quU continuelle* 

K 4 
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raitrait sans remède, si Tobligation.de. remuer la 
terre pour vivre ne déjouait/ jusqu'à un certain 
point, l'œuvre d'une tyrannie si active, & s'il ne res- 
tait pas dans le cœur de ses victimes l'espoir de s'en 
affranchir. 

Après cet exposé non moins fidèle qu'attristant 

^ibs"Tâmpagnes Françaises & de la misère du peuple 
opprimé qui les cultive, après cette foule de pièces 
toutes tirées des rapports officiels, est-il concevable 
qu'un écrivain contemporain ait pris sur lui de 
publier qu'il est certain que les cultivateurs sj sont 
enrichis, <â? que F agriculture a gagné ! 

A cette assertion tranchante il me permettra de 
répondre que j'ai lu avec une attention suivie, tous 
les débats des représentons du peuple Français, h 
que malgré les innombrables forfanteries qu'ils se 
permettent périodiquement sur sa puissance crois- 
sante, aucun d'eux- n'a osé dire à la tribune que Fa* 
gncultuxe, avait gagné. Bien' au contraire, ils se sont 
tous réunis dernièrement pour reconnaître qu'elle 
est tombée* dans la langueur^ (41) & que l'impôt 
foncier enlève, -même au petit cultivateur, jus- 
qu'à son strict nécessaire (42)* La seule ex- 
ception qu'on pourrait citer, est ce propos de 
Golzarty que î agriculture ti avait jamais .été élevée à 
■un état aussi florissant ; mais outre qu'il y a près de 
deux ans qu'il en parlait ainsi, il eût grand soin d'at- 

. tribuer, comme Eçederer, cet état florissant, à h 



(41} Grassous, îe 23 -Mars, IJQS. \ 
(42) Berthot, k 2(\ Aoûty l/QS, 
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facilité qu avaient eu jusqu'alors les contribuables 
de payer leurs contributions en assignati Ce fut 
même lui, qui en s'élevant avec force dans ce dis- ° 
cours contre l'excès de l'impôt foncier^ annonça 
que la culture des terres serait HeiMt' abandonnée, ' 
far ce quelle n 'offrirait l fas la ressource de nourrir U 

laboureur. . . 

Tous' ceux qui lui ont succédé reconnaissent, au- 
jourd'hui que cette dernière partie de sa prédiction 
est à la veille de s'accomplir, & Julien Souhait, l r mr 
des plus atroces Jacobins^ a déclare "lui-même que 
les campagnes suent aujourffhui le malheur {&$)* > 

Le seul homme public qui ait osé hasarder der- ■ 
nièrement un différent langage est François 4e 
Neufchâteau, qui, en sa qualkéde ministre de Fin- 
teneur, vient d'adreser aux employés de son dé- ^ 
partement une missive où il a pris occasion de dire, 



(43) L'un des écrivains révolutionnaires les plu s. dis ti ligués, 
B. Constant, qui n*a cessé de recommander aux Français la 
persévérance. & les sacririees, a pris aussi la plume au com- 
mencement de cette année pour annoncer à leurs chefs,— " qu'il 
n term e aux forces de ce peuplé, surtout à ce don jT espérer 
qui Fa soutenu jusqu'à présent y qu'il s est vu' consomment 
tromper, quoiqu'il n'ait cessé de recommencer les ^^crinces, St . >( 
que fatigué de la brièveté de tout ce qui S existé^ii a peine à 
croire à la durée de ce. qui existe." "■ 

Voilà ce qu'érrTvatt^; Const àtit, dans sa dernière oraison ré- 
volutionnaire, où il assura néanmoins les assjstans que la cause 
des maux ^texïsùdh plus & 'que le fond des \ mers': est calme,. Cette ,• -, ._/ 
pièce académique n'était que le développement d* un e autre; oo. : ■ 
il venait d'établir, que la révolution, avait été j ait e pour la liberté d$ ' 
tWh vi laissant inviolable la propriété di chacun, - , . ,.-"" • 
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le 4 Août 1798, que la révolution a tout' fait pour 
l'agriculture (44). /''... 

Nous venons de passer en revue ce qu'elle a fait 
pour ceux qui s'y vouent ; mais afin de mieux ap- 
précier l'espèce de reconnaissance qu'ils doivent au 
parti qui* depuis le 18 Fructidor, s'est saisi des rênes 
de cette révolution ; il nous reste à rendre compte 
de deux décrets, qui méritent de faire époque dans 
les annales de la fiscalité & de la tyrannie. 
. Le premier est celui du g Vendémiaire (30 Septembre 
1 797)? ='dans lequel, sous prétexte d'éviter tous arrérages 
pour l'an vi qui s'ouvrait, on statua que les trois 
quarts de l'impôt foncier seraient payés par avance 
dans les trois premiers mois; c'est-à-dire, qu'on préten- 
dît exiger Je superflu des récoltes au moment même 
où le cultivateur confiait à la terre la semence qui de- 

(44) C'est ce même personnage qui, en se rendant à Selîz pour 
les conférences depaix^ venait de convenir, avec la municipalité 
du Heu, qu'il appereewaït. autour de lui beaucoup de dïbris. C'est 
encore lui qnî tout en rappelant aux cultivateurs ce que la ré- 
volution a fait pour eus, s'étonne & se plaint,—** de ce qu'ils 
paient à Toi ranger des tributs effrayam pour l'achat des laines t 
des chanvres H g~ beaucoup d'autres objets qu'ils devraient avoir 
à vendre avec surabondance." — Il vient de leur reprocher égale* 
ment les funestes jachères, les marais & les landes qu'on trouve 
encore sur ce grand territoire, La ' république, a-t-il ajouté 
dans son style paternel, ta république a dt-s conquêtes a faire 
dans l'intérieur, Ce ne sont-pas les moins brillantes. 

Observez qu'à i époque même où ce tartuffe cherchait â at- 
tirer les regards du peuple sur les conquêtes de l'intérieur,- ses a£« 
socics faisaient partir pour celles de l'Egypte & de l'Irlande, 
deux flottes & deux armées, dont l'équipement avait coûté, aux' 
malheureux habitans des campagnes Françaises, toutes les ri- 
_gueurs, les saisies & les -coatramtes q» on a vu exercer aux 
gàniisêrsl ■■■■■■:'■ ;; ; ;' ■■ ' 7 S ' : '-- 
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vait les produire. C'était vraiment vouloir dévorer la 
moisson avant quelléfût en herbes. Mais ce n'est pas v " 
tout ; car le décret exigeait cette avance des contri- r , 
buables les f lus imposes y de ceux-là même qu on ; ; 
avait reconnus Tavoit été à un taux qui surpassait 
les deux tiers de leur revenu & en atteignait les quatre 
cinquièmes (45). Telle est la classe des contri- 
buables auxquels on signifia de payer avant le 21 ^ 
Décembre 1797, 3a moitié de ce que la rëpublique 
s'est appropriée sur les fruits -qu'ils -espèrent recueil- 
lir dans l'automne de I7Q8, U que selon toute ap- 
parence^ ils ne pourront point vendre avant le 
printems de 17QQ, II est vrai que comme à l'im- 
possible nul n'est tenu, malgré ce décret & tous ter 
exploits des garnisers 3 ces avances sont tellement res- 
tées en arrière, qu'arrivé au milieu du onzième 
mois de Fan VI, le ministre des finances a. adressé ,>,. 
.aux administrations des départemens - une. circulaire v 



(45) Voici le texte des articles iv & v de ce .décret—" Afiu 
d'arriver à l'époque à laquelle les recettes & les dépenses Joar- 
nallèfes pourront se balancer, il sera prBcvc une somme de ceM^ 
millions sur les contributions directes de Tan vi." ■ "' 

" La moitié/^ pîusmposc£ des contribuables de cliaqùe com- 
mune sera tenue (V acquitter, d'ici au 1er ^vô'se ■prochain (21;, 
Décembre 1797), la nmùi du montant de sa contribution fon- 
cière, les autres contribuables seront tenus d'en acquitter le 
quart, & le surplus sera payé par portions égales dans les neuf 
mois suivans." 

C'est ce décret qu'un membre de* anciens avait provoqué le 
7 J-uillet précédent, en disant— <f L r ob ferait ■ barBar^ envers les 
cultivateurs, si l'on laissait accumuler l'impôt entre 1eurs v mains, 
car ris sont' tous hidigais ou wiprcviyans T-^lX Uo\ixzhX beatïctfïïj* 
plus humain d'exiger "de ces indigent, lé produit de ckux recolles 
dans fëspaçe d'une année. - v x 
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fuîm "mante où il leur .'reproche avec aigreur— € ï que 
tandis que les deux tiers au moins de 3a con- 
tribution foncière de Fan VI devraient être acquit- 
tés, il restait -bp-iQi miliions, 769,182 -Iran es.* 
<4Ô)— Voilàîe produit des contributions inacquitta-' 
bksî 'Observons cependant que si sons le rapport 
-des finances^ cette loi n'a procuré au Direéloire que 
13 ou 14 millions pendant onze mois, elle ne lui en 
a pas moin s délégué, pendanteet întervalleiun titre lé- 
gal pour lâcher ses garnkers sur tout "contribnahle 
en retard qui oserait se prononcer ouvertement con- 
tre- lui. D'où l'on voit qu'ils sont devenus dans ses 
mains le plus puissant des leviers, & qu'ils forment 
aujourd'hui un nouvel Ordre politique dans la répu- 
blique Française. 

Le second décretest celui de la conscription militaire 
qui a ordonné une nouvelle levée 4e 200 mille 
jeunes gens. En la discutant, on n'a pas même pris 
la peine de dissimuler qu'elle porterait principale- 
ment sur certains cultivateurs : auxquels, par grâce 
spéciale, on avait laissé depuis quatre ans leur fils 
unique, notoirement connu pour travailler à la charrue. 
Pourrait-on croire qu'il n'y eut que deux députés 
qui osèrent élever quelques scrupules sur la con- 
venance d'une pareille mesure?—" Sans doute, dit 
îe premier, il faut des soldats pour assurer l'existence 
de la république, nmis aussi il ne finit p^ 
%&M#rfc : êtau"-^i Vous vous rappelez, dit le ie^ 
^ondy àfçiuel degré de m 
de 1^93; a réduit une foule de familles d'agriculteurs 



■~J4fy Cstts: circulaire est en date du 4 Août 1 79e. 
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qui n'avaient qu'un fils unique, & qui, par le départ 
de ce fils, sont restés sans secours, sans moyens 
d'existence/'— Ici des ?w^^ 
teur, à qui Savary v ferma la bouche; en : .s'écïliiiï^ 
"ta proposition <jùe va faire le priopinant tendrait 
à renverser par sa base la loi dont Vous vous oc- 
cupez, s'il insiste, c'est le rapport dé la loi qu'il 
demande."— te préopinant n'osa point insister, &la 
loi fut sanctionnée : maïs il eu ayait dit assez pour 
nous montrer qu elle a pour hase d'enlever de force 
aux cultivateurs le fils unique qu'on leur avait permis 
de conserver jusqu'à ce jour, & dont le départ forcé 
va laisser ses-parens- sans secours & sans- moyens 
d existence. Tel était le langage qu'on tenait dans 



les deux Conseils, en y discutant cette loi, lorsque le 
ministre de l'intérieur prit sur lui de rappeler au 
peuple des campagnes que la révolution a tout fait 
four ! "agriculture. (47 ) 

Le catalogue des fléaux qu'elle, a versés sur le 
paysan Français resterait encore trop incomplet, si ^ 
l'on ne faisait aucune mention des devins, des 
charlatans en médecine, des juges vénaux ou 
ignorans qui ont remplacé les parlemcns, ■ & des - 



(4/) En ordonnant à ses préposes de tenir rigoureusement îa 
main à I>xécAiiîon de cej^loî, le ministre de. la guerre n'a pas 
manqué. âc ia leur représenter comme destinée à déternmner 
enfm h: suecîs des négociations défais, & il kur a exprimé ses re- 
gret s—'' d'être tarée, par iescireonsiances, de faire cesser le f ?;<?-, 
visoïre accordé aux horamt s utiles à Tagrkuj-ture k aux artsf— 
N'éiaii-c-e- donc que d'une manière provhckc qu'on avait prp- 
ans aux jo^nes gens, qui se marieraient, d'être exemptés de 
marcher' a0;'^TUï6esi .' ■■. .■■-'-.'. ■. •'. 



prétendus hommes de M, qui^ d'accord avec ces 
nouveaux juges; dévorent la subsistance du peuple 
en x per£etuant les innombrables procès auxquels la 
révolution a donné naissance. 

H est certain que depuis que l'habitant des cam- 
pagnes a été privé de ses prêtres égorgés ou dé-,, 
portés, il les a remplacés dans quelques cantons 
par des tireurs d'horoscope, & des devineresses qui 
ont réussi à lui faire croire aux sortilèges. 
L administration de Bapaume s'en est plainte offi- 
ciellement au Corps législatif en Je prévenant que 
, ces 'devins jetent le trouble & la discorde dans les 
familles. (4 S] 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que des ravages 
qu'ont commis dans les armées les prétendus officiers 
_ de santé, qui, selon Vitet, semblent s'entendre ave* les '.'. 
fhs cruels ennemis de la république four y détruire ks 
républicains-. Mais il ne faut pas croire que 1er 
hôpitaux militaires aient été Tunique théâtre des 
assassinats que dénonçait ce rapporteur;' il" s'est 
plaint de Ce que ces empyriques commencent à rava-, 
ger ks villes & les campagnes, & son collègue 
Baraillon a affirmé que de retour en France, — u ils 
y ont mutilé des enfans au berceau, sous prétexte 
qu'ils avaient besoin de subir quelque opération 
nécessaire à leur santé." 

Une autre espèce de fléau* moins meurtrier,. quoi» 
^ue non moins ^ 

pagnes, est celui des nouveaux juges répufaïicains v ; 
^«xquels le Directoire reproche de se vendre à Fin- 
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trigue. €es jugés se font payer leurs vacations à des 
prix énormes, & leur ignorance est encore plus 
funeste que leur vénalité ^puisque c'est à eux qu'on 
s'en prend d'être sans cesse appelé à reeonwmicer ■ des ^_ 
procédures nidles. (4Ç>) 

Ce qui éternise encore plus les procès., c'est l'essaim 
de vampires, qui, sous le nouveau nom de légistes, -,,- 
& $ avoués, ont pris la place des avocats & des pro- 
cureurs. Voici ce qu'en a dit Eiou, îe 25 Octobre 
1797.— C( Dans le fait, il est constant cfiie la chicane 
qui semblait abattue sous lès coups de la révolution, 
s'est relevée plus active, plus rusée & plus avide 
qu'auparavant ; que, Fimprobité, l'ignorance & 
le charlatanisme occupent les avenues de tous les 
tribunaux, & que, ne connoissant plus ni tarif dans 
les vacations^ ni pudeur dans les honoraires, ces sang- 
sues impunies mettent chaque jour les citoyens à 
contribution. Autrefois le Barreau avait ses règles, 
aujourd'hui la, licence la plus effrénée y régne sous îë ^ 
nom k, le prétexte de liberté" 



(49) Voyez, dans îe Moniteur du 29 Janvier 1 708, No: 2aij 



le discours de Genissieux qutvalfégua^câ.mQtif'péiîr-moihttër^ 
l'importance d'augmenter les traïtefnens des juges de paix ? m 
observant— « qu'il était honteux qu'on leur donnât moins qu'à 
un garçon de bureau, & que la surcharge qu'éprouverait îe tré- 
sor publi c par l 'augmen t ation d e4curs traitemeris serait ample- 
ment couverte par la diminution des frais de procédure,"»— 
Voyez aussi, dans le Moniteur du 12 Septembre suivant, le dis- 
cours, du députéXegiér, qui à reproché aux juges civils— ^d'ê- 
tre peu familier* avec la procédure, de commettre Ûçs m/liids 
qui occasionnent des recours en cassation, & là rélnsîru&'Oii 
à une affaire devant un nouveau tribunal, où il faut appeler de 
nouveaux jurés & citer de aouyeaux témoins;' >•■'■ 7 
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Afin de se faire une idée approximative de 

l'énorme contribution que ces sangsues doivent 

lever dans les provinces, il faut se souvenir des mil- 

"~~~^tionTiie-pme-ès-^ui y-sont encor-e-pendans, pour-i^égkr- 

en valeur métallique, toutes les transactions faites en 

papier-monnaie, procès que le Corps législatif rend 

interminables par de nouvelles lois interprétatives & 

toujours plus obscures (50). A insi, outre l'anarchie des 

"finances qui réduit le fisc à arracher aux habitans 

des campagnes jusqu'à leur dernier meuble, Srà leur 

■■■".■■.'■..■-.■faire suer le malheur, ces infortunés se trouvent eri-.. 

core aux prises avec \& licence effrénée dé la chicane 

qu'ils croyaient abattue. Telle est aujourd'hui la 

condition de ce peuple auquel on avait promis 

lâge cVor ! 

Malgré ce tableau trop fidèle, je ne prétendrais 
point garantir qu'on ne pût citer tel canton éloigné 
du théâtre de la guerre^ & dont les /cultivateurs . 
paraîtraient avoir plutôt gagné que perdu à la ré- 
volution, soit parce qu'ils étaient foulés par certains 
droits féodaux % raiment oppressifs, soit parce qu'ils 

.-..-■.'"' '."s'obstinent 



(50) Dans la séance du 4 O&obre, Xegendre, pour donner à 
«es collègues un apperçu du nombre de ces procès/ les a assurés, 
—«•"que chaque individu jouissant de ses droits, n au moins un 
froch à défendre ou à soutenir, ce qui suppose, a-t-il ajouté, en- 
viron siv a neuf millions de procès qui achèvent la ruine de§ par- 
ticuliers/' Ces procès font ie désespoir des familles, k les tri- 
bunaux assiègent sans cesse le corps législatif pour lui "sou- 
liïèttre quelque cas imprévu/ qui exige une nouvelle kchcllc, & 
; une .nouvelle loi. Fermons- c&itc ' hoéte infernale, s'est écrié ■ .De-, 
delaj^ li* 30 Mai de cette année, lorsqu'on s'en occupa de 
nouveau. /C^ ou- 

yriç la Imtcvfirnaïî :4gt assiguatSj qu'il ne le sera de la fermer. 
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s^obstinent à ne payer ni leurs rentes foncières, ni 
leurs fermages, -ni même leurs impôts; car il 
faut savoir, qu'il y a telle province dégarnie de T 
troupes, oh jusqu'ici aucun garniser n'a -encore 
osé pénétrer. Mais que ferait un petit nombre 
d'exceptions .particulières 'au milieu de ^ ce vaste 
amas de ruines ? ~ 

Je ne disconviens point non plus qu'en oubliant 
d'étendre la loi du maximum sur les bêtes vivantes, 
on sauva de la destruction beaucoup de jeunes bes- 
tiaux échappés aux réquisitions des armées. Je 
n'ignore pas, que plutôt que de se fier au papier - 
monnaie avec lequel on leur aurait payé ces 
bestiaux, un grand nombre de paysans ont trouve 
plus prudent d'élever les leurs, & que ^pendant 
l'intervalle, le petit bétail s'est multiplié au point 
qu'il n'y a que les bêtes propres au transport & au 
labour qui soient chères & rares en France. Je 
sais que pendant trois ou quatre ans la nullité, \oti 
si . Ton veut, l'illusion du paiement des fermages- <k 
des impôts avait donné 'aux campagnes une espèce 
d'aisance; & que leurs habitahs, ayant -eu" l'instinct- 
de deviner le sort définitif des valeurs idoles, con- 



servèrent plus de valeurs réelles que ceux des villes:. 
Je sais aussi que quelques uns de ces derniers ont 
pris le soc après la destruction des manufactures,' 
que les femmes Se même les enfans ont, à plusieurs 
égards, remplacé les hommes dans les .travaux rusti-*' 
ques, & que mieux payée & mieux nourrie., la 
classe des journaliers a mis plus d'aétiviié au -ira- 
vail : enfin je sais que l'anarchie la plus sanglante ■ 



île peut point rendre un pays absolument inculte. 
Mais la dépopulation de la France, les dévastations 
_ *fe * a guerre, la destruction universelle des haras, 
la chertF^dës bêtes de somrne,^celle duTfër & 
de tous les ustenciles nécessaires à l'exploitation, îa 
diminution des engrais, les persécutions qu'ont 
éprouvé les riches paysans, le long dépérissement de 
tous les édifices & ateliers d'agriculture, la miilti-, 
plication des petits propriétaires cultivateurs, la 
dégradation des routes, l'énormité des impôts qu'on 
dçrnânçîe aujourd'hui à la terre, les exactions des 
gârmsers qui les lèvent, les prévarications des gardes 
charripêtres, l'incendie des dêpartemens de FOuesfc 
où les cultivateurs demandent peut-être encore 
qu'on Jeur rende leurs insiruMens aratoire^ l'avilis- 
sement de la valeur vénale des propriétés foncières, 
le haut prix de l'intérêt, le bas prix des denrées, 
l'appauvrissement général du consommateur des 
villes, le retour annuel de toutes ces assemblées 
primaires qui agitent périodiquement le peuple, & 
l'empêchent de vaquer à ses occupations, le logement 
des gens de guerre & leur insolence depuis leurs 
victoires, les nouveaux recrutemens à l'aide des- 
quels on enlève en ce moment au fermier jusqu a 
sonflkumqite, le défaut de bras.& d'argent pour' 
faire les récokes, la multiplication des îoups qui 
commettent de grands ravagés dans les pays de 
montagne, celle des ^^^«;^ & des banjies tle 
trigands qui parcourent la plaine & surpassent de 
beauepup les loups en férocité, enfin, & par dessus 
;tout y lacoofisçation des terres > & l'insécurité pro^ 



e 



longée, de ceux qui ont conservé les leurs ; tant d 
fléaux réunis n'en- ont pas moins Fait à l'agriculture 
Française la plus profonde des plaies.-- Cette plaie sera 
longue à fermer & jamais ou ne pourra la cicatri- 
ser qu'en réintégrant dans tous ses anciens droits laf 
propriété qui seule peut fertiliser de nouveau cet 
Empire. ■■ ■>- 

Cependant si l'on sait amener ce grand acte da 
justice par degrés £c sansdéchiremens, si Fou ac- 
corde en même te m s aux propriétaires l'influence 
politique qui leur est due, & sans laquelle^ il n'y au- 
rait point de sécurité pour eux, s'ils sont encore 
dignes d'une constitution qui les rende en quelque. 
£orte solidaires les uns pour les autres, sifon dé- 
charge les campagnes de la plus grande partie de 
l'énorme tribut qui les frapperait tôt ou tard de 
stérilité ; ce peuple est si disposé à oublier le passé, 
à s'étourdir sur le présent & à embrasser les espé- 
rances de l'avenir, que tant d'attentats ne lui auront 
pas inspiré la moitié du découragement que la 
moindre de ces iniquités aurait produit sur les 
Anglais. Je le répète ; s'il^ parvient à rétablir là 
propnét ésur sa base^ il ne faudra point s'étonner 
de le voir se livrer avec courage à' la culture des 
terres: c'est vers elle que se tourneraient alors les 
bras échappés à là guerre, & voués autrefois aux 
manufactures anéanties. Le beau climat de la 
France ferait le reste, k forcés par leur pauvreté 
même à s'interdire le luxe des produ&ions & des 
denrées étrangères, ses habitans arriveraient peu, à 

L 2 
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peu à se suffire régulièrement pour leurs besoins 
Ce sera sans doute l'ouvrage du teras ; mais la paix 
au dehors, & l'ordre au dedans, pourraient hâter 
cette époque plus.. qu'on ne le présume. Je ne 
pense donc point comme l'audit Pelet, il y a quatre 
ans, que Y arbre delà feproducJwn a été coupé far k 
ped. Cette exagération est pardonnable . à un 
français, qui voyait l'agriculture de sa patrie en- 
tourée de toutes parts de ruines, Se qui n'avait 
cessé d'appeler la paix à grands cris; mais que 
penser du Directoire, qui, en sollicitant de nouveaux 
subsides pour prolonger cette guerre désastreuse, a 
osé garantir à la France que ses ressources sont en- 
tières ! 

Non î je ne saurais me contenir à cet excès d'im- 
posture. Les ressources de la France sont entières, 
osez-vous lui dire ! Ou donc portez- vous vos re- 
gards ? Ah ! sans doute vous les fixez sur ces dra- 
peaux sangîans suspendus darïs votre salle d'audience 
où vos ministres & vos guerriers viennent s'enivrer 
comme vous à la coupe de 3a fausse gloire. Dé- 
tournez, détournez ces trophées; ils attestent bien 
moins vos triomphes passagers que le prix immense 
qu'ils ont, coûté à votre pays. Hâtez-vous de 
les abattre, il n'y a que trop long-tems qu'ils vous 
cachent les haillons de la misère auxquels vous avez 
réduit pour longues années la génération sur la- 
quelle vous régnez, . • 
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Des Colomes Frmmsesy De leur ûticimm Spkn* 
deî^\&deleurSuhver$mna^t(élle, 

JjjNTRE tous les écrivains qui ont traité de l'im- 
portance des îles Françaises & de leurs produits. : M^ 
Neeker est celui qui s'est- trouvé le mieux à portée- 
de rassembler des doeurfiens authentiques* Il as^ 
sure que la créance d'environ 70 millions qu'acquer- 
raient annuellement les .Français par leurs transac-7 
tions avec l'étranger, était due exclusivement à la 
récpke, & au débit des denrées coloniales, dont ils 
fendaient chaque année au dehors pour 70 | 75 
millions (l), d'où Ton voit/que s'ïls.n'ayaieftt: pa^ eji 



(l) -L'Abbé Rayn.al q<ui travaillait -sur d'exceUëns mémoires, 
& qui mérite confiance pour tout ce qui tient aux relevés des 
produits, nous apprend, qu'en 1775.,. l'es îles /de 1* Archipel de ' 

^ éoenaieat annuellement 15 raillions à llkpagne, 
S au Dannemark, 30 à la Hollande, 82 à -l'Angleterre, & 12G 
à îa France ; ensorte quêtes possessions de cette «dernière Puis- 
sance., étaient presque aussi produ&iyes que celles des quatre 
autres. En étudiant ce tableau, on y voit que Saint Domingue 
fournissait alors près des quatre cinquièmes de ces 126 millions, 
Se 12 millions déplus que toutes les îles Anglaises, On voit 
aussi, en étudiant les tableaux subsequens dé ses produit», qu'ils 
avaient augmenté de plus d'un tiers pendant les onze apnées 
qui suivirent, & qu'en 17,66, ils s'évaluèrent à 13 K millions. 
L'Abbé Eaynal avait donc eu raison d'appeler cette île k plus 

"■■; ..-'-.y.-.. ,>;•'■■ y-- : ^. : -x'?.y''y : ' : - : td-y 
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■.-on pareil excédent en sucres, cafFés & indigos, bien 
loin que la balance de leur commerce étranger eùr 
penché de 70 millions en leur faveur, elle aurait été: 
de 4 ou 5 radiions contre eux. Elle l'eût été de 17, 
suivant Echassérianx, (2) .fcjné'ine.de 30, 7ï' l'on 
peut s'en fier aux registres (qu'on représente comme 
les plus exaâs, ceux de l'année 1787. " 

Observons- qu'avant dé vendre 'en Europe le 
sucre qu'ils récoltaient aux Antilles, les Franeàisle 
raihna.ent eux-mêmes, & iouissaient ainsi du triple 
bénéfice de la culture, cnifret & de la main d'œu. 
vre. Observons aussj que les nombreux vaisseaux 
■ qu'employait' une navigation si aftive, formaient 
pour ce royaume upe pépinière de matelots ad lui 
assurait le second rang entre les Puissances mari, 
fîmes, . i - .- 

Tels sont les principaux avantages dont ils étaient ' 
redevables à leurs Colonies, & que M. Necker les 
conjurait de ' ne jamais per dre de vue, afin de ne pas 
s endormir sur une prospérité dont ils ne connaîtraient 



hljtabhncmmt du „«, WOT «„„/,, S^peut-clre ne serait-il pas 
difficile de prouver quelle était àcllc seule aussi, productive 
pour les Français, que le 5 „„t p „ ttr la Grande-Bretagne, le com- 
merce & les tributs des Indes Orientales. 

(2) "- Qtez ceque les denrées coloniales jetaient dans votre 
commerce, dit-il le 6 Juin 1796, balance n'est plus pour vous: 
votre exportation reste a 210 millions, contre 227,'& la feru de 
• votre commerce avec les autres peuples est hidemmevt de 17. 
Il, est àoacmt^rid fiap rerl !é, c'est que vos dehrcescoloniales ■ 
-seules yous assuraient/une supériorité sur le commerce des 
étrangers;*' '■.:' ":\ ■'-/ é ' .';■;'■ : /.' 
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pas les fondemens. Ce 11'était point sans raison quil' 
travaillait ainsi à les .leur faire ■commtra, car la_seéte 
des économistes s'appliquait de son côté- à leur per- 
suader que la perte de ces Colonies serait pour eux 
un gain; qu'en y renonçant pour se tourner exclu* 
sivernent vers la culture au dedans^ le^FQvaume n'en 
serait que plus riche, plus peuplé, plus^ puissant, 
&: qu'il vendrait aux nations étrangères ce qu'il 
vendait à ses Colons, &c. -— Ci .M'arrête rai-je à ces 
discours si légèrement hasardés?" disait .jVL^ Neçîçer, 
que serait-ce, si, en négligeant des possessions si pré- 
cieuses, ou en les perdant jamais, la France se trou- 
vait privée de la créance de commerce qu'elle ac- 
quiert annuellement par l'exportation des denrées 
de ses Colonies ? que serait-ce si elle avait encore à 
acheter des étrangers, même la partie de ces denrées 
qui est nécessaire aujourd'hui à sa propre consom- 
mation ? Une pareille révolution - suffirait pour 
faire sortir de France annuellement beaucoup plus 
d'argent qu'il n'y en entre aujourd'huL" occ, ; 

Cette révolution est- arrivée, & pour en calculer 
les effets, il faut bien constater^ s'il est possible, ce 
que ces riches fermes exploitées en Amérique par 
des '-Africains, produisaient à leurs possesseurs eh. 
Europe. Quoique Echassériaux £c Vaublane ont 
évalué, à 250 millions jouroois, la totalité de ce 
qu'elles' expédiaient annuellement à -lr. métropole,, 
c'est évidemmentici une exagération; & le premier 
s'en est permis une bien plus grande . en coréen 
avançant que lé Français jetaient pour î f '-mU^'nh : s '. . 
de ces denrées coloniales dans h commerce élum-m .-..; ::: l^ : 



oubliait sans douée,.- qu'on échappait" souvent en 
France aux droits de. consommation qu'y payaient 
les denrées coloniales, en déclarant, comme destinées 
-pur V êlrarïger> plusieurs parties qui étaient rever- 
sées clandestinement dans l'intérieur du royaume. 

Je crois tenir un assez juste milieu en portant à 
environ 200 millions tournois, la valeur vénale Se 
moyenne du produit brut & annuel que toutes les 
Colonies de la France lui avaient expédié pendant 
les dernières années qui précédèrenumï|iédiatemen£ 
la révolution ; j'ajoute, par apperçu, que ses habi-'- 
tans en consommaient eux-mêmes la moitié ..& ven- 
daient l'autre au dehors. C'est porter cette vente .à 
35 millions de plus que : l'Abbé Raynal & M, 
Necker; mais nous parions ici des années 1786, 
17#7, î 788 h 1 78Q, qui offrent le tableau de lapins 
grande aclivité du commerce Français* 

C'est Arnould qui s'est exprimé dernièrement en 
ces. termes ; (3) & son aveu est vraiment mémorable 
parce que. l'époque de la grande activité dont il 
parle, fut précisément celle où Ton persuada à ses 
compatriotes qu'ils étaient malheureux^ mal gou- 
vernés, & que pour prendre enfin l'essor auquel les 
appelaient leurs forces & leur génie, il fallait admi- 
nistrer ç0. 'Empire k ses Colonies sur des principes. 
^absolument neufs. ; , 

"Voyons ce qu'elles sont devenues depuis l'adoption 
de ces nouveaux principes, & puisque Saint Do- 




; ; [(0y\\Sjsth^pçIili^ : '^-n^hlmi dés Étwtyêtns. 
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mingué seule entrait pour près des deux tiers (4) dans 
le magnifique inventaire de ricliesses qu'on vient 
de voir/ arrêtons-nous. principalement sur cette île 
que Barbé Marbois a représentée comme fa plus floris- 
sante; Colonie dépendante qui mt ; jamais existé, \ îl est 
ici d'autant plus digne dé .créance qu'il en avait été 
administrateur; & c'est lui qui nous apprend, — 
" qu'elle ne coûtait rien à la métropole ; que non 
se ulemen t son rêve nu suffisai t à toutes les dépenses 
d'administration; mais que le gouvernement trou * 
vaît encore dans ses économies les fends nécessaires 
pour ouvrir de grandes routes, construire des ponts, 
des aqueducs,- creuser des canaux, amener dans les 
-., villes des eaux prises à de grandes .distances, les dis- 
tribuer dans les fontaines publiques,, arrêter la mer 
par des quais, aider le commerce par des calles, éle- ■ 
ver beaucoup 'd'édifices utiles, : '&c';" ' 

Tristes ressouvenir^ ! Presque tous ces beaux 
monumens de Fi nd us trie des Français ont été dé- 
truits par leurs propres mains, ou par celles des es- 
claves auxquels ils envoyèrent la liberté comme une 



(4) Dans le rapport fait par Ferrée, le 2,k Décembre 1797. > A 
affirma— " qu'en 17Sf, le^prodniî de .Saint Doraingue s'était 
élevé à'18; millions, -&'. en 1 7.90, 'à lf}5 rnilHons";— ïl est ' évt- 
dent, qu'il pnriait d'argent des îles sans avoir la bonne foi d'en 
faire mention, car les. ,cxpbfïaïîons-- de Saint-Domingue, dans sa 
plushauie : splendeur, n'ont jamais monte a -.pi Us de 130 mil- 
lîoiîs~tour-nois. Ce qui ferait en effet U>"> millions argent des 
liés, Au surplus, ces sortes d'évaluations dépendent beaucoup 
du prix des- denrées coloniales qui avait sensiblement angruetité 
depuis 1 époque où écrivaient £Abb4 Eaynal & M, Neckejrv-v 
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.tempête ! Laissons à leurs légisInretsrsUe soin cTé- 
- -cr^ccttUystoi^l^ép^aèJe^ipttu^omit^- - 
Bourdonyk 29 Décembre 1796. — « Depuis la 
• révolution, le génie de la discorde a plané sur h 
Colonie de Saint Domingue. Les castes s'y sont 
armées & détruites mutuellement."— (5) La. Com- 
mission, dont.il étaitJVgane, venait de citer quel- 
ques-uns des forfaits qui. accompagnèrent ces mas- 
sacres alternatif //, surpassa* Hmagmalion, avait- 
elle 'dit, en déposant sur le bureau des^fcwfdont elle 
annonça q Ue J a kâure .-.-.ferait dresser les': cheveux. 
Ma plume se refuse à en transcrire ici les horribles 
détails. On peut les lire dans le Moniteur du ]-3 
Novembre 1796, & s'en -faire une idée par le rap- 
port suivant que fit. Vaublanc quelques mois après. ' 

" L'astre brillànt.quî féconde Saint Domingue y ". 
a éclairé des monstruosités sur lesquelles la pensée 
.■se précipite & n'ose s'arrêter, 11 y a vu un nouveau 



(a) Ce député assura que cette exUrmnatïon glniralc ^,t ré- 
duit la parue Française «anoit» de 300 millehabitans, c'esM- 
d.re, à près de moitié; & personne n'osa contredife alors son as- 
serUon; mats peu après le 16 Ftuflidor, un député nommé La 
Vaux, a cert.ge,-" q u ' e » y comprenant lit, mille âmes oui 
iabitent la partie ci-devant Espagnole, l'ile de Saint Domingue 
présente aujourd'hui une population -de feOO mille Juibitans "- 
Cest le double; du recensement fait en 1779, ■& citi par y 
ISeckçr; lequel ne, portait <jite.2SS,Spa individus pour la partie 
Fran S aise, parmi desquels environ 250 mille égares II c«t 
vrai que pendant' fc onze âmiées suivanies^je nombre'de ce, 
.derniers avatt presque .doublé par les Importations qui s'él- 
wicnraimuelkment à environ: 18 mille nègres. . 



* 



genre de ticlimes dans la partie la- plus inrtres- "; 
~sante i "1â~pîûs faible de l'espèce humaine, IrirîrTtr^ 
des brigands montrer à la terre effrayée le. crime que 
tant de -philosophes croyaient impossible;, l'homme ' 
buvant le sang de l'homme^ dévorant la chair 
de l'homme." - •■ V~ r -- .= 

Le voilà donc l'ouvrage, dè^ces -ïimitf des noirs y , 
de ces prérendus philanthropes Français^ prédicat 
teurs du bonheur commun l voilà sous le s/-tropiques, %. 
les, résultats de cette funeste déelar^loii^dés droits. 
qui e°t ^enue, comme par un coup de ïoudre, rqmpre^ 
en éclats les fers des africains^ & appeler soudaine-:/, 
ment à l'extrême égalité politique, une -caste avilie 
qu'il eût été même si difficile de préparer par 
degrés à sortir de l'esclavage personnel ! C'est - 
en considérant la triple impossibilité de leur ar- 
racher désormais c et te-farne use, charte, delà leur ex- 
pliquer, & de les ramener soit à la subordination^:! 
soit-au travail, que îe même Vaublànc s'était écrié, 
- — i( Avec quelques vaines dissertations, métaphy- 
siques, nous avons détruit nos Colonies, en rendant 
plus malheureux encore - ceux qui les cuîtivaien C* 



N®us tien avons plus:' L'humanité en pleurs re-. 
pousse avec indignation le cu*'.«. insensé que noust 
lui avons offert . « » La perte des Colonies nous 
ex P°se à payer _tous_ les_ ...ans, à l'Europe., ce que 
l'Europe nous payait avant la révolution ... II faut ^ 
ou prendre les inteurs des Spartiates ou jrcînïr. de no- ) ■; 
ire situation" . T . . - 

'■'L'Amiral Yillaret, le 31 Mai, 1797.—^ Notre 
commerce, notre marine, nos finances se rattachent 



par tous les liens a l'existence "■& à Ia\prospérité de 
nos Colonies.- Ce sont leurs, dévastateurs -& leurs 
bourreaux qui ont ruiné les cinquante mille familles 
qui, dans nos principaux ports, languissent faute de ' 
travail ; ce sont eux qui ont enlevé à nos maletots 
les moyens d'instruction qui les rendaient les rivaux 
■h les vainqueurs des marins Anglais ; ce sont eux r 
qui ont desséché les canaux par lesquels la vie & : .Ja . 
richesse arrivaient à grands flots dans Nantes, Bor- 
deaux, .Rouen, le Havre & FOrient, & delà se 
répandaient dans les veines; de la France entière. \ 
Eappelez Vous en effet les innombrables avantages 
que nous retirions de nos Colonies, rappeler vous 
que par elles, depuis 70 ans, notre numéraire avait 
presque été doublé. . . Faut-il s'en étonner ?. chaque 
..-année l'importation & 1 exportation des denrées *|taif:- : 
de 100 millions. La métropole envoyait t^sles-ans 
pour 78 millions de marchandises dont 40 millions 
A objets manufacturés. (6) Uîk- seule de Saint 



(6) Outre ces 40 millions d'objets manufacturés en France, 

les Colonies en tiraient annuellement pour tfa Veillions tic vins 

■/où- d'eaux, de vie, & des farines pour une somme a peu près 

égale; Le reste des importations était le produit du continent 

de rAmêrique. 

Comme l'Amiral Villaret partait ici du registre des douanes 
des Colonies, k que la contrebande ne laissait pas que dy être 
assez active, il" y a tout lieu de croire que leurs importations 
s élevaient à plus de D'ailleurs pour s en faire une 

justeidée, il fauty joindre;! «.la valeur des marchandises expor- 
tées en Afrique; &: Avec lesquelles s'achetaient les 20 ou '^ 
rallie nègres ^'qd iraosportait chaque armée aux Çoiomes,2^ le$ 



■■'■■'■ ' { n7 ): ■'"' -.''''■ . ; 

Domîngtie rendait à la France plus que 'quatre, de ses 
plus belles provinces. Que le génie fiscal multiplie 
à son gré les gênes &. les entraves ; qu'il crée des 
impôts ihdirectà, qu'il en mette sutTair que respire 
un peuple libre, comment comblerait- il un pareil. 
déficit f comment remplacerait^! de sembiabîes^res- 
sources .?.'.' ; Jamais cependant elles n'auront été plus 
nécessaires ; car ne vous y trompez pas, le régi m s 
de la. LrEÊiiTÉ est coûteux» . . . Gardons-nous 
de croire que nous puissions nous, passer ,de nos Co*- : ' - 
îonies : leurs produits sont indispensables pour la 
restauration de nos finances. Leurs denrées sont 
devenues pour nous 'des hesohis de première ?iêcessité. 
Quand nous avions des Colonies^ c'était avecTex--- 
cèdent même de nos cultures & de nos manufactures 
que nous payions leurs denrées. Aujourd'hui,. nous.- 
payons à l'Europe ce qu'elle nous payait autrefois. ... 
Ce n'est qu'avec notre or que nous payons les pro- 
ductions des Colonies Anglaises*' Nous nous. ap- 
pauvrissons ainsi; à mesure que nous, enrichissons nos 
ennemis. Des prohibitions n'y feraient rien ; la cu- 
pidité renverse toutes les barrières. 'Â-t-mi calculé' 
combien û ^années nous pouvions tenir à cet écoulemen$ 
successif de notre numéraire ?° y 



sommes que le ministre de la marine y-. faisait passer pour l'en- >' 
tretien des gouverncmens i civils & militaires. En combinant ces 
trois circonstances, on petit présumer que pendant les cinq 
années qui précédèrent la révolution, le revenu rat des pro- 
priétaires, soit sur Tes lieux, soit en Europe, s'éleva àenviron ecHt 
millions, après avoir payé les frais d'exploitation, r .& pourvu aux 
consommations des nègres, ainsi qu'à celles des blancsqm géraient 
les plantations, - .-•.:: 



• A 



'■■■■: : :0 f ? r y : r''\ ' ' t 158 Y , " '■''■■■ r 

II ri est peut^tre'pas.indiflférent d'observer qu'à 
la vue des desastres des Colonies, lertconomistes" 
avaient cru pouvoir profiter de l'occasion 'pour per- 
suader aux Français qu'ils navment que fart peu 
cf intérêt à reprendre leurs îles à sucre. Telle est la 
thèse que Dupont se mit à. soutenir (7), & nous 
avons déjà dit que c'était là l'un des dogmes favoris 
desase&e, Il est vrai que pour qu'on ne l'ac- 
xusât pas d'y revenir^ pair, esprit de système, il eut 
grand soin d'ajouter ées^rnots ; avec nos principes, 
nous m pouvons -les cultiver. Mais ce qu'il y a de 
plus remarquable, c'est que le gros des écrivains 
Français qui avaient accueilli cette do&rine lorsque 
leurs îles étaient au plusliiut degré de splendeur, 
la repoussèrent avec indignation après les avoir 
perdues, & dès que Dupont leur fît observer, qu'il 
ne dépendait plus d'eux de les reprendre. Tandis 
que les beaux esprits de Paris essayaient de le ré- 
duire au silence par ce vers si connu, U que l'histoire 

de la guerre présente rendra de plus en plus dioiie 
d'être cité, _ ,, . . 

Le tndenj de Neptune est h sceptre ch monde ; 

les gens sensés répondaient qu'il n'y aurait ni ma- 
rine marchande sans Colonies, ni marine militaire 
sans marine marchande, & Barbé Marbois ne 
cessait^e ; proclamer que si la France perdait 
j'une/^ l'autre, elle devait renoncer à toute pré- 
pondérance en Europe/ & se résigner à une place 
■ du second l fang. ^ .•... 



Ç) Voyez sa lettre au General Montesquîou:, 



-/•■ 



C'est ainsi que ce peuple commençait à; s'éclairer 
~-sûr~nn^ 
C'est ainsi que le tableau: de leurs ruine ? s s'était de- 
roulé peu à peii dans Ge :: même Sénat, d'où était 
parti le décret qui les a vm t mises en flammes,-; 
Qu'eût-ce été ! & que de détails jpkis déplorables 
encore nous aurions eu à transcrire^ si les princi- 
paux rapports sur les affaires des Colonies n'avaient . 
pas eu lieu en comité secret ? aussi n'avons nous pu 
rassembler ceux qu'on vientv de lire que dans les 
débats qui précédèrent* presque immeldiarement le 
\ 3 8 Fruéhdor, & d'abord après cette vreloire, le 
parti triomphant ayant parti J alarmé de ^espèce de : 
publicité qu'on continuait à mettre à ces débats ; 
àoit pour tranquilliser ses collègues, soit pour af- 
lecter de Ferre, le nommé Borgnes/ l'un des dé- 
vastateurs de Saint Domîngue, les assura que cette- 
publicité porterait à l'Angleterre le coup ie plus 
sensible/ Elle a frémi, .leur dit-il, le jour où elle -d'- 
suque vous alliez décimer le voile 'qm '-vous cachait 
l'état des Colonies. . ; y .■ ' " '"'" 

Apparemment qu'il faisait allusion à cette ■ mç- - 
n ace^sisouvent répétée à Paris 5 que/'^v^&^r : 
des nègres, étant meprodamatwndtMerté^ : 

esclaves desJnùllcs ,1e bouleversement inévitable des 
établissemens Anglais dédommagerait- pleinement la 
France. Jusqu'ici jiéanmoius-Ia plupart d'entr'eux ont 
fait de nouveaux pas vers la prospérité. Loin de leur 
prescrire de lancer tout-à-coup: leurs nègres dans 
iordre politique ■& civil/ le parlement Britannique 
3 trouvé plus sage de scn tenir à améliorer le sort : 
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'-- ^dc.ces-dcrniërSj en mettant des obstacles graduels à 
l'importation des nouveaux esclaves, & en amenant 
ainsi l'époque,, où, sans ruiner les colons qui ont 
entrepris la culture de ces îles, il pourra interdire à 
jamais cet odieux commerce d'hommes. Que s'il 
était encore .des Anglais qui fussent disposés à 
-brusquer l'événement si désirable de l'affranchisse- 
ment des nègres ; je les invite à méditer sur l'aveu 
suivant de Creuzé Latouche, l'une des têtes les 
...... plus; exaltées parmi'les aventuriers auxquels la na- 
tion Française délégua le droit d'essayer sur. die de 
nouvelles expériences législatives— i( Voulez-vous : 
un exemple irrécusable de l'obligation de choisir 
les circonstances ? vous le trouverez dans l'histoire 
désastreuse & sanglante d'une" des plus importantes 
portions de nos Colonies. On ne peut nier que 
l'injustice de leur ancien état ne fut criante, af- 
freuse, impardonnable, pour les hommes & pour 
les lois : mais une proposition adoptée trop brus-: 
quement, quoiqu'incontestablement fondée sur les 
■.principes *les plus sacrés de la justice, n'en eut pas 
moi iis les plus épouvantables suites.. Ce fut un 
spectacle singulier de voir le crime ou la folie em~ 
prunier tous les raisonnemens de la sensibilité la plus 
profonde, & laissant à la probité & à la sagesse 
■ toute la -■'défaveur, se donner publiquement l'avan- 
tage du dévouement le plus héroïq^ & de la plus 
intrépide vertu. Nous avons' senti, depuis, ce que 
devait coûter à lliumanité ce zélé, ou faux ou sm- 
cère v mais toujours aveiigleM fatal pour ses propres 

.intérêts.,,.- :■.:.■/;.; .;::. -'.■- - '-- 

-■ ■::..--""•■■■' ' \ , Ainsi- 



Ainsi parfait encore ce Jacobin (s) huïtljours» 
avant la victoire du 18 Fructidor à laquelle il eut 



(S) Vaublanc l'avait devancé en faisant lé tableau des. 
épouvantables suites de l'affranchissement des esclaves, car en 
prenant place dans le Corps. législatif, son premier soin fut,da 
l'informer qu'ils abandonnaient partout la culture. — *«. Leur cri 
aétuel, dit-il, est que le payi fleur appartient, qu'ils- ne veulent p'ks.- 
y voir .mi seùlbîane. En même tems qu'ils jurent au* blancs, 
CÊst-à-dïre aux vrais Français, une haine féroce, ils se font 
entreux une guerre cruelle : al terna t i vement tyrans k v iétimejs f 
ik outragent les plus doux sentimens^le la. nature, Us renùjji- 
cent à" ses plus douces affections & vendent aux Anglais îeurs'pkf 
près cnfifns" , 

C est en révélant que les nègre» devenus cîioyens Français, 
l'enaent aujourd'hui leurs propres en/ans, que cet orateur résolue 
cette question qu'il s'était faite au commencement de son dis*' 
cours. Les nêgtes stml-ils plus. btureu9& ' 

Mais Vaublanc lui-même ayaît été devancé 3 son tour par le 
Général Rochaaibeau, qui dès son arrivée à Sain't-Doraiiteuc. 
écrivit en ces termes au ministre. de la marîûe^" Je nq çrain» 
pas de vou* prédire qu'après avoir donné la liberté aux' noirs, 
après les avoir armés, en sera obligé dateur faire la guerre pour 
les rendre un jour a U culture. Il n y a de liberté- sur cet xc terre, 
que pour les Commandans Africains, & pour les hommes de ; 
couleur,- qui disposent dtrresfe de leurs" semblables comme de 
èetâ de somme." 

Les cinq hommes qui gouvernent aujourd'hui La France, sa* 
vent mieux que personne que telle est la disposition naturelle» 
4e tous les parvenus arrivés soudainement au pouvoir, ou d £ 
l'cjclave devenu maitre, ; _-. 

Ih-terius nihl est '■ bumili, dum surgit in ait '::m :' . 
Cuneiajerit dum cuneta ttmet, desevh hi cmr.es, 
Vf se fosse credant. Née helluaietrior nlla 
Q~jvurvireti>it; } inlilcra ter gaf mentis. 

. ClaVD, -lîî MOR.'.R'y'p; 



tant départ. ; & jusqûes-là, aucun membre de ce parti 

y ne s'était permis dé soutenir le Directoire, lorsqu'il 
eut 1 effronterie d'écrire aux Conseils que dans tous 
les arrêtés de ses agens aux Colonies, il avait re- 
connu ses principes & un grand respect pour les 
propriétés. Ce même parti prit néanmoins leur 
défense après le- isFructidor 3 & parut ajouter une foi 
entière à la 'dépêche' officielle d'un de ces agens 
pommé Raimond,' qui mandait de Saint-Domingue 
*ux ministres :-^< que si l'on pouvait obtenir 30 
mille mulets du gouvernement Espagnol/ avec là 

; disposition heureuse des esprits, la Colonie deviendrait* 
avant six ans plus florissante que jamais" 

H était d'autant plus important de le fain? 
croire, que le gouvernement s'était mis dans la tête 

-de soumettre les Colonies aux me mes \ taxes que 

îa métropole, & que ses partisans proposèrent en" 

■effet d'y établir Tcnrégïstremerii '&, l'impôt foncier, 
idée fiscale qui jusqu'alors ne s'était présentée à per- 
sonne, pas meme aux^ économistes/' 

Lue idée si nouvelle fut vigoureusement ap- 
puyée par le dé[>iité "TJorgnc.% pour lequel Son- 

* thqnax, commissaire du Diredldirc dont il sera? 
beaucoup question - çi-aprèj, avait crté à Saint- 
Dpmiiigùe une place tte Sur-intendant & Contrôleur- 

* b *wm wm . ■ ■. ) »y' >--. -i» ..» -»* W^ .. . "-- ... «..'n ■■ h ■■, - ^_ _. 

■•>■ •"-' ~ i -' r^ii. *i ii im i *in1 »nHft-- "" 



Xa dcpéclïc qu'un . vieiit -ue-U.ra causa le rappel & la disgrâce" de 

Ildcharnbfcau, qui lut remplacé dsn^oii commandement, par 

.-ides Généraux Amenas, àùsquéU leminiatre Truguet adressa, 

*n.iîj^ue..s:e;prolgngtîiit éacorc .ç'orâme'tfclîcâ'' 'de Pari,v • . 
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gênerai dés finances. C'est ce même Contrôleur-généraL 
qui, dans-un- mémoire imprimé, s était enorgueilli 
du titre de Maraudes Antilles, U„ qui -..mettant A. - 
profit les lumières fiscales quli venait d'y acquérir^ 
satisfit pleinement ses collègues, en :ieur disant k 
«on retour.-—" J'arrive des Colon Fies. ' Eetîfs cuki- 
dateurs actuels ne se croiront jamais Français, ré 
publîcains, & reconnus par vous pour, en fans de la 
même patrie, s'ils ne paient point une' contribu- 
tion. Leur liberté ne leur paraîtra pas afrermîe> 
«'ils ne partagent les charges de l'Etat. Ils ont le 
quart des habitations, qu'ils cultivent. Sur ce pro~ 
duit ils paieront l'impôt avec plaisir." 

-Eeiiassénaux fut îe seul qui eut le courage de 
'relever* ces nouvelles impostures & d'affronter le, 
courroux du Directoire, en sonnant, le tocsin contre 
les dilapidations.—' 4 " La Sicile opprimée criera'éter- 
neîïement vengeance contre le gouvernement Ro* 
main -, Nous ne vouions point que notre Tordre 
politique offre un pareil scandale à la terre ■'-& que 
les agens de nos Colonies, sans frein & sans lois, 
soient te ntes de devenir les descendant de ferrés, k 
de tous les proconsuls que la tyrannie U la rapine 
ontwrendu -si célèbres . , , Durant le eoura de" la^reV - 
volution tout a'étti confusion, arbitraire & désordre,' 
Les reveuiis puhlks-^taie^ une mine que tout "le 
monde semblait avoir le droit d'exploiter & les dé- 
penses des Colonies le tonneau des i)anaïdes. IL 
iaut enfin relever tous les produits du revenu pu- 
blic du ilépérisïçmwt où ils sont tombes, sani "gu©t ; 

r ~ ' M .30 ■ ■.-.' ■*"■': ; 



rîds Colonies deviendraient des possessions onéreuses* 
. ... Les déportés H réfugiés forment une classe 
d'hommes sur lesquels vous avez à prononcer/ 
Xxs premiers, enlevés à la Colonie par les dangers 
qu'inspirait leur présence, quelquefois aussi par 
-?' arbitraire) les autres arrachés à leurs foyers par 
l'effroi des événemens de la révolution à Saint- 
Domingue ; tous attendent leur destinée des lois. 
Xes Colonies ne peuvent être bien administrées, il 
n'est point de tranquillité, pour elîes y tant qu'il 
n'y aura pas une législation définitive sur les êmï~ 
grês, les déportés & les réfugiés- d J outre-mer ... Il n ? a 
appartenu qu'il la magie des lois de Lycurgue de 
tenir pendant des siècles la moitié d'un peuple dans 
l'esclavage de l'autre, & cette injustice depuis trois 
mille ans cru: encore veripsance" 

Certes, ce qui criait, & crie encore mille fois plus 
vengeance que les lois de Sparte, ce sont les cruautés 
ànouics commises sons radmbistraj.îon du féroce. 
Sonthonax à Saint-Domingue. Ce nouveau Verres 
■ne s'était pas contenté de faire mettre ou de laisser 
mettre en croix des citoyens Français (9) ; il avait 
découvert un moyen non moins expéditif pour dé» 
".pou i lier en masse les propriétaires qu'il n'osait pas* 
envoyer au supplice, ou que ses persécutions n'a- 
vaient pas forcés à cmkrrer ; ce fut en les déportant 
.en" masse & à titre de suspec/s^ soit en France, soi': 
tians les Etats-Unis d'Amérique. ■ ■ 
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Ce même Sonthonax menaça en même tems d'un, 
sort pareil ceux des autres colons qui se permet- 
traient despropos contre h jBeriê générale. Voifà 
1 un de ces arrêtés que Je gouvernement constitu- 
tionnel wùïirouyês conforma à la comîïiùiiùnh.dk:. 
il avait reconnu solemnellenient ses principes^ ainsi 
qu'un ^vwr/ rexpeaj>Gu?'lesjïërsowws^ j 

Mais transcrivons littéralement 1 énergique dénon- 
dation de forfaiture dont Vaublanc accusa cepro- 
consul. 

"Par une lettre insérée dans les papiers publics, 
Sonthonax s'est déclaré revêtu de la dtéfaîure, k n'a 
pas cramt de dire qu'il avait des pouvoirs illimités. 
Il a levé des impositions, touché des sommes Im- 
menses, 11a rendu aucun compte. M a -mis hors de la 
loi àes fonctionnaires publics, des élus du peuple. Se 
i\ a défendu sous peine de' complicité de leur ac- 
corder une retraite . . . L'excès de son audace a fait 
sa sûreté, on a plongé ses accusateurs dans les pri- 
sons, & on l'a renvoyé à Saint-Domingue revêtu de 
la pourpre Direâionale . . . Il a fait des lois atroces 
contre la simple expression de la pensée ; il a or- 
donne -lç- séquestre de tous k^r colons qui sont 
passés en pays neutres, sans en c%epter ceux ,- qui . 
étaient partis avec des commissions de lui-même, 
&c, 

ïi est "tems tî^tTIrëTcômnicnt Sonthonax avait 

.réussi à se faire rcvcri.r p£ur la seconde lois de la 
pourpre, h h obtenir des pouvoirs Mm tés ; ce fut 
en promettant, à , ceux qui les signèrent que la 
vente des habitations à séquestrer produirait ■ 



des sommes immenses. Sur ce point du moins, le 
.Directoire fut tellement sa ckipe qu'il annonça ofhV- 
ciellemeht qifon en retirerait deux milliards, h les 
Conseils comptaient encore sur cette riche proie, lors- 
que Barbé Marbois vint leur annoncer à son tour 
qu'aucun acquéreur ne s'était présenté, pas -même 
parmi les nègres. Cette nouvelle était d'autant plus 
mortifiante pour le Directoire qu'il s'était fait auto- 
riser à vendre à ceux-ci par petites portions les biens 
des blancs absens, afin' de combattre la paresse innée, 
chez la plupart des hommes noirs ; car, avait-il ajoute 
en s/mieiiant cette autorisation, si Towueut lire dans 
le cœur de l'homme, on verra que celui qui possède , 
chérit plus chèrement sa patrie que (relui qui na 
rien. 

Ainsi. le pouvernemenf spoliateur ne revenait à 
ce principe tutélaire, que pour établir la convenance 
de faire passer les propriétés {.^possédaient les blancs 
entre les mains 'de Fiiomme noir qui n'en avait ja- 
mais possédé aucunes ! C'en pour combattre la 
paresse muée de ce dernier, & lui faire chérir plus 
dur, meut sa patrie que les nouveaux administrateurs 
de *a France -proposent de dépouiller sans miséri- 
corde les colons dont l'industrie avait fait de Saint- 
Domingue h plus ■ 'florissante Colonie qui eût jamais 

existé! 

Dès que Sonthonax eut la preuve que personne ne 
se souciait de devenir acquéreur de ces domaines se» 
quçstrés, il n'hésita pas" à les adèrnier àdéSfflçgrêsaux-' 
queh il promit le quart du produit brut/en retenant 
les trois autres quarts pour le compte de la nation. 



\ 



On devine maintenant l'immense intérêt qvfavaît 
îe Directoire à défendre ces ' : extomoÀ0 x fl;y rëuWt 
quelque tems, en« citan^ les sommes considérables 
dépensées par l'Angleterre à Saint ^or^bgue, V 
sommes auxquelles il eut grand soin, de comparer ''.. 
son excessive économie, £t il faut contenir que\ 
cette économie a dû paraître grande, puisqu'il sVst 
vanté de n'avoir remis que 150 mille Livres à ses 
agens pour les îles sotmïe xcnt;^ âe m kur avoir 
rien envoyé depuis leur àepië: ^^i^ ^éx^mmt 
après cela, si ceux-ci s'étaient vus réduits à y sup- 
pléer, soit, en ordonnant des expéditions de flibus- 
tiers contre le commerce d'une nation neutre, amie 
&c alliée (10), soit en se jetant sur les propriétés des 
républicains Français ? 



(10)* C'est évidemment à quoi Sbmhonax a hit allusion dans ' 
sa défense apologétique, où il dit—** Au nombre des causes qttf 
ont produit ia restauration de Saint-Domingue, je dois mettre 
surtout les arméniens en course. Les mers du golphe du Mexi- 
que ont é le couvertes de batimens légers portant depui^ Va- 
lions jusqu'à 20, & qui ont désolé & presque Miruù h^ânmàrcQ 
^%7^ Z~€omrne quelques uns" des assistarîsue eomprireut 



point qu'il entendait par-là le commerce Âmlrucùn r . Villes $ç 
chargea du commentaire, & demanda, si k Directoire n est pas 
Jmuc u croire que les bâtimen* Américains qui couvrent les mers 
sont des Anglais M-gràûs ? 

.Pw^3rmji-nF^T{^sr^r~s^st"préscnté ai? tribune un nutro 
rapporteur nommé Couard qui a répondu en .'ces termes à U 
question de Vitiers.—*.' Un fait/ est . artaht, "cV.àt que les: sept 
huitièmes au moins des. vaisseaux pris par no* corsaires. & con- 
iques à .leur profit,, ont été pris sous pavillon neutre &,' avec 
. .,: ■ . M 4 .;■■. de* 



"Voyons ce que sont devenus ces républicains dé- 
pouillés & déportés sans forme de procès. Comme 
il eût été difficile de les accuser de royalisme, & de 
les placer dans la catégorie des émigrés, puisque la 
plupart avaient été conduits en France, ou étaient 
venus à leurs frais s'y ranger sous les étendards de 
.la repa!-'. -une. ; H'e avait trouvé juste de s'acquitter 
envers eux en leur .promenant une pension alioïen- 
taire de quelques sous par jour. Mais outre quil 
en a été de cette promesse ainsi que de toutes les 
autres, peut-on rien concevoir de plus insultant que 
Toifre d'une pareille aumône de la part d'un gôu- 
verntmént ? qui prenait leurs habitations en régie? 
L'ojh a nommé dans les débats Tun de ces colons 
qui possède à Saint-Domingue une habitation af- 
fermée 30 mille francs au profit de la répubIique/& 
auquel elle ne payait point la pension alimentaire 
Qu'elle lui avait promis en attendant la restitution. 

Le Directoire qui les a ainsi dépouillés sans re- 
mords, ne cesse_4)pjm^cj:LCore de reprocher comme 
lin crime aux habitans des autres îles & surtout à 
ceux de la Martinique , de lui avoir échappé, en 
se plaçant sous la protection 'de T Angleterre (J l), 



clcs papiers Se expéditions neutres . , . Oc tous, ou de presque 
tous ces vaisseaux pris 5,: coi ; uh<;u<:s .sous pavillons Se expédi- 
tions neutres, aucun n'était vérifabiement Anglais, tons étaient 
réellement neutres^ &-c,"---€e rnpport est du 31 Août, i;<)8. 

. (t I ) On ne conçoit guère comment îe directeur Barras peut . 
se joindre à ce rëprt>the,: Ijuj, qui ^vâiït > d'etre élevé à la mogis- 
)■■;:?.+ "'-■.■■ : ' ".7 ;: '-'' :. -.''■.. ~"' : ' '. ;• :, . '■'"■'■- ' uature 
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€es derniers pourront juger du sort dont ils" étaient' 
menacés par celui des colons qui ont persisté à 
rester fidèles à îâ -Grande Nation k 'hn^tj'ireis elle 
avait assigné les hospices '.die la ville de Bordeaux 
pour 'refuge. Voici le placet que ces ink- mes 
adressèrent au Corps î cgi slatifV lé- -30. Novembre,': 
1795.— ic Par quelle fatalité nous retient-on dans 
un pays: où la taim nous moissonne, où le froid 
nous anéantit ? Pourquoi "nous refuser la liberté 
d'aller cultiver nos terres ? . . . Citoyens législateurs, 
amis des noirs, vous l'êtes aussi de votre patrie & de^ 
l'humanité. Devenez donc amis des blancs. Jetez 
un coup-d'œil de pitié sur vos malheureuses Co- 
lonies. Que les infortunés créoles entasses dans les 
hospices, &7/2J jfr«, x<//;j- pain, sans vêÈèmens, & qui" 
vivent dans légalité de la tombe, fixent enfin vos re- 
gards, &c." 

Cet appel à la compassion, ne produisit aucun 
effet sur les deux Conseils qui s'opmiârrèrent à dé- f 
tourner leurs regards d'un pareil ^attentat. • Il a . 
été commis sur des républicains, àTombredela 
déclaration des droits de Fhomme, & Fan v de îa_ 
hlurti Française / Voilà comment furent signalées 
les premières années du .règne de cette consti- 
tution/ que- ses auteurs présentèrent dans le même ' 
tems, comme une source hiépiùsable de bonheur , d'oïl 



miuve suprême, avait hissé échapper l'aveu suivant—'* La V 
France a tout lait pour perdre se* Colonie^ ses oolons'tout pour 
•tes comciytùT, Il c^t surprenant qui] en. ioh resté un ''seul 11* ""•■' 
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sortiront ces belles institutions sociales qui doivent re~ 
tremper les âmes des peuples modernes ; comme un 
édifice, qui captivera bientôt l'administration et la re- 
cofinaissdnce de ceux-là même qui en mêcotènurent trop 
hug'tems la sagesse, la b ouckur et la force. 

Tous ces lieux -.communs, qu'employa Lamarque 
président du Conseil des Cinq-Cents, en remerciant 
ceux des membres qui prenaient 'congé, n'en im- 
posèrent point uu. petit nombre d'hommes. purs à qui 
la nation confia leurs places. L'un de leurs premiers 
soins fut d'exiger du Directoire le rappeldeceSontho- 
nax qui dévastait si impunément, h pour la seconde 
fois Saint-Domingue : ils rirent mieux encore, car 
ils arrachèrent à leur Corps le décret qui Ta le plus 
honoré pendant les quatre mois qu'ils yTiégèrent. 
Ce décret statua-— 14 que tout colon qui pourrait 
justifier de sa -non-émigration h de sa résidence en 
France, ou en pays neutre, serait transporté à Saint- 
Domingue aux frais delà république, & réintégré 
dans ses propriétés ^ 

Courte illusion ! À peine le parti Jacobin eût-il 
triomphé, qu'il s'empressa de révoquer la promesse 
faite aux réfugiés cT outre-mer. — " La présence d'un 
grand nombre d'entr'eux, dit le rapporteur Bordas, 
rappellerait des souvenirs déchirans ; elle rie man- 
querait pas d'exciter de nouveaux troubles, au lieu 
de Tordre & de la tranquillité qu'il est dans nos cœurs 
de rétablir dans ces contrées." 

Les débats subséquens ne nous ont point laissé 
connaître quel effet aura produit cette rétractation sur 
les malheureux créoles entassés sans feu, sans pah/ y 
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& sans vêiemens 'dans les hospices de Bordeaux ï 
\ mais il faut bien que leur détresse soit parvenue a 
son comble, puisqu* ce spectacle a déterminé im 
nouveau député à mont&r à 3a tribune le ï er. Avril, 
1798, pour s'y rendre leur organe en ces termes* 

" Plusieurs ^colons " résidans en France, pro~ 
ptiétaires d'Imbîtations mises en valeur, & affermées 
pour le compte de la république, périssent de mis m, 
tandis que leurs propriétés versent dans les maga- 
sins de l'Etat aux Antilles, des revenus, immenses. . . 
Q# fugitifs sont les meilleurs ^^mjdèles citoyens,.. 
...La république leur . doit justice & froteâhou. Elle 
est trop puissante pour avoir besoin des dépouilles 
de l'infortuné, U quand elle en aurait besoin, elle 
serait trop généreuse pour ne pas dédaigner de sem- 
blables ressources. Sa forte, sa véritable grandeur, 
" sont dans la prospérité de ses enfans, dans la con- 
fiance que ses lois inspirent, dans ce généreux en- 
thousiasme qu'éprouve le citoyen, en songeant 
qu'il est membre d'un Etat libre, où ïï ne peut v re- 
douter ni les caprices de Tiniqutlê, ni les violences 'de 
r arbitraire. . . Je demande s'il n'est pas d'une soiive-\ 
rume justice 9 qu'ils reçoivent sur la trésorerie natîo-* 
nale le remboursement d'une partie ou de la totalité 
de leurs avances en Amérique ?" . 

On ne s'attend guère sans dbuté au nom de Fora- 
teur qui xhnt de faire entendre de nouveau la voix 
plaintive des colons dépouillés. Pourra-t-on me 
croire? L'homme qui invoquait amsi l'humanité & 4a 
souveraine jus lice pour les mettre à l'abri des violences' 
■ de fyrbitraire, & des caprices de Thùpdté P n'était 



rien moins qucThomme de proie, celui qui avait 
fait déporter en France ces prétendus fugitifs qu'il 
appelle aujourd'hui. les Meilleurs % les plus fidèles 
citoyens. C'était le Verres des Antiîles qui de 
retour à Paris venait de prendre dans le Sénat la. 
place de ses accusateurs ; -c'est Sontîionax lui-même, 
qui s'empresse de devancer quiconque, aurait çtc 
tenté de dénoncer de nouveau ses crimes ; c'est lui 
qui, en s'attendrissarit'sur le sort de ses propres vic- 
times, se donne ainsi le mérite de. plaider leur cause ! 
Non, les fastes de la révolution Française, si fertiles 
en traits de duplicité & d'hypocrisie, n'en présentent 
aucun qui m'ait autant révolté & par le nom de 
Torateur, &: par son astuce, & par le succès dont 
celle-ci fut couronnée ; car il ne recueillit que des 
appîaudissemens : pas un seul de ses collègues qui 
se crût en droit de lui arracher son masque ; pas un 
assistant, qui osant Finterrompre^ s'écria t. avec fndig^ 
nation ; 

MÛon sanglant \'n:cr refrrcndnn assassin, 
ùrdcqueîifidihiimXf & Vt-rùs le larcin! 

Ce qui achève cette scène de tartuffe, c'est que 
le rapport qu'il sollicitait, tout ca le redoutant 
plus que 'personne, n'a jamais eu lieu ; (12) & que la 



(12) '■"Làvî'i'àc se leva à l'instant pour lui repptVdrc qu'il pro- 
posait une nouvelle dispensation à^fonJs nfice.tés par la loi du rj 
Vendémiaire à d'autres objets.;' En conséquence on renvoya à la 
Commission des nnances; la motion de Sonthonax, & c'était pré - 
cibément ce qui lui contenait Se mieux, assure qu'il était qu'un 
:^e trouvera! t pas les fin^ nécessaires pour cette m>îiiù'ion ? 
:& '|Ue cependant il auhnt le mérite de lavoir 'proposte, ,:,. ; 



. (173 ) 
fùîm continue de moissonner ses- victimes qui 
traînent leur existence dans Pépiike de [a tombe, 
tandis quii commence à jouir impunément à Paris 
du fruit de leurs dépouilles & de ses concussions. 

Il n'a pas laissé cepéndani que d'éprouver dé j* 
quelques anxiétés ; car, sxtantavisé en arrivant en 
France de feuilleter le grand livre des proscriptions 
où il avait fourni tant de pages, il s'y est trouve iriscriê 
lui-même en toutes lettres. Comme il n aurait pas 
manqué de colons officieux pour constater ridentité 
du nom &; du personnage, il aurait été sans rémissiori 
fusillé dans Itsvmgt-quiitre heures, s'il n avait pas eiv 
l'avantage de siéger parmi les mandataires du peuple 
qui ont eu grand soin de se mettre à l'abri des Com- 
missions militaires, en évoquant à leur propre tri- 
bunal l'examen des inscriptions qui les concernent 
individuellement. Sonthonax ne -perdit pa^ un ins- 
tant pour se faire crLiçer de la table faiaic— "Ci-'. 
îoyens représentai, leur a-t-il dit, le Hi Juillet 
i/QS, je monte à catc tribune pour vous' dénoncer 
moi-même un, fait qui m'est personne], & qui sans 
doute ne vous" donnera .pa* msihs dtlumement.qua 
-tmtr Jt: viens d'apprendre que mon nom est inscrit 
*ur une liste d'émigrés. J ai constaté Tidentite 
des noms ; elle est 'exacte* . . . Qu'il me soir permis 
de saisir cette occasion pour me joindre de cette 
foule de Id'iîîerquç' rues ennemis ne cessent, de rç» 
pandre contre mou Ils me poursuivent avec urv 
acharnement sans exemple,"--- Ici Somnonax allait 
entamer de nouveau reloge de son administration, '■:■ 
.&. réclamer, comme dai>s:'sjaai précédent rapporti'; 
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la gloire due au pacificateur de la Vendée de 8aint-Do* 
mingue. Mais le Journal des débats nous apprend 
qu'il fut inter rompu : tant est grande, même parmi 
ses associés, l'horreur qu'on a de ses forfaits, & l'in- 
dignation qu'il inspira, en osant se plaindre des 
libelles de sas ennemis ! On s'empressa cependant de 
le faire rayer de la liste des émigrés. 

Un autre orateur s'est présenté après lui à la tri- ^ 
hune pour appeler encore l'attention du Corps légis- 
latif sur la position affligeante des déportés & réfugiés/ 
des Colonies.—" Ils sont privés de tout en France, a*t- 
il dit. De 25 francs de secours qu'une loi leur ac- 
cordait par mois, ils reçoivent à peine 3 ou 4 franc! 
par décade, & il en est parmi ces déportés à qui 
Ton doit 15, l6, jusqu'à 18 mois. Assez long- 
tenis les malheureux colons ont gémi dans la misère, 
assez long- terris- ils ont- soupiré en silence. Fai tes, 
législateurs, que par vos bienfaits leur ame s'ouvre 
enfin aux douces impressions de la joie & de la 
reconnaissance." ' V 

Ce discours, le dernier qui ait été prononcé en 
faveur des blancs expulsés des Colonies, l'a été par 
•un Sénateur nègre, nommé Mentor, le même 
auquel j'avais fait allusion en parlant des succes- 
seurs qu'on avait donné au Général Pichegru. 
L'humanité de ce nègre, qui se montre aujourd'hui 
le seul avocat des blancs dans le Sénat de la Grande 
Nation, mérite bien, ce semble, une place dans ses 
•annales.^ . /v:/-: 

Je me suis beaucoup étendu sur Saint-Domingue, • 
parce que cette île produisait environ les xleux tiers, % 
de toutes les denrées coloniales qui^vàient été .pur ; 
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h. France une source si abondante de commerce & 
de richesses. Pour achever le tableau de sa sub- 
version,, il ne reste qu'un fait à. ajouter, c'est que le 
même rapport, où Ferrée annonça qu'en 17 go, les 
produits de Saint-Domingue s'étaient élevés à Ip3 
millions^ nous apprend qm les travaux de la culture 
riy ont produit net t pendant fan \ \ que 10 millions dâ 
valeur. (1.3) Tels ont cté jes ravages de la révolu- 
tion dans ce superbe établissement qui rendait à la 
France plus que quatre de ses plus belles provinces f . 



(13) Ce député ajouta ces mots, Sxfr-o^is jin' auari en xni 
pour Tan vi. 'soit VI { vùW.'m. \o\Va une ' yuppci.ïibn qui n'est- 
guère brillante, & cependant elle eût été loin de se r enliser. 
si pendant le cours de i an vi. l'armée Anglaise ifavaii pas évacua 
la partie de l'île que 'cultivaient .les colons royalistes & où I'uek 
recueillait précisément trois fois pins de produits que dans celle 
où les' nègres ont été affranchis». Avaut d^y<uîer ces pro- 
duits à ce u\ dont pariait Ferrée, il "fa ut se rappeler que léCoui- 
inandcmt républicain qui en a pris possession é^e* un Général 
Kégre, il a bien fallu qu'il commençât par aOYauchir w»-' 
frire s, c'est a-dire par les arracher ou iinvail, en sorte quuri 
peut regarder ces districts, jusqu'alors intacts, copvnp; a peu prés 
rayés de la liste des produits. C'e-it encore u, si je ne mç 



trompe, l'une des conquêtes que la France aura à déplorer/ 
car ces cantons se trouvant en pleine euin-re/Ii Uu eut beau- 
coup convenu de les -"laisser ju^p.rà la -paix soui la sauver 
garde de la -Grande-Bretagne. Dmh UUU actuei dt> .îh-ïcv, 
il est plwque 4outc-wir.-»i- Saint -t>o»ring-ue rend- la dtxiune -pas lie. 
des produits bruts quelle fburniis.m avant la rcjvi.'hiïion.': Ur, 
Cette valeur suffit à peiee pour procurer cri éVh/UH.' ;,ux eouïi;», 
les étoiles. Anglaise* 5c lcs..gr;ii.«i que k ar pectsui . rrcore cci i.% 
des va idéaux Américains qui s^-xpoiçiifà ■; é;;-*-/ saisis - ., cotauitt. 
Anglais d'égiiiïci, ' ' _ .,■-,.: 



Et il ne faut pas croire que ses autres îles dan^ 
l'Archipel de F Amérique, aient mieux échappé à 
l'ouragan révolutionnaire.. La Martinique, la seule 
qui soit restée intacte,. ne le doit qu'à ce que le sort 
des armes Ta faite passer entre les mains des Anglais, 
ainsi que Sainte-Lucie Se Tobago. 

- La Guadeloupe lui reste encore : (14) mais, elle 
gémit sous la tyrannie de Victor Hugues 1 , qui y a 
établi un régime militaire, à l'aide duquel il a mé- 
tamorphosé en soldats, la moitié de ses nègres, & 
ibree le reste au travail, non plus à coups" dé fouet> 
mais à coups de fusil. Quant aux blancs ; leur 
sort n'y a pas été moins déplorable qu'au Cap, 
On en peut juger par le trait suivant, cité dans 
la séance du 29 May 17 97. — "La Guadeloupe 
a vu traîner à FéchafFaud le vieux Mahor- 
diers, âgé de 80 ans £c père de onze enfans, sur la 
déposition de quelques nègres qui l'accusaient 
d'avoir tenu des propos sur la liberté générale T 

Quoique les Français aient perdu Pondicliéry & 
tous leurs comptoirs en Asie, il leur reste cependant 



(14) Comme il est aujourd'hui beaucoup question de Caytîi* 
fie, depuis que les Fruetidoriens en ont f^it une espèce àk 
Botany Bay pour les prêtres insermentés, les législateurs incor- 
rigibles, & les membres réfracraires du Directoire; il n'est peut* 
être pas inutile de dire que la Guiaue était la plus insignifiante 
'des Colonies Françaises, & que même avant qu'elle eût ét«£ 
■ravagée par la révolution, & qu'on .i'eût destinée a cire la 
lastïlle. à/QÛife*mer\ les frais que cet établissement coûtait ^^^1^ 
métropole en tems de paix, étaient à peu près égaux à la 
yaicar des produits qu'ellejèn recevait, 

( ~^ ' : -:^ ■'-'. . ,\:" ; -;- ; ; : ^-'?;? ~ : : '"'I ;;V^ : ,; : ':-- 0^' v . ''-..: .o- encore,: 
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encore ^ans les mers de l'Inde deux possessions 
précie uses, bien moins, par Je degré de prospérité 
qu'elles avaient atteint/ que par celui dont elles 
auraient été susceptibles soils râncien régime. 

Comment parler ici des îles de France & de» 
Bourbon, sans admirer la fermeté avec laquelle 
elles ont si long-tems : repoussé 3§t les commissaires* 
désorganisateurs & les décrets empoisonnés que leur 
envoyait la mère patrie ! Croirait-on que pour obtenir 
le pardon de ne s'être point laissées bouleverser par 
ses décrets & ses proconsuls/ il leur à fallu présen- 
ter l'humble supplique qu'on va lire ?— " Instruites 
par les désastres de Cayenne, & par la dévastation. 
ce Saint-Domingue; nous avons voulu nous pré — 
server du pillage & de la mort, hronserher àk 
France les deux seules Colonies qui lui "restent 
dans les mers de Flnde." 

li est vrai qu'afin de se conserver ainsi pour la 
mère^patrie^ malgré'.elle, il leur fallut désobéir à- 
la loi qui ordonnait d'affranchir immédiatement 
tous les esclaves; mais elles s'étaient en même te ms 
liées à graduer l'esclavage, & à préparer l'époque, 
où elles pourront substituer à une manùmission ab- 
solue, des engagemens à terme. Cette' promesse ; 
solennelle semblait avoir satisfait les .anus des : mirs 9 ,' 
dans les deux Conseils, lorsque si^ "semaines après 
le iâ Eruclid^r^-Dufax-rint appeler de nouveau 
leurs vengeances sur l'assemblée coloniale de llle 
de France qui a, disait-il, levêfêlendartdeh^k- 
volts & chassé îgnoviin'wusemerit Usagms du Bïr?e~ 
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ïoke Exécutif A ce mot de révolte, on allait 
prendre quelque résolution foudroyante si, Echas- 
sériaùx ne se fut élancé à la tribune pour rappeler 
à ses collègues, que ce fut au feu des, fassions dé- 
ployées à cette tribune que s'étaient allumées les torches 
qui ont incendié les Colonies ; que la violence & Vexa- 
gératian y avaient tout détruit, et quelles ont besoin 
de remèdes dôztx et de délibérations tranquilles (l 5). 

Cette leçon ne les calma que pour quelques jours. 
Riou ne tarda pas à revenir à la charge pour ré- 
péter que ces colons s'étaient soustraits à l'empire de 
la loi et à V établissement de la constitution. %*tle 
de France a conserva 'le gouvernement monarchique / 
s'écrïa-t-ih Après un semblable début, on s'at- 
.. tend peut-être qu'il va demander quelque châti- 
ment éclatant. Rien de pareil : ïa crainte de pous- 
ser cette île au désespoir* & de la jeter entre îe€ 



(15) Il n'est peut être pas hors de place d'observer ici que ce 
même député qui cherche à calmer les passions qui ont incendiÀ 
les Colonies, & qui a reconnu que l'affranchissement des nègres 
en a fait des possessions onéreuses, vient de publier un écrit inti- 
tule Des Intérêts des Puissances f où il recommande .au gouverne- 
ment Français de faire de ? ajjra?iebïs$emenî des noirs dans les Cola- 
nies Anglaises une des conditions essentielles dune pacifi- 
cation générale, licite en exemple ce conquérant qui n'imposa 
aux peuples qu'il avait vaincus, d'autre condition que celle d'a- 
bolir les sacrifices du sang humain. 

Cet écrit est tout récent, & son auteur passe pour Je plus 
modéré 'du parti Fructidôrien, Voilà Tune des conditions essen- 
^LLEssaos lesquelles ce parti Raccordera point ia paix au^r 
; - Anglais! ':'"■'■ *'• 
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bras des Anglais ; maïs \ par dessus tout, la nuliite 
des moyens nécessaires pour la désorganiser, le dé 
terminèrent à faire céder 3cs resseruimenS;. de la. 
Grande Nation % ; son ; ii|iptrissance; . Il se radoiicit 
tout à coup pour convenir,—" qu'on ne f eut ap- 
pliquer à cette Colonie hk mêmes mesures^à Saint- 
Domingzie, pour prier ies|çoIîégues d'mer d'indu 
gente, & 'de jeter sur cet gemment le voile de l^m- 
nistie? 

Quoique cette amnistie rie durera, comme celle 
de ïa Vendée, que jusqu'au moment où ion verra" 
jour à la violer impunément -| \zi lies de France & 
de Bourbon restent encore à la république : mais 
ces deux établissements sontuejans l'enfance, ils n ex~ 
.portaient que très' peu de denrées à ia métropole, 
& lui coûtaient même plus de eux millions chaque 
année, pour frais de gouvernement; 

Si Tondeur apprécier l'immense étendue de ses 
pertes, c'est donc principalement sur Saint-Do- 
mmgue qu'il faut porter nos regard s .\ Or, ce qu'on 
vient de voir du saccagement de cetteile, suffi pour 
foire comprendre qu'elle est retombée dans un état ' . 
asscs a ciii.Lfabie à celui .q-uv précéda mn défrj ci ié- 
ment,. & qu'il faudra presque autant de tenu pour 
la faire sortir de ses cendres, qu v ii enVavaitfilîu 
■pour la fonder.^ Quelle difficultés à vaincre ! 
comment remettre Jes vrais "propriétaires en posses- 
sion des domaine^ où ils trouveraient leurs esclaves 
établis en maîtres sous le nom de Ijéhtàéfs* côm< 
ment ramener ces esclaves, je ne dis pas à la ser~ 
mtvt & > j* dis seulement à la simp le subord inatiph 
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de citoyens ? .On parait se flatter que le régime mi- 
litaire y suffira : mais eue de dépenses pour le gou- 
vernement ! Et en supposant qu'il ca trouvât les 
fonds il 6), à qui s'adresseront les propriétaires de 
Saint-Dumingue pour obtenir les avances indis- 
pensables à la culture du sucre & à la réédificariôh 
des ,bâtimens incendiés ? Enfin, comment réparer 



(lu)- Oo a voté pompeusement' dans le budget de l'an Vif, la 
somme de 7 millions, ]e)0 ; Ô50 francs, pour le département des 
Colonies, & en demandant cette somme, le rapporteur a ajouté 
ces mots : C'est avec douleur (pie nous voyons que ces moyens sont loin 
dure proportionnes aux besoins de cette intéressante seùlimi de la Rîfw 
blique, * 

Il est inutile d'ajouter que les Colonies ne verront de loncr- 
tems ces' ? millions qu'en décret ; mais il n'est point hors de 
place de transcrire ici quelques fragment de ce rapport en date 
du 23 Août 1798. — " Depuis "la révolution, les Colonies ont 
été presqu entièrement abandonnées à leurs propres moyens & * 
la métropole ne leur a donné que très peu de secours. Il en sera 
autrement four Tan FIT. ' Eïle^devra de toute nécessité secourir 
Saint-Domingue d'ime. somme considérable. On ne peut se dis- 
simuler qu'il faut de grandes ressources, soit pour rouwlr h s»l de 
cette précieuse Colonie, soit pour y entretenir des forces suffi- 
santes contre les entreprises audacieuses de ses ennemis intérieurs 
& extérieurs. Tarn de 'bien .à .faire, tant de mal à réparer, de ' 
belles ■■&pcra?iccs a n 'Miser incessamment , nécessitent de grands rao- • 
yens, 3c ces moyens se puisent absolument dans le trésor natio- 

5% * ■■-.■■■ 

nal.,., IPen est de même des îles de France & de la Réunion^ 
ainsi que d€ nos établissement sur la côte d'Afrique: leurs dé- 
penses sonti :c<fnvne autrefois, à la charge de la métropole," &c. 
. On a rais aussi \à ta charge de la dation dans les dépenses éven- 
tuelles de Tannée courante, cjOO mille livres pour les pension* . 
.alimentaires des réfugiés d outre-mer. :■*■ 
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îa brèche immense faite. à la population de cette 
île? ■ " . '' '■ .-■.:■■■■ '"'■ 

Admettons cependant que la France obtienne à 
îa paix la restitution de toutes ses Colonies, admet- 
tons même qui! soit pratiquable de lesjàire passeY 
. sous un gouvernement assez puissant pour désarmer 
les nègres, les subjuguer & les ramener au travail ; 
toujours paraît-il impossible d'espérer que d'ici à 
une époque très reculée, elles, puissent produire la 
moitié seulement des denrées qu'elles expédiaient; 
autrefois à îa métropole. Or, dès qu'on a ru que 
cette moitié y était consommée par les habitan-s de 
la France ; s'il était vrai, comme nous rassure 
Villaret, que ces denrées fussent devenues de />rr- 



mière nécessité pour eux, ils n'auraient de longt- 
tems aucun excédent à vendre. à rétraiiper, 

o 

Je ne pense cependant point, comme Vau blanc, 
qu'ils se trouveront alors réduits h -prendre les mœurs 
des Spartiates. Ce qui parait plus vraisemblàbîe/^ 
c'est que leur appauvrissement interdira à beaucoup . 
d'entr'eux l'usage de ces denrées de luxe/ Se qu'à ■■ 
force de privations <k au bout tT un certain teins, 
ils pourro nt vendre annuellement, pour quelques 
millions de sucres h de cafFés à ; ceux de leurs vei-" 
sins qui seront en état de payer cette jouissance. 
Mais cette vente ne .couvrirait encore qu une bien 
faible partie du iMîcîrréMfmed il. commerce de la 
France dont il nous reste à présenter les détails. 
Comment arrivera-t-elle à le combler en entier ? & 
si elle n'y réussit pas, je le. demande avec F Amiral 

; . ■■■•■ -Vw. : - "■■'r-^ : 3-Q: '■■■;'. ' 



Vùlavet, fendant combien cV années pourra-l-elle tenir 
à ? écoulement de son numéraire.* *■_-■ {■ 

Quelle distance entre^adversiîé* de cet avenir* & 
3a prospérité du passé 1- quel court intervalle il a 
fallu aux ré volutionnaires Français pour consommer 
cette œuvre -universelle de destruction, pour dis- 
perser, confondre '&. anéantir tant delémens/ tant 
de "moyens clé richesses, qui s*é taie nt comme ac- 
cumulés sous les auspices d\m Chef Suprême ! ' 

C'est cependant à cet épouvantable tableau de 
ruines, adressé au Directoire, qu'il répondit froide- 
ment en ces termes. Les ressources de la Francs 
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sonj entières ! 
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Dépérissement des prmcipdles Manufàclures de la 
France. Fraudes qui ■ s.y 'coinmeti ent. 'Progrès, 
Causes & Effets de l'Usure. E^haussemeiddu 
Prix de la Main d' Oeuvre . 

1 OURQUOI nos manufacturés . sont-elles dans une 
situation dont il ri y a pas eu d'exemple encore? Tel 



est l'un des onze problèmes proposés publiquement 
à tous les écrivains de Paris ; & voici la réponse de 
celui de ces derniers qui s'est montré 3e plus maître 
de son sujet.— "Les manufactures sont en stagna- 
tion, quand on a tourmenté, ruiné, mitraillé les- 
entrepreneurs qui les dirigeaierrr, & quë^ôùf alï-^ 
menter celles qui subsistent, il faudrait des avances 
dont V intérêt absorberait les profits" « 

Ilrryt apas un mot qui ne soit vrai dans cette ré- 



ponse ; mais elle est très incomplette, & pour lui 
donner les développemens qui y manquent, il faut 
commencer par un tableau comparatif de ce qireV 
taient k^4i mnufacl:ur es-de^ Français, avant qu'elles 
tombassent dans la stagnation dont ils se plaignent 
& demandent les causes. 

Sans l'ouvrage de M. Necker, on aurait eu peine 
à croire que même avant la révolution^ il en était 
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des produits de l'industrie de oe royaume comme de 
ceux de son agriculture, ■'& que les uns & les autres 
ne suffisaient point pour payer les comestibles & 
toutes les matières premières ou ouvragées qu'il ti- 
rait du dehors. 

La plus florissante de toutes ses manufactures, celle- 
des etottesUe soie, en "âTâitOTt refois exporté pour^é 
millions tournois. La ville de Lyon, qui en était le 
principal entrepôt, ne compte plus maintenant entre 
les grandes Communes delà France républicaine, que 
par les sollicitudes continuelles qu'elle donné à ses 
chefs, & par les dépenses qu'elle leur cause. Ne 
- sachant comment réprimer les crimes nombreux qui 
s'y commettent, ils osèrent s'en plaindre, il y a dix- 
huit mois : mais C. Jordan fit à l'instant rentrer 
les dénonciateurs en eux-mêmes par ces paroles, qui 
contiennent d'avance F histoire des derniers^ actes de 
la révolution Française.— "Je ne puis dissimuler 
que cette Commune ne renferme plus de voleurs & 
de malfaiteurs qu'une autre. Les coups portés à son 
industrie en sont la cause. C'est sur le sol de la mi- 
se ee que naît ordinairement le crime. 

C'était suffisamment donner à entendre qu'il fal- 
lait demander 'compte des crimes des Lyonnais,. & 
de la misère qui les produit, à Dubois Crancé qui 
réduisit en cendres leurs superbes ateliers, â: poussa 
la férocité jusqu'à bombarder leurs ; hôpitaux. Quoi ! 
les fondateurs de la république Française iont abatm 
dans cette ville jusqu'aux asiles de Finfortune, & ils 
s étonnent & s'indignent de ce que ses: malheureux 
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habitans échappés à cette .subversion, aspirent à la 
vengeance & s'y livrent ï(l) ■■■-■'Lc/r^;'::- 

Peu cie. mois auparavant^ lé; ministre Ramel venait 
de convoquer lès députes cîu cortH&rce pour leur 
an non cer que des * manufacturés \titïles allaient 
s élever dans les cloîtres > qiè nen faisaient qu mie 
"vaste Ifhébanlé. Il ajouta, que Lyon rouvrait ses 
ateliers, remontait ses métiers, ■& que ses chefs-cfœifi- 
'vre consoleraient des sollicitudes qu il avait musé* 
Malheureusement à l'époque bu il donnait de si 
belles espérances, les Jacobins réunis sous les auspices 
de Babceuf, dressaient le fameux Manifeste des 
éçaux, où l'on lit ces mots :— " Nous consentons à 
tout pour l'égalité, à faire table rase pour nous en 
tenir à elle seule. . Périssent, s" il Je faut, les arts, 
pourvu qu'il nous reste -. l'égal i té réelle." • 



(1) Dans la séance du 24 Juillet 17W> Maye.uyre fournit 
de nouveaux détails qui constatent que les rerimes qui se corn 1 
mettent à Lyon tiennent a la pénurie des fmajices, qui ne per- 
met pas de fournir des fonds à la police. II en représenta; les 
habitans comme gissemt encore sûr les ruines fumantes Je leurs mai-' 
sons, de leurs ateliers, sur les 'débris de leurs métiers, & sadressa 
aux destructeurs en ces termes.—" Quelles sont. les cités po- 
pulaires où les crimes ne soient pas fréquens ?.' quelle Commune 
doit en être plus îe théâtre que celle de Lyon, couverte de dé-' 
nombres" qui de vienn ent l e repa ire des scélérats, que Lyon qui 
est dégarnie de murailles, lesquelles avant son siège garantis- 
saient de leur invasion, que *yon qui est privée de police, soit 
par Timpéritie des membres du bureau central, soit par le dé- 
nuement des fonds qui ne permet pas -même de Téciàirer, & dont 
^'obscurité pendant la nuit favorise le crime ?" 



Justement effrayés des progrès de cette s^5te, & . 
des nouveaux malheurs dont ils étaient menacés, les 
Lyonnais furent les premiers à donner le signal de la 
résistance, & se permirent, contre la faction de Ba- 
bœuf, .quelques" excès o/«i fournirent au Directoire 
le prétexte de mettre leur 'vu]* -en- état de siège. 

Il ne- tartra-guère à apprécie les effets de -cette 
mesure. — " Le fabriquant dérrTonte ses métiers, dit 
Mayeuvre peu de jours après ; les ateliers sont dé- 
sertés ; le commerce est suspendu ; le taux de l'ar- 
gent s'élève ; le papier, sur l'étranger est recherché ' 
par la prudence qui dicte de mettre sa fortune à 
couvert, & tous les bons citoyens' se demandent s'it- 
ne faut pas fuir à jamais une cité, persécutée quoi- 
que tranquille, sans cesse calomniée ^ quoique sou- 
mise, & qui ne cherchait, depuis sa mémorable ca- 
tastrophe, qu'à cicatriser par le remède du travail & 
de l'industrie, ses plaies encore sanglantes & sans 
cesse rouvertes par la persécution. " 

Ces lamentations même prouvent évidemment* 
que depuis leur mémorable catastrophe, les Lyon- 
nais avaient remonté plusieurs métiers. Tant l'habi- 
tude du travail & la force de la civilisation peuvent 
lutter long- tems. chez une nation, active, & qui con- 
naît ies arts, contre les entreprises d'un gouverne- 
ment jqui cherche à les anéantir ! Tant il faut qu'il 
redouble ses coups pour 'arrêter l'essor une fois 
donné à l'industrie ! Gela est si vrai, que malgré les 
nouvelles persécutions qu'a éprouvé cette ville, on 
continue à y fabriquer des bas de soie, des gases, des 
taffetas^ des^rubans, & sans doute qu'il n'est pas • be- 



soin d y en fabriquer beaucoup pour suffire à la 
consommation de la classe des Français qui peut se 
donner encore ces sortes de jouissances. Cependant, 
quoique les plus importans ateliers de Lyon, ceux 
des velours, des brocards, des satitis, en un mot, tous 
.. ceux qui exigent de vastes capitaux* soient akin- 
donnés peut-être sans retour ^ il ne serait paihiste": 
d'en accuser uniquement la réjK5fuSons y & ses auteurs;. * 
car il est très vrar qu'à Tépor|ue où Dubois Cran ce 
fut chargé de faire iabh 'rase de ces ateliers, ils 
étaient déjà sensiblement sur leur déclin, par cela 
seul que presque dans toute l'Europe la mode des" 
mousselines avait succédé- à celle des étoffes de 
soie. - '-— 



Lyon est encore en état de siège au moment où 
j'écris, h les plus riches de ses manufactures n'exis- 
tent aujourd'hui que dans le souvenir de ceux, qui 
hier encore, allaien t y admirer ce déploiement im- 
posant de Tindûstrie & de l'activité Françaises; Ijç 
croirait-on ! Lorsqu'il n'a plus été possible dé ca- 
cher que cette œuvre de destruction est eojisom- 
mée, l'un des principaux législateurs a essayé de 
^aire croire à ses collègues que c'est le gouverne- 
ment Anglais qu'ils doivent en accuser !-— i( Sa main, 
sa- main dévastatrice a brisé les superbes métiers de 
Lyon, comme g\]q a traîné dans les cachots ou à 
Tédr^àûd," soljîs"lës^pîiïs""légers prétextes tous les ' 
chefs de nos manufactures nationales, les chefs des 
^ateliers de Kouén, de ceux de Sedan, de Saint- 
Quentin, de Cambray . . . '. lleprésentans, que du 
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ha^it de cette tribune, le tocsin soit sonné contre 
T 'éternel ennemi de la France/* 

Ainsi parla Jean Qebry le 21 Décembre 1797, 
.-.'/& peut-être ce discours était- îi -nécessaire, pour 
.préparer îes esprits 'au message du to. Février suivant - , 
où le Directoire demanda deux millions à distri- 
buer aux fabricans de Lyon & des principales Com- 
munes de la république, qui sont, disait- il,- dans un 
âtat de stagnation vraiment, effrayant. Ces Communes 
connaissent trop bien sans doute la valeur de ces 
sortes de promesses pour s'y fier 'encore. "Mais quoi 
de plus instructif que de voir le gouvernement ac- 
tuel réduit à faire ainsi des aumônes à ces mêmes 
Lyonnais, qui, sous l'ancien régime^' versaient des 
sommes immenses dans le trésor Roval, & rendaient 
ies quatre parties du monde tributaires de la France? 
J ai dû nré tendre sur leurs manufactures, soit 
parce qu'elles tenaient le premier rang parmi celles 
de la France, soit aussi parce que les voyageurs les 
plus épris du nouvel ordre de choses publient eux- 
mêmes çjpLtpar-iout, excepté quelles fabriques de Lyon, 
les manufactures Françaises sont abattues sans espoir 
, de se relever (2). Malheureusement, cet espoir de se 
'■■relever y que quelques fabriques de L} r on conservaient 
encore il y a deux ans, semble se- reculer de nkis en 
plusy puisque cette ville en est réduite à exporter ses 
soies comme matières premières, depuis qu'elle n'a 
plus ni bras, ni capitaux, ni machines pour les mettre . 

(2) Fragmens sur Paris, par J. L. Meyer. — "Les manuÇac- 
iufes.en Fiance, ajoutait le lettré Allemand, ressemblent aux 
riiviés d'un magnifique bâtiment dont Içsfcndemens ont manqué " 



en- œuvre. Avant la révolution, la France achetait 
annuellement au dehors pour environ 27 millions de 
soies cruels qu'elle mélangeait avec les siennes, & - 
dont elle exportait une partie' après y avoir donne 
un prix trois fois supérieur -à celui de 1 achat primir 
ti f. La voilà aujourd'hui forcée M vendre cTandcs- 
tinement ses propres soies aux fabricans de Ber- 
lin ! .(3>. V- : ' v/" : v; ■';■ Xv- ■■■':'■■,■ 

Comme les soieries entraient dans ses exporta- 
tions annuellef pour une somme plus considérable 
que tous les autres produits de 'son industrie 
faciurière, il est essentiel d'ajouter, que gantes " 
& Orléans, qui possédaient en ce ^enre, les fabri- 
ques les plus considérables après Lyon, n'ont jpzs 



moins souffert, & qu'on les représente comme ab- 
solument, "anéanties sous le règne de la .terreur. 
Chacun connaît k destruction de celles d'Avignon 
, depuis que ce malheureux Etat est devenu Français. 



(3) Voyez dans le Moniteur du 12 Septembre l^ N :s . 35fï, ' : 
une lettre de Lyon où le commerce de cette ville jette les hauts 
cris contre une permission accordée aux citoyens Levenue& Cp, **'" 
pour exporter deux mille quintaux despies crues. Ce qu'il y a de 
remarquabl e dans cette pièce, cest que les rédamans n'ont pa* \ 
même essayé d'alléguer qu'aucun d } entfeux ait. :assez de ca]|- 
taux pour acheter ces soies ou pour les mettre en œuvre. Ils y 
insistent uniquement sur tétai i^ylmiguîssmùdeïet^^qitcs 
&mr'U mérite rie! que donne à leurs étoffes la .réunion des 'soirs <k • • 

.iw.«^<^^^^ ne saurais ■ 

voir dans la langueur de ces fabriques, un motif de plus pour 
consommer la ruine de l'agriculture, en condamnant les pro- 
priétaires des mûriers à voir leurs récoltes dépérir dans, leurs 
greniers, parla crainte que le mélange U la qualité des soieV 
Françaises n'ajoutassent un mérkcréd au tissu des étoffes étun- 



gères. 
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Il n'y a pas jusqu'à la ville de; Bédouin qui n'ait 
vu ses nombreuses mannfdBures de . soieries livrées 
à un Incendie gênerai (4), en punit-ionr devoir 
laissé abattre un arbre de la liberté. Ce fut l'ou- 
vrage de Robespierre; dira- t-on : soit/ mais voyonà 
la conduite du gouvernement actuel envers ceux 
des artisans de Bédouin qui survécurent à cette mé- 
morable catastrophe. Goupilleau nous apprend 
que,— u ~ loin de recevoir aucun soulagement, ils 
■n'ont éprouvé qu'une continuation de malheurs. Il 
a ajouté, que bien qu'ils manquent des choses les 
plus nécessaires à la vie, pour les forcer à acquitter 
l'arriéré de leurs contributions, on a établi des gar- . 
uiseys chez eux, dans les cavernes qu'ils se sont 
creusés^ après avoir échappé à la mort & aux 
flammes (5)." 



(4) Ce sont les expressions dont s'est servi Dubois Dubay, 
dans un rapport du 10 Juillet, 1 7^8. — « Tersonne n'ignore, dit- 
il, que pendant le tems de ïa terreur, toutes Us maisons Zsfles nom- 
Creuses manufactures de sok de cette malheureuse Commune, fu- 
rent impitoyablement livrées à un incenèk gênerai, que les cara- 

' pagnes de son territoire furent condamnées à la "stérilité, que 
tous ses. habitans furent proscrits,que ceux dentr'eux qui jouis- 
saient de l'aisance périrent surTéchafTaud* ou furent plongés 
dans les cachots." 

(5) On a consenti le 9 Août, 1 798, ci retirer ces garnisers, 8c 
à passer par profits- & ferles, l'arriéré des contributions de Bé- 
douin, Mais pour obtenir cette faveur signalée il fallut que 
Gpupiilea'u adressât au Conseil des Cinq-Cents l'apostrophe 
Suivante. 4 — "Songez que 260 des enfans de cette Commune, re- 
venant des combats, où ils ont tant dé fois triomphé des rois 

:'X dé 



'•«.-. 



\jf 1Ô1 ) '."■' ■■■"-'; ' _ '...'.' 
Ce trait de-fiscalité qui appartient à Tan vi, nous 

apprend de quelle manière îe Directoire tient la pro- 
messe solennelle qu'il avait faite aux Français de rw 
pohù leur manquer pour laprospénM; 2^ smti^pcom^ " 
ment il travaille à réparer dans nntérieur, ce qu'il 
ose- appeler les fureurs du Fcmdalïsme^:ççmmc si . 
les Vandales avaient jamais" rien détruit, ainsi que 
les Jacobins pour le plaisir de détruire ! : ~' 

Ce qui n'est pas moins remarquable, c'est que 
dans le-tems même où le gouvernement révolution- 
naire avait fait de si grands frais pour raser Lyon, 
8c pour brûler Bédouin ; il s était porté à des .sacri- 
fices assez coûteux pour conserver à Paris les ma-- # 
gnifiques manufactures des Gobeiins, de la Savon- 
nerie tk de Sèvres ; & ce n'était pas sans raisons, car 
elles avaient éminemment favorisé le déploiement 
du goût des açîîstes Français. Barbé Marbois est 
convenu .que ces ateliers célèbres n existeraient plus 
depuis lojrg-îems^ sans la munificence de radminisîrà-^^ 
tion, & il .l'invita à la leur continuer dans le même 
rapport ou ibrecommandait si fortement l'écono- 
mie. Mais les fonds qu'onjcur promit alors, ont 
été évide mment détournés pour -la- guerre, puis- 
qu'une année après. Portier est venu annoncer que 
depuis huit mois les ouvriers des Gobeiins n'ont point 
touché d'appointemens, 8r que ces malheureux sont 



de l'Europe, ne trouveront que des monceaux d« cendres dans 
les lieux qui Jes ont vu naître, leurs "pètes-àu tombtiau y ■.& kwrs< 
champs condamnés à la stérilité," ; '.;'•' 



%. 



prêts a périr de misère (16). Cet objet fut renvoyé â 
une Commission qui devait , présenter son rapport 
dans trois jours,- h comme elle ne le fit point, il n'est- 
que trop à craindre que ces superbes éta'blissemens 
royaux ne soient à peu près anéantis. 

On assure que Sedan, Louviers, Elbeuf, Carcas- 
sonne & Abbeville ont conservé une partie de leurs 
métiers de draperies fines, & qu'à la faveur de celles 
qui se fabriquent dans les provinces conquises, la 
France peut encore se suffire à elle-même pour 
les draps légers. Quand ce fait serait aussi exact qu'il 
Test peu, on ne doit point oublier qu'elle tire 
de l'Espagne les laines fines qu'on y emploie. G? 
à quoi eile devrait s'appliquer avant tout, serait à 
relever, tant ses fabriques de laineries & de toiles 
grossières,, que les ateliers de Rouen, qui avant la 
révolution étaient presque parvenus à égaler les 
Anglais dans l'art de carder, de filer, k de travailler 
le coton, Voilà les manufactures vraiment pré- 
cieus^s, bien moins pour le commerce extérieur qui 
est un objet secondaire, que pour les consommations 



(6) Voyez l.e Moniteur du 12 Février îygS, & voyez dans celui 
du 30 Septembre .'suivant, un' rapport de Daubermc-nil., qui de- 
manda comme indispensable, un sacrifice cic 3 80 mille francs pour 
rendre quelque activité aux Gobelins, Ce dernier rapport 
nous apprend, — " que les produits de cet atelier- ont été jus- 
qu'ici employés .à l'ameublement des palais du Corps législa- 
tif & du Directoire, "que quelques tentures ont été "données eK 
présens, ■'& qu'Un petit nombre ont été vendues dans un moment 
de détresse pour subvenir aux besoins de rétablissement,"'-'"' 

■du 
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du dedans, dont l'activité offre le vrai thermomètre 

de la prospérité des nations. 

Ceci nous conduit à parler des fabriques pour 
l'impression des'toiles, fabriques auxquelles l'ancien 
gouvernement mettait une si haute Importance qu'il 
avait fait d'assez grands sacrifices pour attirer de 
Suisse en Alsace les ouvriers qui impriment ces- 
Indiennes. Peut-être eût-il été mieux^ vu de ne 
s'attacher d'abord qu'à multiplier la fabrica- 
tion des toiles mêmes, en perfectionnant & en 
multipliant les machines pour la filature. Ce- 
pendant, quoique la France tirât des Indes &: 
de la Suisse la plupart de ses toiles de coton/ elle 
ne laissait pas d'en fabriquer une bonne partie avant 
îa révolution ; mais Maiès ayant découvert que ce. 
sont ses rivaux qui lui en fournissent aujourd'hui la" 
presque totalité, il/demanda le 13 Janvier, 1707, 
que pour les contraindre à la paix, on leur interdit 
ce commerce. Je rie vëm pas que notre iiumêrMre 
passe entre leurs mains, s'était-il écrié, car la paix est 
a ce prix. En effets chaque êcu sortant de France sert 
a V Angleterre à alimenter les assassins armés contre 
nous, :.-.■.-■,.■.. - .-; V"\ ',,:'-. : 



Par bonheur pour les manufactures Françaises, 
Johannot réussit à arrêter ce premier mouvement: 
de fougue en informant le Conseil que les ateliers 
de î'Àîsace~& des "^âys"-Ba"s allaient être totalement 
anéantis, si Ton défendait l'introduction & Tusage 
des toiles blanches des Indes que leur fournissent 
les Anglais. — "Il est défait, dit-il, que nos manu- 



factures ne peuvent pas se . procurer plus de 100 
mille pièces de fabriques de France ; elles éprou- 
veraient donc un déficit de 400 mille pièces par an, 
ce qui ruinerait les manufactures, le commerce,. Se 
paralyserait l'industrie*" 

Johannot méritait Vautant plus d'être cru sur 
ce fait, qu'il possédait lui-même en. Alsace un a. 
telier considérable pour llmpress^i des Indiennes. 
Aussi' Tamour des fab ri quesxfc France l'emporta 
avec raison sur la hainè'de l'Angleterre, & au lieu 
de prohiber les toiles des Indes, on les soumit à un 
droit de 75 francs par quintal. • ■ 

L'excès de ce droit ayant favorisé la contre- 
bande, on proposa une année après de le modérer ; 
proposition que Dentzell fit repousser en lui' repro- 
chant—" deux grands inconvéniens ; le premier, de 
porter atteinte à îa loi qui prohibe les marchandises 
Anglaises; le- second, de faciliter l'entrée de mar- 
chandises dont la concurrence ferait nécessairement 
tort au débit des productions Françaises/'— C et ora- 
teur ajouta, que la France n'imprime que -600 -mille 
pièces de toiles, h que réduire le droit qu'elles paient 
à leur entrée, serait ruiner les fabriques de Ilouen & 
toutes les filatures. Il conclut par quelques ana- 
, thèmes contre la Compagnie Anglaise des Indes, 
qui inonde toute f Eufope des marchandises quelle œr~ 
tache a vil prix aux malheureux habitons des bords du . 

Gange, ; . '' ■ ■:,>; ^'■:-\ . 

L'un de ses collègues eut assez de présence 

d'esprit pour lui répliquer—" qu'avec des intentions 
pures il était tombé dans Terreur, qu'en voulant 
^/•^ la misère plus de 40 



mille ouvriers des pays réunis, & priverait les 
douanes d\m revenu d\in million/ 1 

Comme le droit est resté à 75 francs (7) r les fac- 
teurs des Anglais ont Continué à inonder îa répu- 
blique des toiles communes qu'elle ne peur plus mrti~ 
cher elle-rnême à vil prix aux habitam des bords du 
Gavgz, depuis qu'elle a été chassée de tous ses comp- 
te ; > en Asie, Or, s'il en entre, en effet, 500 mille 
puces par ses douanes, il est très vraisemblable qu'il 
n'en entre guère moins en fraude, surtout en y çcm- 
prenant les mousselines^ U les toiles fabriquées ou 
peintes en Suisse, Le coup que les Français viennent 
de porter à l'industrie Helvétique diminuera sans 
doute ce te dernière branche d'importation ; mais ce 
ne sera eiï définitif qu'une nouvelle prime pour les 
toiles de la Compagnie des Indes Anglaises. 
■ Afin de mieux constater le dépérissement de 
celles des autres manufactures qui ;ont échappé à la 



(/) II n'y a quêtes pièces qui pèsent plus de 2 livras 10 onces 
qui soient admises. Les autres Jsont censées mousselines & ne 
peuvent entrer que par eonuebande. 

T^eTprlxllès toiles admise, est à Londres de 20 à "0 sheHîngs 
îa pièce, & c est mettre au plus bas la moyenne de leur prix qu& 
deheia porter qu'à 30 liv, tournois, ce qui fvraït déjà ÏS mil- 
lions pour les 4 h 500 mille pièces dont la Frwe a besoin. Mais 
si Ton y joint les toiles plus fines ou mousselines qui entrent en 
fraude & les toiies fabriquées &pcinte.s en Suisse ; il y a tout lieu 
de croire que ce Ue seule branche des iniportalions de la France 
s'élève annuellement à près de 40 millions : elle était même plus 
forte autrefois, & le serait bien davarit-age aujouvdhui .sans l'ap- 
pauvrissement excessif des eonsomniateurs. —*.. ■•'""' 
'■■■■■'■ ' , :.G^':" 
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hache révolutionnaire, & afin de suppléer aux 
détails qu'on cache encore, nous allons transcrire le 
rapport qu'a présenté, le 18 Mars 1798, une Com- 
mission spéciale, pour montrer îa nécessité de ré- 
tablir sans délai les plombs. On entend parla des 
espèces de marques que l'ancien gouvernement 
faisait apposer à la plupart des étoffes ou des toiles, 
fabriquées dans le royaume, * pour attester qu'elles 
avaient la largeur, l'aunàge & les qualités détermi- ■«■ 
nées. Ce plomb avait jusqu'alors dispensé les ache^ 
teurs d'en faire l'examen, 6c elles se vendaient ordi- 
nairement sous corde ; mais la secte des économistes 
qui, en 1779, avait déjà réussi à en affranchir cer- 
taines fabrique]*, fit supprimer en lig\ 9 toutes ce& 
marques royales comme une gêne absurde à la liberté 
illimitée du commerce.' — " En voici les résultats, 
nous apprend le rapporteur Laporte. Depuis cette 
suppression, les toiles de Rouen de cinq, quarts n'ont 
plus qu'une aune un seize ; celles de quatre quarts, 
sept huit ; celles de sept huit, trois quarts ; celles de 
troio quarts, cinq huit ; Scç. Les mêmes fraudes ont 
lieu pour les linons qui se fabriquent à Saint Ciuen- 
■■tin, Valenciennes, Cambray. Faute d'une marque 
nationale, un fabricant appose sur des étoffes de mau- 
vaise qualité le nom d'une maison de commerce qui 
n'en fabrique que de supérieures. Le consommateur 
ainsi trompé s'adresse ailleurs. . . » Les négocians 
^trano^rs abandonnent des manufactures dont les 
produite ne présentent aucune garantie contre la 

mauvaise^ 

loiles parricuHerènient destinées pour les possessions; 



Espagnoles. Cette fabrication, d*abori extrême- 
ment soignée, s'était acquis une réputation si éten- 
due qu'il s'en exportait annuellement pour plus de 
sep t m illions. Le système de la liberté iîtdéfinie amena 
la décadence de ce commerce immense. Les fabri- 
cans l'adoptèrent avec .empressement, & 1 espoir de 
vendre de préférence les porta à fabriquer à meilleur 
marché, 8c par conséqent plus mal. De cet oubli, 
des principes, il est arrivé que les Espagnols, dont 
les plaintes reitérées ont été, méconnues, se sont 
adressés aux Siîésiens. . . . La France a perdu cette im- 
mense fourniture. On jugera de l'é tendue de cette 
perte, quand on saura que la seule manutention as- 
surait dans ce pays l'existence à plus de cent mille 
individus de tout âge & des deux sexes. .% . Carcas* 
sonne était en possession d'envoyer dans les Echelles 
du Levant la presque totalité des draps qu on fabri- 
quait dans cette Commune. Peu à peu les fabri- 
cans ont diminué la. perfection de leurs draps en 
fabriquant sans méthode & sans choix. 0est de 
cette époque que date la décadence de l'une des plus 
importantes branches de commerce que la France 
Valsait avec l'étranger. Les Anglais s'en sont emparés, ' 
Se nous sommes réduits à glaner après eux. Avant 
1779, te fabrication des draps était telle qu'on en 
exportait pour 33 millions. Depuis le système de 
la liberté illimitée, cette exportation n'a ère qu à 
1 1 millions (8). . . La même infidélité a eu lieu pour 



(8) L'époque dont il est ki question remonte à dix années 
avant la révolution, & c'est déjà à cette époque, que l'expor- 
tation des draps légers se trouvait réduite de 33 à li millions. 

■■'" ■'.:.: O 3 



les soieries de Lyon & pour^ les étoffés dans les- 
quelles iî entrait de l'or Se de l'argent.. Il çst résulté 
de ces fraudes |ue nos étoffes ont été discréditées 
dans le Levant, & que la république a perdu une 
précieuse branche de commerce." 

^ Il est essentiel d'observer icij qu'aucun des fabri- 

cans que venait de dénoncer *cette Commission, n'a 
essayé d'élever la moindre réclamation contre son 
rapport, & que le public aurait été privé de tous ces 
aveux, non moi n s i nd i se rets qu ' i nstru c~t i f s , s i 1 s n'a- 
vaient pas été nécessaires pour préparer les esprits à 
la proposition' de rétablir les plombs, en en faisant 
l'objet d'un impôt. Quoiqu'il ait été unanimement 
rejette comme le fins mauvais des impôts, cette 
pièce reste, & elle méritait d'être transcrite fort au 
long, bien plus pour les faits précis qu'elle contient 
que pour la justesse des conclusions qu'en tirait le 
rapporteur; car la suppression des plombs à laquelle 
il attribuait exclusivement la décadence des manu- 
factures Françaises, n'en est qu'une. des moindres 

:" __ ~^a^sëX"n^lîë7sâir'si cVsrtrrtesseirr que-Laporto 
taisait les trots grands obstacles qui empêcheront 
pendant iong-tems .la renaissance des manufactures 
^ Françaises ; savoir, la hausse excessive de l'intérêt 
de l'argent, celles du prix de la main d'oeuvre, & la 
dégradation des routes de terre & d'eau, qui, comme 

v l'a fort bien dit Echasseriaux, sont les pieds & ailes 

du commerce '(9). 



(9) Cette dégradation a rendu les transports infiniment plus 
lents, moins sûrs, & plus chers qu'autrefois, & elle a fonrûi 

• . ■■ -. : '■■ . : "•':•-.' . . ■■ '■■-:. - dernière- 



Le premier de ces obstacles- mérite un examen 
tout particulier ; h avant de remonter à l'origine de 
l'usure ou d'en tracer les conséquences, il faut com- 
mencer parafer les faits qui constatent que l'inté- 
rêt général de l'argent est aujourd'hui en France 
d'environ 25 pour cent par année. . ' * '- 

Les petites- affiches de Paris indiquent les noms 
de diverses maisons de commerce qui renouvellent 
périodiquement l'offre de prêter à 4 'four cent far 
mois sur gages. Il en est une qui fait la même GTÏre 
à 3 pour cent par mois ; mais elle exige des gages, 
sinon plus solides, du -moins cl'unev vente plus 
prompte <k plus certaine, comme caffés, sucres, hc. 

Le mont de piété établi dans la capitale, prête à cT 
pour cent par mois. 

Les inscriptions du tiers consolidé qui portent 5 
pour cent d'intérêt, s achètent aujourd'hui pour en- 
viron trois fois la rente, c'est-à-dire, qu'on en reti- 
rera 33} par an, si les intérêts sont payés en numé- 
raire, comme on l'avait solemnellement promis. f 

Le papier de la plupart des négocians de Paris, M 
courte échéance, & avec des endpssemens repu tés 
soi ides, s'escompte sur la place à raison de lf,^, &■ 
même 3 peur cent par mois. 



dernièrement aux voituriers un prétexte pour changer Je routes a 
kur gré & par des motifs, de cupidité. Ce sont ies termes dont 
s'est servi Bérand, le 10 Avril 1/08, en invitant à réprimer 
prompiement cet abus dont Us conséquences ont déjà été des plus fu- 
nestes. Ce député alla même jusqu'à dire qu'il y avait des. voi- 
turiers, qui, chargés du transport des marchandises, s'approprient 
ksdêpéts remisa leur garde & à leur conduite. 

O 4 ■-■-- - ,:':.'.;■ 
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Les comrnercans en:- gros, qui, soit à Paris, soit 
dans les provinces, font assez généralement des cré- 
dits de six semaines aux marchands de détail accré- 
dités, accordent un rabais de 2 1 pour cent, à ceux 
de ces derniers qui. ne s'en prévalent point. 

À la suite de ces faits, en voici un qui^ paraîtra 
surprenant. Quelque téms après la chute de Ro- 
bespierre, il s'était formé ; à ■ l'hôtel Massiac, une 
nouvelle Caisse d'escompte, pà*r le ministère de la- 
quelle quelques unes des meilleures maisons de com- 
merce de Paris firent Se reçurent leurs paiemens. 
Dès l'origine, elle escompta leur papier à f pour 
cent par mois, mais seulement jusqu'à concurrence 
du montant de leurs actions ou de leurs dépôts. 
Quoique son crédit souffrit un peu. à' l'époque du 
la Fructidor, Je Directoire ayant eu assez de rete- 
nue pour ne point porter la main sur cette caisse ; 
elle s'est hasardée à émettre des billets de banque, & 
continue ses opérations, qui, à la vérité, sont extrê- 
mement bornées, en raison de la modicité de 
ses fonds &:, du danger qu'il y, aurait pour elle à les 
accroître. Il y a même à Paris un autre établisse- 
ment assez semblable, appelé Caisse du commerce, 
& qui escompte, à £ pour cent par mois, le papier 
à courte échéance endossé par trois maisons répu- 
tées solides. (iO) ;. . . 
: Il s'est établi à Rouen* versle commencement de 
cette année une banque :à peu près semblable, qui a 
mis en circulation des billets au porteur de 100, de 
500, & de 1000 francs ; à l'aide desquels elle es- 



^Montor du 13 Septembre. N°. 357. 
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compte en faveur de ses aâionnaires leur papier sur 
Paris, à raison de lé pour cent par mois. 

Queiqu*excesstf que paraisse cet intérêt ; si ces 
deux banques se \soutienrient, elles peuvent rendre 
des services signalés au commerce çlè Paris h de 
Rouen. C'est précisément des caisses de ce genre 
qut? j'avais en vue\ dans mon dernier écrit; mais 
j'y insistais sur l'extrême convenance de ne s'en 
occuper qu'après le rétablissement de Tordre, & 
peut-être les Français ne tarderont .- ils pas à 
se repentir de les avoir trop brusquées. En ef- 
fet, on ne sait en vérité de quoi s'étonner le plus, 
ou de ce qu'on a osé former ces deux caisses* sous 
les yeux du Directoire, ou de ce qu'il n'a pas en- 
core jugé à propos de les mettre sous le séquestre^ 
ou de ce qu'à côté de ces deux banques qui es- 
comptent à raison de 9 là 15 pour cent par année, il 
y en a plusieurs autres qui prospèrent en prêtant ["suer 
nantissement à 4 pour ee^t par mois. t 

Au surplus, il est ë vident que ceile de Paris n'a 
nullement influé sur la baisse de re3compte,_pour le 
papier de ceux des commerçons de. la capitale qui 
n'en mgt pas actionnaires, puisque l'une des ques- 



tions, proposées par le banquier anonyme déjà cité, 
était celle-ci: — "Pourquoi, tandis que le papier des 
commerqans ne peut s'escompter qu'à 2 ou 3 pour 
cent par mois, celui de quelques 7naisoûs se fait-il à 
trois quarts pour cent ?"— Làquestion ainsi posée in* 
dique clairement qu'il y à quelques vuxhmis qui peu- 
vent faire escompter leur papier sur 'la pl.ice à rai- 
son de 9 pour cent par an. Voici comment se tira 
de ce problème, l'écrivain qui entreprit de le ré- 
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sourire. Quelques maisons de banque ont fait preuve 
d 'honnêteté & de fidélité fendant le tems du papier- 
monnaie: leur fortune est à peu prés indépendante des 
évênemens. Cette explication en exige une autre 
que ne pouvait point donner cet écrivain, placé 5 
comme il YêtsikySomUsurveillanee du ministre de 
la police. Nous la donnerons ci-après. 
"■"On a très peu de rense4gnemens sur ce qui se 
passe dans les villes de province ; mais elles doivent 
ressentir infiniment plus le besoin de numéraire, en 
raison de ce que 3a plupart des capitalistes, des no- 
bles non émigrés, des parvenus & des fournisseurs 
ont établi leur résidence à Paris, soit parce que 
cette ville est aujourd'hui le centre ou plutôt l'uni- 
que point de toutes les transactions commerciales, 
soit aussi parce qu'ils y trouvent une police plus 
sure que dans les'dè^artemens, & échappent beau- 
coup mieux, tant amjf réactions des partis, qu'à fa- 
nïmadversion qui poursuit les riches, principalement 
les nouveaux riches. 

Voilà tous les documens que j'ai pu rassembler 
"sur le prix présent de L'intérêt en -France ; ils suffi- 
sent pour mettre en évidence qu'il est quatre ou 
cinq^ibis plus haut qu'avant 3a révolution & que 
l'entrepreneur d'une flibrique ou d'un négoce ne 
peut point se procurer de capitaux sans se soumet- 
tre à un intérêt usuraire qui absorberait ses profits. 
Ces mêmes documens offrent 3a solution de cette 
autre question, proposée par le banquier, & qu'il 
aurait dû pouvoir résoudre mieux que personne.— 
" Pourquoi les banquiers dé France n^ont-ils près- 
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que plus de crédit chez 1 étranger, & 'pourquoi ne 
prêtent- ils plus le leur à nos manufacturiers, h com- 
merçons de Fi nté<rieùry comme, ils le faisaient. autre- 
fois r"- — ■ ( 1 1 ) Ces documens ;pTpUA;éht;ei>,iîû'-:q'U:év.'le- 
taux de l'intérêt a /plutôt' haussé que baisse depuis 
que les dépurés du commerce se plaignirent, au 
commencement de i 7g7,—-^ de ce qu'il était arrivé 
à un taux si excessif qu'on me pouvait en retrouver 
le modèle aux époques les plus fâcheuses des/peuples 
ancwns & modernes. "— ^-Peut-être se trompaient-ils 
à l'égard des peuples anciens f ; mais^if est impossible 
de ne pas tomber d'accord avec eux, lorsqù'en 
annonçant à Ramel que les capitaux éj aient dissipés 
ou enjouis, & que les ateliers étaient fermés^ ils ls^ 



prévinrent quïl ?iy avait que le tems & des lois 
sages qui pussent réparer t/int de mam. x \- ^=^.€" " 
Chacun sait que les lois sages auxquelles ce mi- 
nistre eût recours pour faire baisser le taux de Tin- , 
térêr, ont été, des lois destinées à attirer exclusive— 
meut, vers l'achat des domaines confisqués^ le peu 



(lî) Voici la- réponse qui fut faite à cette 'question. — -* e La 
France n ^pas tranquille, & les étrangers la croient beau- 
coup plus agitée qu'elle ne l'est eiïtéti veinent." — Ce dernier -trait 
donne lieu de soupçonner que c'était." le député Arnould qui 
s'était caelîé .sous le voile de l'anonyme pour résoudre ces onze 
questions., car dans son long rapport du 20 A<;ûr, sur réf.at de 
l'a France, îî "a indiqué au gouvernement pour unique èc der- 
nière ressource celle des tvwru?!f.s, en l'apurant que les circons- 
tances n'étaient point désespérées pour rétablir le. cratit chez les 
nations étrangères/ & en ajoutant ces mots :-—". La France, sui- 
vant les bmis obs'fvaUnrs , tena l c<ùJi'mmcnî au ïiepos. Les capita» 

Stes ont xmzj>ersp<;aàu qui ne les; troinpe pas*" ; ',....>.'"■• - 



il 



('■ 204 ) 

^djp__c^ltaxix-qui-ft*étaîeîtt-pas encore- dissipés ou tn~ 
fmtis.~ 

Qu'en est il résulté ? Une nouvelle réduction des 
ateliers conservés, Se une. nouvelle hausse dans le 
prix de l'intérêt. -Ces y deux conséquences étaient 
'■inévitables'; jjcar quel est le Français assez insensé 
pour exposer sa fortune dans des entreprises, ou 
pour lutter contre les manufacturiers étrangers, il 
devrait se contenter de la faire valoir comme eux à 
10, ou tout au plus à 12 pour cent* lorsque l'Etat 
lui offre la perspective d'en tirer un revenu de 30, 
de 40, & même de 50 pour cent, en îa plaçant sur 
l'un des domaines confisqués ? Il y a plus d'une 
année que Rœderer avait indiqué cet écueil (12); 
mais les pilotes de la France^n'en tinrent aucun 
compte, & ce n'est qu'après , s'y être brisés qu'ils 
poussent aujourd'hui les mêmes cris de détresse 
qu'avaient fa^it entendre les députés du commerce. — > 
** L'une des causes les plus actives de la détresse 
"générale, a dit Crassous le 23 Mars, 17g8j c'est là, 
hausse excessive de l'intérêt du numéraire. Cette 
valeur d'opinion attachée au signe monétaire ra- 
lentit; entrave les transactions sociales, & s'oppose 
aune circulation vivifiante. Voilà des maux bien 
réels que chaque individu ressent d'une manière 
directe. Mais les conséquences en deviennent 



(12) *' On conçoit, disait-il;, que les entrepreneurs des fabri- 
cations ou des négoces ne veulent pas retirer un moindre in* 
tçrêt de leur capital, qu'ils ne feraient en achetant des terres & 
rien ri 'est plus jusit" 



( 105 ) « 

vpîus" funestes encore pour la, chose publique, ( 13) 
Le manufacturier, le négociant dont les spécula* 
lions ne s'alimentent que par le crédit ^ que la con- 
fiance fait naître & maintient, se trouventlbrcés à 
restreindre leur industrie çoitiparativeriient à l'amoin- 
drissement de leurs facultés pécuniaires. Sec/' 

Pour peu qu'on ait réfléchi sur la circulation en 
général, & qu'on ait étudié le commerce autrefois 
si actif de la France,- on conviendra que la grande 
masse de ses transactieos, soit; Intérieures, soit es- 
térieures, se faisaient à j'aide du crédit, & que les 
promesses de payer, ou les lettres de change tirées 
à terme, formaient un nouveau signe d'échange 
fort supérieur en masse aux espèces métalliques. 
Baiileul a évalué à __* treize. mïHi ards , tout -Cel 
que*. l% ; numgrai|ef le crédit & les capitaux don- 
naient de valeurs & de mfc r ens d'échange sous 
l'ancien régime. Il est fort ^ regretter que ce 
financier illuminé n'ait pas indiqué les élémens de" 
cette évaluation; mais même en la supposant ou- 
trée, toujours est-il certain que le crédit -, cette source 
artificielle de la plus grande pàrne des transactions 
pécuniaire s des Français, s'est tarie à mesure que 

(13) Ce qui les rend de pi as en plus fonestis pour le trésor 
public, ce n'est pas seulement parce qu'il s'en ressent dans tous- 
ses marchés, vu l'impossibilité où il est ô'c payer comptant ; 
c'est ' v aussT"païcë "que les percepteurs des taxes dissimulent le 
plus long-tems possible leurs rentrée*., aiin de les -faire valoir 
{-.- «ur leur propre compte à un intérêt énorme. Le ministre des 
fiL'iuces ne cesse de s'en plaindre & de les menacer ; mais toutes 
si,;; ;/• ;> : ;Cï-s sont vaines, l'attrait est trop grand pour y rç- 

'■.•i:\;-c-ij •>: ï^uwain-G.-iVcNpr^ vient de nous eiï indiquer îa raison, . 

'■-..-. ' • .. " • . . ■ ' . * ■ * , 

:■ en c:vjni_«ç tr:iiî: >u:v;;;>t cc:;i^ic un : ; ns.vome ;>anm eux* U est 



la défiance, a pris de nouvelles racines. _ C'est en- 
core ici l'œuvre des assignats, & l'effet de la crainte 
qiron conserve de leur voir succéder à linnprovistc 
quelque nouveau papier-monnaie, à Faide duquel 
le gouvernement s'acquittera envers ses fournis- 
seurs en les autorisant à s'acquitter de la même 
manière envers leurs créanciers. !Voilà la cause 
première de l'usure en France, & ses chefs se la dissi- 
mulent si peu que, pour justifier la banqueroute 
envers les porteurs des mandats, le ministre de Fin- 
térieur allégua que la circulation forcée & -successive 
du papier-monnaie avait contraint le - -commerce 'in- 
térieur à ne travailler ■'■qu'au comptant. Ce mi- 
nistre était mai informé, car je sais qu'il y a tels né- 
gociais étrangers qui font encore - un crédit "de" 
xieux, de trois, & quelquefois de six mois à leurs 
correspondants Français. Il est vrai qu'ils n'accor- 
dent cette faveur qu'au petit nombre de ceux dont 
la bonne foi a été mise au creuset pendant le régné 
du papier-monnaie, & il est également vrai que 
plusieurs habitans de la France ont résisté à cette 
terrible épreuve ;' mais l'on peut conjecturer sans 
exagération que le crédit qu*on lui accorde pour 
ses achats au dehors, est en général quatre ou 
cinq fois plus court qu'avant la révolution. En 
voici les eiîèts : un fabricant de Lyon ache- 
tait alors ses soies à quinze mois 5 de crédit, ce 
comme il vendait ses étofres à un an de terme, il 
pbuvait avec peu d^ayances faire un très: grand com- 
?merçe. Tout a changé pour lui* :A peine ob- 
tient-il aujourd r hui une confiance de trois moisy & 
il ne pourrait se présenter- dans .les marchés étran- 
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gers, qu'en offrant le même crédit que ses con- 
currens. Comment s'étonner après cela, si le cuir 
îivateur qui recueille la soie dans le teidi de la 
France, n'y trouve plus d'acheteurs pour la mettre 
en œuvre? ■ -. ' & : 

Au surplus, ce q.u!on_ appelle le commerce ex- 
térieur d'un pays est ; peu de chose, eomparative- 
ment à ses transactions domestiques. Ses progrès 
méritent sans doute d'être étudiés-, mais plutôt 
comme symptôme que comme cause de prospérité. 
Quoiqu'il arrive souvent qu'il en devienne tout à 
3a fois effet & cause, ce qu'il 'y a de plus digne 
d'envie dans ses progrès, c'est moins peut-être l'a'" 
créance qu'obtient le peuple qui s'y livre, comme la 
certitude iju'à mesure quir peut fournir davamage 
aux besoins de ses voisins, il est d'autant mieux a 
portée de satisfaire les siens, Se que ses propres 
consommateurs augmentent dans une proportion re- 
lative à ses acheteurs du dehors. Nul doute, par 
exemple, que les Anglais ne consomment infiniment 
plus de leurs étoffes de laine depuis qu'ils en expor- 
tent une quantité double ou triple(l4].On ne saurait 



(14) Le taux moyen de leurs exportations en lainages pendant 
chacune des trois premières années de ce siècle était de 
2/177,5204. st. Il est de .-3,079,813], pour chacune des trois 
dernières années. Or comme .l'évaluai ion des prix se iait sur 
le registre des douanes, d après l'ancien tarif adopte il y a cent 
ans, jquoiqueîle dut être d'un tiers plus élevée, vu rainéHoratJon 
des qualités & l'augmentation survenue dans le prix des draps ; 
■il ya tout lieu de croire que îes'Anglais exportent aujourd'hui 

. -'■■ des 



trop se pénétrer de cette vérité, & tout Prince 
éclairé "n'envisagera, pour ainsi dire, les registres de 
ses douanes, que comme un document très" précieux 
pour juger si le travail productif & les consomma- 
tions de ses sujets s'étendent* restent stationnaires, 
ou se ralentissent. 

C'est surtout dans ce dernier sens qu'il faut ap- 
pliquer à la France républicaine tout ce qu'on 
vient de dire ; car si, Comme on le verra ci-après, 
ses relations commerciales ont diminué de plus de 
moitié au dehors, il est très vraisemblable, que les 
classes aisées ne consomment pas aujourd'hui la moi- 
tié des étoffes, des meubles & des vêtemens qu'elles 
consommaient avant la révolution. Si elles ont 
perdu les deux tiers de leur ancien revenu, elles 
doivent avoir d'autant moins de jouissances, Le 
parallèle du peuple Polonais avec le peuple Fran- 
çais, ou de l'Irlande avec l'Angleterre présente de** 
puis long-tems la démonstration de cette vérité. 

Je ne prétends pas dire au reste que les Français 



des lainages pour une somme trois fols plus forte qu'au 
commencement dé ce siède, & pour une somme double de 
celle que relirait la France par l'exportation de ses étoffes* da, 
soie dans îe tems de îa plus grande splendeur de Lyon. 

Obervez que la manufacture des lainages, est Tuiîe d« 
celles qui ont fait les progrès les moins rapides en Angieterra 
& qu'il est d'autant pins surprenant que celle des cotons n'y 
ait pas nui, qu'il s'y fabrique peut-être cent fois plus dttoffss 
de coton qu'il neVy en fabriquait il y à cent ans, 

'::'.. ■ en 
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en soient déjà arrivés à l'appauvrissement du peuple 
Polonais^ car jf e.sfc évident qu* ils se suffisent encore 
pour les vêtemens grossiers de la très grande ma- 
jorité de leur population. Mais cônttiie les tran- 
sacrions qui en résultent au dedans, sont beaucoup 
plus considérables en valeur que celles du dehors, il 
s'ensuit que c'est surtout à Tégard de ses transactions 
domestiques que la république doit éprouver les 
effets désastreux de l'anéantissement du crédit, & 
j'en infère que lors même que ces dernières n'au- 
raient diminué que de moitié, il est très vraisem- 
blable qu'elles exigent infiniment plus de numé- 
raire effectif qu'autrefois. - .- 

On en trouve une e spèce de p reuve dans les. la-- 
mentations croissantes des Français sur sa rareté,, 
malgré toute l'argenterie des églises, & l'immense 
quantité de vaisselle qui semblaient devoir suppléer 
en partie aux espèces écoulées ou enfouies. Ils se 
désolent plus que jamais de cette disparution du 
numéraire ; mais ils devraient bien plus s'affliger de 
celle du crédit. Qu'ils jettent les yeux sur la 
Grande-Bretagne. Elle a eu le bon esprit de re- 
connaître que les espèces métal Hques n'étant qu'un 
capital absolument mort, il suffit d'en avoir la quan- 
tité nécessaire pour solder les échanges, -;..&, qu'on 
peut au besoin le^dou hier par l'expédient des bolets 
de banque qui en font toutes les fonctions, & ne 
sont point une valeur morte comme les métaux 
précieux. Il est cependant certain, .qu'avec un 
numéraire, soit en métaux soit en papier, la moitié 
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moindre de celui que possédait la France, ce peu- 
ple fai t face à des transactions pécuniaires beaucoup 
plus étendues. À quoi attribuer ce miracle ? au 
crédit, le crédit à la sécurité, celle-ci à la liberté, Se 
finalement la liberté au respect pour la loi, devant 
laquelle se prosternent ou fléchissent les Anglais de 
toutes les classes. 

C'est surtout le mépris des lois, c'est leur insta- 
bilité Se leur violence qui depuis quelques années 
ont anéanti le crédit en France : cela est, si vrai qu'- 
en déclarant que la thésaurisât- ion y fermait da bourse 
à tous les emprunteurs* les Dépu tés du commerce 
curent grand^oin d'ajouter, que cet état de choses 
était le produit d'une foule -de lois v : mla4^icesdeii^frû^ 
prié té, évershes de tout crédit, & qui s'étaient succé~ 
ilées ai>ec une 'effrayante 'rapidité. 

J'indiquerai tout à l'heure d'autres causes de l'a- 
néantissement du crédit : mais commençons par en 
signaler l'un des effets les plus désastreux ; c'est que 
le prix du détail s est élevé peu à peu presque au: 
double des prix en , gros. Comment s'en étonner ? . 
Dès que l'entrepreneur de fabrication -.n'obtient lui- 
même qu'un crédit très court pour ses matières pre- 
mières, il ne peut pas en accorder davantage aux 
marchands auxquels , il les livre après les avoir 
ouvragées,. Se dès-lors ces derniers sont forcés d'ajou- 
ter à leur gain, Tinté rét de leurs avances, Or cette 
addition doit être énorme, puisque vu 
dé Finterêt, si la marchandise reste j^e année en 
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mii^jo,- ce serti chomrnage les exposerait à perdre 
3 :::i.>aft & mêmi le tiers de si valeur ( là). 

fine crâséquence ■fioiï/tioîni'fiepl^bk,: c'est 
fj.je personne n'oie former des dépôts : : que les cn- 
trenreneiirs'ne/'-tvnjHent qu'à mesure des demander, 
& ne se- hasardât point '.à accumuler" des produits, 
accumulation Qui est la vraie mesure de la piospe- 
rite d'un peuple. -, - 

S'il fallait en croire le législateur Crassous, & la 
plupart de ses collègues, l'intérêt usuraire : dont l'on 
se plimt n'aurait d'autre cause que la rareté de l'ar- 
gent^ Celle-ci doit "y contribuer sans doute, mais 
D. Hume a très bien établi que 1 intérêt de l'argent 
est moins "en raison de sa rarëfê^Tqû^TïTâ^n'du-pTa^ 
fit qu'on peut en tirer, & que ce profit est toujours 



(15) Le marchand de détail est à peu près sûr d'un débit 
journalier, & ne remplit sa boutique qui fur & à mesure ées 
besoins de 5 chaland Loin d'en retv *--oir la lot, t\ h leur d-ifl-e,^ 
& ne manque pas de se faire remW:irser ptr eux^ mtërêLtksese 
■ avances, les irait» de sa paierie, s: le montauï. de sa taxe person- 
nelle &c mobiliaire. 

Il o ' en -esi-pas de même de* . négocia ns en gros, qui, s'ils se 
hasardent de teins en iêms : à faire d?s ace-'p ^emens, .ne ^nt , 
puirt a<wez péeunieux pour pouvmr attendre le momenrfnA ova* 
--- b;e à la vente. Très souvent ils Vsfmpr^?' nt de -revendr;. :: v^rte 
•.ou sans gain, soit pour sauver l'interèi exorbitant qu'ils perdent 
durant tlivfervâlîë^^r^ïrcëô^^i-^ ?r»m alléchés n.ir l'expecta- 
tive de faire un gain plus considé.r abie, sur qielqu'autre spécu- 
lation. En un, mot, ils sont proporti />nn elle ment '..'plus pauvres 
ou beaucoup plus pressés de réaliser que le&r petits marcha hd: ; 
& voilà comment la différence considérable qui existe enîre les 
prix en gros .& en détail s'explique encore par ïîiuirg. 
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plus fort* là où les arts utiles sont dans l'enfance otr 
dans la décadence. Il est singulier qu'en faisant l'é- 
numération des causes qui renchérissent l'intérêt, cet 
habile homme ait oublié la principale de toutes, sa- 
voir la défiance des prêteurs dans les lois qui auto- 
risent & garantissent leurs transactions. Instruit* 
par leur propre expérience, les Députés du com- 
merce Français ont réparé cet oubli en s'élevant 
par dessus tout contre la versatilité des lois qui n'ont 
cessé de présenter au prêteur des chances de malheur 
inconnues auparavant.— "* Elles l'autorisent, dirent- 
ils, àr s'en dédommager à l'avance. par un plus haut 
intérêt, qui doit s'accroître comme le danger lui- 
même, jusqu'à ce que les chances défavorables se 
refusant à tous les calculs de la prévoyance humaine, 
il n'y ait plus d'autre remède à tant d'immoralité que 
la thésaurisation qui ferme la bourse à tous les 
emprunteurs." 

C'est en rappelant T usage scandaleux du papier- 
monnaie que les Députés du commerce s'exprimè- 
rent ainsi <k reconnurent—" qu'il avait substitué la 
déloyauté à la bonne foi, le vice h. la vertu, & intro- 
duit^ dans toutes les classes de la société, la corrup- 
tion la plus effrénée, l'immoralité la plus ré voi- 
lante." (l 6) 



( l6) Tels sërpnt les effets inévitables â'im papier-monnaie 
émis par radrainistràtion, surtout lorsque celle-ci en forcera 
le cours, & autorisera le débiteur à se libérer dans de8 valeurs 
inférieures aux stipula tiohsw Le fameux Brissot est l'un de» 

■■■r. : '■■■ :., Français 
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Ou r il est affligeant de voir que cette immoralité 
a fait de nouveaux progrès chez la plupart des 
Français qui continuent le commerce!— "Il est 
livré à des hommes si immoraux, a dît Rossée, le 14 
^Mars J7p8, qu'on ne peut prendre trop de moyens 
pour les écarter."— " Le trône est renversé, '"ajouta 



Français qui a le plus reproche aux peuples des Etats-Unis de 
l'Amérique, d'avoir dégénéré de la bonne foi qui les avait carac- 
térisés. S'il s'était -donné la peine de remonter à la source de 
cette dégénération, dont malheureusement les traces durent, Se 
dureront long-tems encore ; il l'aurait trouvée dans rémission du 
papier-monnaie, tant Provincial que Continental, & ^aurait pu 
préserver ses compatriotes d'aller se briser contre cet êcueiï. 
En prenant la peine d'ouvrir l'histoire publiée par Ramsay, il 
aurait lu ce qui suit. 

«« The evils df dépréciation did not terminate whjj tbe war ; 
they extend to the présent hour. Tbat tbe helpless part of the 
coramunity were legislatively deprived of their property, was 
among the lesser evils which resulted from the légal tender of 
tbe depreciated biïls of crédit. The iniquity of 4be iaws 
estranged the minds of many of tbeclt&ens from the habits 
and love of justice." ^;U^ 

*< The nature of obligations was so far changed, that ne wa;s 
reckoned the noaestest ma.n, who from principle delayed to pay 
The mounds which Government liad ere&ed tp se- 
cure the observance of honesty in tke commercial întercourse of 
,man with man, wer« brokexi downj trutb, feonour, and jus- 
tice were swept away by ihe oyerflowîng déluge of légal inl- 
:quity, nor hâve they yet assunied their anciejat and accustomed 

seats." « . •■ 

En lisant ce passage, on serait presque tenté de crojre que les 
Députés du commerce Français n'ont fait que le traduire mot â 
«sot. 
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Gauthier quelques jours après, il eft reste un, autre 
à détruire, c'est celui sur lequel Pmmoraliié s'est 
assise. De toutes parts la corruption nous environne ; 
.c'est un torrent qu' aucune digue u'arrête. Encore 
un moment de retard, &; il va engloutir la génération 

qui s eieve. 

Le même jour où il jeta.ce cri d'alarme dans le 
Conseil des Gnq-Cents, Iîarmand déclara à- celui 
des Anciens qu'ilne voyait plus d'autre digue à op- 
poser à l'immoralité croissante de la classe qui se 
livre au commerce, que d'imiter ceux qui avaient oc- 
cupé le 'trône renverse. Il cita ledit de îÔOg par 
Henry IV. — "■ On y voit, dit^iî, que, corn me de 
nos jours, les troubles politiques avaient occasionné 
une grande corruption de mœurs, & une licence 
tellement désordonnée, surtout dam le commerce \, 
que les familles & FEîat en étaient troublés, & que 
pour en faire cesser les désordres .'&. les crimes il 
était instant" de recourir à des peines sévères contre 
les banqueroutiers frauduleux" 

On n'hésita plus à décréter ;la contrainte far corps, 
que les économistes avaient réussi à faire supprimer 
en même tems que les plombs. C'était sans doute 
une* mesure indispensable pour rétablir quelque con- 
fiance dans les transactions commerciales, mais je 
ne sais par quelle fatalité; les législateurs aéhiels de 
v là France ne savent réussir que dans le mal, ou ne 
songent jamais au remède que lors qu'il devient pire 

prétention plus scandaleuse de leur part que .celle, ,4e, 
p^ttre ftn a ^ 
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sant l'emprisonnement pour dettes,, au moment ou 
l'Etat lui-même est en banqueroute ouverte vis-à-vis 
de l' universalité des Français qui ont des dettes ? 
Concoit-on une immoralité plus révoltante que celle 
de les faire traîner en prison, s'ils s'acquittegf en- 
vers leurs créanciers, avec le papier appelé .^e«, à 
raide duquel l'Etat s'acquitte envers eux? ^ ; 

L'un des députés qui passe pour le commerçant le 
plus expérimenté des deux Conseils, à fort bien dé- 
veloppé l'injustice' extrême de rétablir la contrainte; 
far corps à une' époque où le gouvernement se 
liquide de cette manière. Il représenta que— " la 
masse presque entière des citoyens a une part dans 
ce capital ainsi liquidé. Quel est celui qui n'«t 
cas créancier direft ou indirect de la république, 
demanda-t-il? quel est celui qui n'est pas liquidé ou 
créancier d'un liquidé ?...Quel peut être aujourd'hui 
le sort de cette masse immense de citoyens inté- 
ressés dans la liquidation de l'Etat ?...,^epeudant 
vous venez de rétablir la contrainte par corps, h 
elle frappera inévitablement sur beaucoup d'indi- 
vidus qui feront d'inutiles efforts pour s'acquitter, 
-Taafque; pourra durer la dépréciation actuelle des 



immeubles & des créances sur l'Etât.. v Ici l'orateur 
récapitula tout ce. que les lois exigent du citoyen 
Français ; s'il est créancier de l'Etat, dit-il, en ra.spn 
de la liquidation "qulï subit^ sans être payé de l'in- 
térêt qui lui est alloué sur le capital réduit; s'il est 
débiteur en raison de ses engagemens avant & pen- 
dant le règne du papier-monnaie ; s'il est dans k 

P 4 ■■■■.■' '-::■'■■ 



commerce, en raison de sa liberté aujourd'hui com- 
promise ;.., s'il est contribuable, en raison de sa for- 
tune apparente; qu'on peut mieux appeler au- 
jourd'hui une forlwie nominale ; s'il est propriétaire, 
en raison de la dépréciation des créances sur l'Etat 
& du prix des immeubles.. ..C'est cette récapitulation 
qu'il termina par ces mots. " En exécution & par 
non exécution des lois & arrêtés, tout à la fois on 
fait & on ne fait pas, on ordonne, on demande, on 
réduit les rentes, on impose, on met des garnisers, 
on emprisonnera pçur dettes, on liquide & on liquide 
encore, & cependant on ne paie rien." 

Ainsi parla Lecoulteux, le 5 Avril 17QS, & sans 
doute qu'il eût été moins alarmé, s'il ne s'était agi 
que du décret qui autorise V emprisonnement pour 
-dettes, car vu le nombre de débiteurs insolvables, 
if est impossible que les juges, songent à l'exécuter :. 
ils auraient beau en remplir toutes les prisons de la 
France, elles n'y suffiraient pas. 

Le discours de ce député nous dispense de rien 
ajouter sur l'impossibilité où est le gouvernement 
Français de ramener la moraIité_dm$ les_engagemens_ 
pécuniaires, tant qu'il sera' hors d'état d'acquitter 
les siens, & sur l'impossibilité non moins grande de 
réduire l'intérêt de l'argent, tant qu'on n'aura pas 
arrêté le débordement d'immoralité dont il se plaint 
& qui a fait du commerce une espèce de coupe- 

gorge. : -Ù: ;;-.;;■ :■;.!■;-• 

On ne ; saurait trop le répéter : il faut toujours 
rerrionter aux assignats comme à la principale source 
èé ce: fléau t mais ce; que Dupont appelle avec rai* 
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son, tes secousses démoralisantes de la révolution, sont 
aussi le produit combiné d'une foule de lois qui 
semblent n'avoir été .calculées que pour appeler sur 
le peuple Français tout ce qui pouvait le corrompre 
& lui ôter son caractère naturellement ouvert, désin* 
teréssé & confiant. C'est ainsi, par exempîey qtfa- 
fin de faire disparaître ? effigie du detmer Roi r ovl 
a transformé les cloches des églises en monnaie de 
cuivre qui n*à pas intrinsèquement le tiers de sa 
valeur nominale. Ces sortes de fraudes trompent 
un certain tems le petit peuple ; mais il ne tarde 
guère à les découvrir & finit presque toujours par 
se les exagérer. '- Cela est si'' vrai,, que soit à Paris, 
soit dans les provinces, les Jacobins eux-mêmes^ 
donnent universellement là préférence aux an- 
ciennes pièces d'un sol, &.' de deux sous, quoi- 
qu'elles contiennent encore moins de matière que 
celles du gouvernement républicain, Jimsï eé 
dernier vient-il de prendre la résolution de re*- 
pomper toutes les monnaies de biilon, vieilles pu 
nouvelles, & comme il s'engage à ne plus lc< émet- 
tre, elles ne pourront lui servir qu'à faire des ca- 
nons, ea attendant sans doute qu'on fonde ceux-ci 
pour en faire de nouveau dès cloches. 

L'émission de ce biilon peut nous servir à expliquer 
îe renchérissement de la main-d'œuvre dont nous 
allons bientôt parler: en eiret,si la monnaie de cuivre 
avec laquelle on paie, en tout ou en partie, le travail 
des journaliers, ne contient intrinsèquement que ^ de 
sa valeur nominale, il était tout simple qu'ils s en dé- 
dommageassent, en augmentant de 4 à 5 dixièmes le 



prix de leurs journées. Reste à savoir, s'il suffira 
de; faire .disparaître cette fausse monnaie pour rame- 
ner les salaires à leur ancien taux. 

Comme le gouvernement la reprend en acquit des 
contributions, k comme cette reprise l'appelle à 
_Am^îk£iJSr^Ae^U^ll^m Y -i\ a 'imagine de s'en d e-_ 
domma^er sur les autres monnaies, çn substituant- à-. 
]'a dénomination de Livre celle de franc, h en or- 
donnant que celui-ci serait égal aune Livre trois 
deniers tournois ; de manière que l'ancien écu de 6 
Livres ne vaut plus que 5 francs CO centimes, soit 

5 Livres 18 Sous ? 

Le prétexte de cet étrange décret fut de. favoriser 
Je nouveau calcul décimal, mais le but réel était 
d'augmenter imperceptiblement de I & f pour cent, 
Ja masse de tous les impôts en les exigeant, sur le 
nouveau pied monétaire. Il pourrait fort bien arriver 
cependant que le fisc se trouvât pris dans ses pro- 
pres filets ; car comme -en- '.forçant l'adoption de 
cette nouvelle échelle, il, faudra qu'il en fasse- lui- 
même usage avec ses fournisseurs ck ses employés, 
^comme il dépense quatre ou cinq fois plus qu'à 
ne reçoit, il risque de perdre en fin de comptera 
cette escroquerie trois ou quatre fois plus qu'il 
n'avait espéré y gagner. 

Ce qu'il y a de pire, c'est que cette nouvelle ré- 

volution ^n^^ri^':^^: ,d^ devenue la source 

: d'un gain très illicite pour les agioteurs capables 

tfen suivre toutes lès ; phases, '& de tendre des 

une dette de 6m Livres, avaient cru bonnement 
ppuvoiris'acquitteravec cent écus de () Livres. On 



( 31.9- ) : ; 1 

assure qu'à force d'avoir etc trompés, la plupart des 
FrajiÇa'T sont aujourd'hui sur leurs gardes, & il fîvut 
convenir que rien n'est plus nécessaire, puisqu a 
H transmission de chaque pièce «d'argent^ 
vent se préserver d'un procès que par Un accord 
préalable mûjc^ 



ou rec;ùe-en'LMyv° 

la monnaie de cuivre pour le rompu du paiement. 
Comme cet accord est encore plus difficile^ & plus 
compliqué pour les monnaies d'or, ©n agite ^àd^ns 
le Corps législatif la convenance de les abandonner 
à leur valeur intrinsèque, de; démwéfmr les 
louis comme on avait démonétisé le papier-mon- 
naie, & de laisser à chaque contractant le soin ^e 



leur assigner une valeur quelconque sur le marché. 
Cette mesure ne sera pas la moins désastreuse, 
mais on verra dans la suite 'quelle est devenue 
presque indispensable. 

Je n'ai pas tout dit ; car en même tems que les 
législateurs Français -ont bouleversé la valeur no- 
minale h intrinsèque des monnaies, en même tems 
■qu'ils se sont avisés de faire rivaliser Yéco rlë Ci 
livres - a effigie Royale, par Técu de 5 francs à 
l'effigie de la république lequel contient beau- 
coup plus d'alliage que les anciennes monnayes 
d'argent -(17 s, ils ont eu la fantaisie d'aï- 



n7)Villçrsyfii est plaint avec le ton du sarc3?tiH ^ 14 QBo~ 
bre, 1796, en ces termes.-—" Il oVsî point de pays oà le prin-, 
cu>e de lé on o mie poétique, n.\tou^htz fas aux m^rmakh ait été 
plus mai suivi cju'eif France, surtout dipds la tlvûluilon. 11 lal- 



lait 
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térer aussi tousîes poids admis dans îe commerce ; 
& de remplacer k mesure de Faune par une 
nouvelle mesure appelée mètre. Comme cette 
dernière est de .£? plus faible, la plupart, des col- 
porteurs & des petits marchands se sont empressés 
de l'adopter, &: sans se croire obligés à^tn indiquer 
îa différence à l'acheteur, ils ont délivré cinq ou 
dix mètres d'étoffes à tel de ces derniers qui ?près 
avoir payé pour 5 ou 10 aunes, vérifiait ensuite 
qu'il n'en avait reçu que 4 ou 8. Il n'est pas besoin 
d'ajouter que dans les fréquentes réclamations qui 
en sont nées 5 les juges ont toujours prononcé 
d'après le décret qui ordonne aux bons citoyens de 
n'employer quelles mesures républicaines. On cite 
hc&t égard des traits de filouterie qui figureront un 
jour sur îa scène dramatique ; mais quelque pt- 
quans qu'ils soient* & bien qu'ils appartiennent à 
mon sujet, je n'ai pas le courage d'égayer ce tableau 
de la démoralisation d'un peuple entier. 

Terminons ce qui concerne ici cette nouvelle 
mesure dont on brusque l'adoption par tous les 
moyenspossibles{l8),en observant qu'elle a contribué 



lait sans doute faire disparaître les signes de l'esclavage & les 
remplacer par ceux de îa libertés mais la politique exigeait 
feut-êin, ainsi que l'intérêt du commerce, qu on en laissât h 
titre & k poids." 

(1S) Voici l'extrait du dernier rapport à ce sujet. Il a été 
présenté par Dauberrnesn il, le 24 Septembre, l/QS— " Nos 
nouvéltes mesures ne doivent trouver d'opposition que dans les 
andeniies ijabitttdes> ou dans la paresse. Il est de îa plus 

pressante 



■\ 
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peut-être plus qu'onne pense au renchérissement des 
étoffes de fabriques Françaises.; Quoique la quan- 
tité ait diminué en longueur & en largeur, elles 
sont restées à leur premier prix, par les mêmes çir- 
coustarkes qui empêchèrent la main d'ceuvre de 
^descendre à son ancien taux lorsque le numéraire 
succéda tout à coup aux assignats. Il est vrai que 
le Directoire en a été la première viélime, en raison 
des fournitures qu'il achète pour ses armées, & peut- 
être est-ce % cela qutl faut attribuer Tardeur qu'il 
met à faire 'adopter ses mitres & ses grammes par 
toutes les Puissances neutres en leur proposant à cet 
effet un congrès de savans. 

Ce que nous venons de voir des progrès dé la 
mauvaise foi, nous signale en même tems la dernière 
Se peut-être la principale cause de ceux de l'usure, 
c'est que le prêt est aujourd'hui, à Paris, un véri- 
table jeu de hasard, jeu dont les risques sont incal- 
culables, vu qu'il n'y a que très peu d'emprunteurs 



pressante nécessité de terminer ia lutte entre la routine & la 
raison, la mauvaise foi & 1 équité, faune & le mitre .... 
Hâtons Te raonient qui doit faire/ disparaître cette variété de 
mesures, dernier reste du régime /féodal.'- Cëst une imtitutim 
républicaine, comme laminaire, le nous devons les favoriser 
toutes, parce qu'elles marchent toutes à un même but. Celui dés 
poids. & mesures est ..d'établir T. ordre, & ïâ bonne fui dans le com« 
raerce & les transactions." 

C'est cette institution républicaine que les Rois de Prusse, de 
Dannemark &, le Grand Duc de Toscane sont vivement presse» ', 
par le Direftoire Français de vouloir bien introduire dans leur* " 
• Etat*. ■ . 
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qui ne soient fournisseurs du gouvernement, on 
croupiers de ces fournisseurs. Ou compte cepen- 
dant encore dans la capitale quelque? maison? de 
commerce qui se sont sévèrement: interdîtes roiues 
-e sp è ces de- -r elations avec ces deux . classes ë e- 



jeueurs, h ce sont précisément ces maisons qui 
trouvent à faire escompter leur papier à f pour 
cent par mois, tandis que les autres ne peuvent 
réussir à foire escompter le leur qu'à 2 ou. 3 
pour cent. Voilà ce que n'avait point osé dire 
l'écrivain dont j'ai fait mention p. 202, & qui 
s'était cependant chargé d'expliquer ce con- 
traste. 

Comment s'étonner d'une pareille différence, si 
Ton se rappelle que ces fournisseurs ont été fraudu- 
leusement acquittés Tannée dernière. en twcripuons 
& l'année précédente en mandais?' Afin de com- 
penser les risques toujours plus grands qu'ils cou- 
rent -à cette loterie, le gouvernement a. cl a. multi- 
plier de plus en plus le nombre des gros" lots, k 
'l'attrait de ce bénéfice immense les pousse à .offrir 
à leur tour un intérêt proportionné pour les sommes 
qu'on leur confie^ ou pour les crédits si hasardés 
qu'on leur accorde. On voit maintenant que le 
Corps législatif qui jette périodiquement les hauîscris 
. sur les progrès de la mauvaise foi, sur ceux de Tusi-re^ 
&c $uï les ïotiùliûws onéreuses qu'imposent les fournis- 
seurs, ne devrait s'en prendre qu'à lui seul, c'est-à- 
dire^ aux; diverses banqueroutes qu'il a successivement 
permises^ ou décrétées^ & à cette foule de lois ré- 



t 



troac rives qui tiennent toutes -les fortunes en échec, 
tous les capitalistes en déiiance. " : --- -';V. 

Autant il était aisé dé- remonter aux sources de 
l'usure, autant il se ra.it 'difficile de calculer à'; quelle 
■-épogne"' & par ■ quelles circonstanc e s Jamérèî. de 
l'argent " reviendra en France "à son ancien -taux. 
Partout ailleurs on le pourrait peut-^re ; mais com- 
ment v réussir avec un peuple si dissemblable de' 
tous les autres, principalement pour ce qui le guide" 
dans ses opinions imaneières ? : Ne î'avons-noua 
pas vu, dans- moins d'u i siècle, changer deux fois son- .■■ 
or & ses meubles contre un papier pareil- aux feuil- 
les que dispersait la Sybille ? Sans cloute qu'elle 
ne pourra plus- lui faire croire à ses oracles avant 
que le souvenir des assignats soir entièrement efracé: 
mais cela arrivera plutôt ou plus tard Y & qu alors un' 
nouveau Law se présente avec quelque système de, 
papier-monnaie bien neuf-, bien brillant, bien inin- 
telligible ; qui! lui donne un air de grandeur; 
-—■-qu'4-V--pFOflî^e--à-se-s-sectat-e«rs. une fortune colossale ; 
■qu'il trouve un certain nombre d'hommes de fi- 
nances qui s'entichent de son système, qui le prô- 
nent & qui F ad optent ; on peut être sûr que ce sera 
un nouveau talisman pour les Français, qu'ils se; 
livreront encore an rêve d'une fortune folossale, & 
... se réveilleront tort étonnés d'avoir pu être la dupe, 
d'un • trol^ tout prêts à re- 

tomber dans hs, .'filets d : un quatrième. Si avec 
un pareil peuple, il n'était pas téméraire de le 
juger par l'expérience des autres, &; de prétendre 
calculer les vicissitudes prochaines de U haussé ouV: 
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de la baisse de l'intérêt, je croirais entrevoir pïu- 
-: sieurs mesures, qui, en ies adoptant simultanément, 
seraient de nature à réduire en peu de tems l'intérêt 
à son ancien taux, lors même que la masse du numé- 
raire me taîïîqûë - au ràit~climi nué de ~phis-de momé-: 
maisle moment n'est point encore venu de les indi- 
quer, puisque les deux premières sont 3a restaura- 
tion du Roi légitime, & la restitution de toutes les 
terres confisquées. Il me suffit- d'avoir établi que 
la rareté de T argent y contribue beaucoup moins 
qu on ne le pense. (19) 

4 •"';.;" Ce 

(19) Bailleul est jusqu'ici le premier qui paraisse s'en être 
douté, & il l'a très bien signalée dans le discours suivant, en date 
du &Août.-~ a Aujourd'hui la quotité du numéraire est dirai- 
nuée, les impôts ordinaires s'élèvent au même taù\ que, sous 
l'ancien régime, le crédit n'existe plus. On paye tout au. comptant. 
Les affaires se font difficilement. Les rentrées sont lentes- Le 
service public souffre. Les marchés sont onéreux. Quelle 
î>eut en être la cause ? Cest\Ia cessation du crédit. La confiance 
est une espèce de tableau magique, qui multiplie lès ressources 
& les capitaux, qui unit tous lés citoyens par le lien te plus actif, 
.qui est le soutien des gouvernemens dans leurs prëssans besoins, 
& qui féconde leur puissance.... C'est le cri-dit public qu'il faut 
s'attacher a faire renaître & à vivifier parmi nous. . .N'ayons donc 
qu'un but j qu'un seul but, le rétablissement du crédit. Que ces 
mots soient gravis dam cette enceinte, ainsi que dans nos cœurs." 

Voilà de grandes vérités ; mais elles ne sont pas neuves, & il 
aurait fallu avoir le courage* de les dire, le 30 Septembre 1 797, 
jour où là république porta le coup- de mort i son crédit par le 
fameux décret M- banquetmie. Ce décret, si extraordinaire en 
lui-même, l'est encore plus par les principes qu r on développa 
pour le justifier, & il méritera un chapitre à part dans les annales 
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Ce qu'on vient de voir sur le prix excessif dé Tir- . 
téret, explique celui des marchandises fabriquée . . 
en France ; mais leur renchérissement, soit en détail, 
soit en gros, s'explique encore par la seconde cause: >;,:; 
indiquée ci-devant* lexhmissernent du prix cies 
Salaires dans ies villes, où Portes nous assure-qrrtfcr^- 
ont chublê pur tous les genres de'tfavuKX. 

Ils n'ont augmenté que d'une moitié : mais 
cet écart est d'autant plus pardonnable que îe . 
tourbillon révolutionnaire a tout bouleversé avec- 
tant de rapidité en France, qu il est presque im- 
possible de ïixer un tableau si mouvant. Qui aurait 
pu s'attendre à ce nouveau phénomène^ en lisant 
le tarif que publia Saint-Aubin il y a trois ans, 
& qui constatait que les salaires de la plupart des 
ouvriers des villes étaient alors de moitié moindres 
qu'avant le papier-monnaie ? comment se fait-il 
qu'ils aient quadruplé, ou tout au moins triplé dans 



de la Grande Nation. Ce. qu'il y a de plus remarquable dan* le 
discours qu'on vient de lire, c'e?t qu'il fut prononce par le- 
farouche Baillcul, .le partisan, le plus déclare de la.guene + sajn 
qu'aucun de ses antagonistes s'avisât de lui observer, que îe rtia- 
bUs sèmen t du crédit dt pendait exclusivement de ia possibilité de 
réduire les dépenses au ni-yeau des revenue -que si cette réduc- 
tion etaiî encore possible; elle ne pouvait letre que par le réta- 
blissement de ia paix, -.& que c'était U le mot qu'il fallait jrnn.'p- 
dans l'enceinte des Conseils de la France.^ La Gazette direélo* 
riale est ia seule où l'on trouve de teins en temsce mot de paix -,. 
mais elle ne l'emploie jamais que pour montrer que ce bien», 
fait tient tout entier à Sa libéralité de* subsides que demande; 
le gouvernement, &'. pour airirmer que la. clef u:[i ouvrira le. 
insorcrUf deviendra celle qu'îjerm-ra le lemïU ue Jaùui, 

■■ ' v;: Qé .■ j /' 



lin si court- intervalle ? C'est néanmoins ce dont 
■'s'és't'rr^nî: le me aie auteur, dans un écrit qui fait 
un singulier contraste avec le premier. Eh cher- 
■ chant à y expliquer le haut prix des vins, il l'at- 
tri bue- à t'accroissementsubTt de" là consoriTmation- 
qu'en ont faite les ouvriers, lorsque de 15 à 20 sous 
qu 'ils -'gagnaient' vers la\ fin des assignats, ils . se 
sont vus* tout rfutecmip payés à raison de deux livres '.. 
CD iTiin Jeu lors de la reparution du numéraire. 

Ce fait, très précieux en lui-même, se trouve 
encore confirmé, quoique d'une manière moins pré- 
cise, par un rapport postérieur où Lecouteulx nous 
apprend que les gages des domestiques sont devenus 
si .forts, qu'on, tien veut fins avoir que ceux stricte- 
ment nécessaires au service de la maison. Après urr 
tel-concours de témoignages, on ne peut plus douter 
d'une augmentation considérable & générale dans le 
prix des salaires ; & ce serait bien loin d'être un si 
grand mal qu'on le croît enTrance, si cette augmen- 
tation était due à des causes naturelles, où'Vileti" 
fut résulté plus d'émulation au travail. Malheu- 
reusement le régime révolutionnaire semble y. avoir 
radicalement détruit le goût de l'épargne, & c'est 
encore ici l'ouvrage des assignats, car personne 
n'étant à même de calculer ce qu'ils pouvaient 
perdre dans l'espace de vingt-quatre heures, le plus 
sûr moyen de se mettre a l'abri de leur dépréciation, 
était de les dépenser au moment même, où l'on les- 
recevait. Comme on apprit à ne pins compter sur 
rien, chacun s'habitua à jouir du 
vail avant d'en être dépouille, & un journal accre- 



/ 



dite nous assure, que— -" non seulement les ouvriers 

des villes travaillent- beaucoup moins'eX gagnent trois 
fois plus qu'avait la révolution, mais que la cherté 
; de la main-d'œuvre a répandu ; dans les dernières' 
risses yxi ç. aisance inconnue jiisqivnlo rs, &: qui 
permet à F artisan de satisfaire à ses anciens penclians 
pour îa débauche." (20) 

"Voilà une exagération encore plus grande que 
celle de Portes, car les meilleures informations ne 
portent qu'à une moitié en sus l'accroisse nient des 
salaires dans les villes. L'artisan qui s y fait payer 
trois liv. aujourd'hui, en gagnait près de deux au- 
trefois. 

Les lecteurs auront déjà peine à se rendre compte 
d'une hausse si rapide, surtout en la rapprochant 
de l'appauvrissement plus rapide encore de la classe 
qui emploie ces ouvriers. Il n'est que trop aisé ce- 
pendant de résoudre ce problème, si Ton se rappelle 
que les habitans des villes furent les premiers -at- 
teints de l'ardeur martiale, h qu'elle les poussa en 
masse aux armées pendant les premières campagnes 
qui ont été sans comparaison les plus meurtrières, 
comme durant cet intervalle il ne s*est;point 
formé d'apprentis (2 1 ), on ne doit plus s'étonner si le 

— V — : — : — -* — — — — — — — — — 

(20) Spectateur chtNorâ, Février 1797. v . 

(21 ) Voici lerapportque fit Bara-illon, le 1 7 Novembre ï 797* 
sur l'état d'isolement où se trouvent aujourd'hui, taule d'élèves,. 
le peu d'écoles qui existent encore en France. — "-.Cens, qui de- 
vaient remplir ces écoles volèrent aux frontières, ils y ont été 
successivement suivis par leurs puînés. Ceux, que Vâge rejel liait "'. 
de la réquisition h en partageaient pns moins ceteuthousfafnie 

. Q.2 ■■' . .' •. général^ 
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besoin d'ouvriers réparateurs se trouvé aujourd'hui 
tellement disproportionné au nombre de ceux qui 
sont restés dans les ateliers, que le prix de leurs , 
salaires ait considérablement augmenté. 
— C'esr urr fait cei'iaur que ta destruction des- 
hbmtnes voués aux arts utiles a été prodigieuse : on 
pourrait même la porter aux cinq sixièmes,*s'il fal- 
lait en juger par le produit des patentes, qui, malgré la 
rigueur extrême avec laquelle elles viennent d être 
' exigées pendant Tan VI, n'ont rapporté que 18 à 
1 § millions, tandis que Le Brun les avait évaluées 
autrefois à 120. ïi est néanmoins assez vraisembla- 
ble que cet impôt les aurait produits avant la révolu- 
tion, puisqu'il est très fort & embrasse toutes les vo- 
cations qui tiennent au commerce, au trafic, & aux 
arts. 

— - - ' ■—■-—" ■ ■■■ ■ ■-..—-. -.. — . ....--. t i .. . '_ i . 

général, celte ardeur gticrrïcre qui- distinguait' tous les Français. 
Loin de se fixer sur des livres, ils se livraient aux armes. On 
ne voyait de toutes parts que des adolescent même des enfans 
faisant des évolutions militaires. I^es pères eux-mêmes encou- 
rageaient cet essor, & loin de songer à l'instruction, on ne pensait 
qu'à se détendre, qu'à exterminer l'ennemi commun. . . L'im- 
pulsion fut donnée; cette impulsion s'est soutenue. Les écoles 
centrales ont été peu fréquentées. D'ailleurs, les pères de famille, 
foulés par des réquisitions de toute espèce, appauvris par la nul- 
lité ou la disette des récoltes, ruinés par le papier-monnaie, 
accablés enfin par des contributions exorbitantes, dans un mo- 
ment ou lé numéraire est fort rare, n'ont pu procurer de l'in- 
truclion à leurs enfans. Les enfans eux-mêmes déshabitués de 
l'étude ont résisté à leurs parens." ■'■'""'"■■':.',' 

Si tel a été l'effet de raideur giierncre sur les jeunes Français 
destinés aux études, on peut juger quel empire elle doit avoir eu 
lur la classe destinée aux arts •mécaniques, ^'ailleurs/ à quoi 

"-:■.' ■'":■". ■ >.-. : -,i-:'-. '::::'■■'■■■'':;■"■■;; ' bon 
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Mais une autre cause de rélevation du prix de 
là main-d'œuvre,- & ceîîe-ci est encore due aux 
Idées lumineuses des économistes, c'est IfiïBpossi- 
bilité d'empêcher les ligues que font les ouvriers 
^pour imposer la loi à ceux qui les emploient. Par 
respect- pour la déclaration des droits de l'homme, 



bon payer un apprentissage, & le faire commencer à un enf mt, 
qui, avant de l'avoir achevé, gérait mis en 'réq motion pour ÏVs'ar- 

„ m«ës? La même observation s'applique à la carrière 'dus études. 
Croirait-on qu'on vient d'envelopper dans le nouveau recrute- 
ment des armées,, tous les jeunes gens qui setaient dusûiu's à 
remplir les vuides dont Bataillon s était plaint ta parlant des ra- 
vages & des assassinais que commettent aujourd'hui k?> empi- 
riques qui s'adonnent à l'art de guérir. Sur lès- instanecs de- 
ce député, la législature avait voté une assez forte somme pour 
la prompte réorganisation des écoles de santé : à peine eureut> 

*èîles commencé à reprendre quelque aétivité, que le décret de 
conscription est venu annoncer aux élèves, qu'ils doivent mar- 
cher aux armées. Ceux de Strasbourg ont adressé une pétition' 
où ils ne demandaient qu'à continuer leurs études juseuît ce qp.e la 
levée des hôpitaux militaires les • appellut au peste auquel Us se desti- 
naient-, mais le Moniteur du 7 Novembre nous appremf que îe 
conseil est resté inflexible, & qu'il a passé a lV^v^^;,r,-'sins 

.: que personne ait élevé la voix en leur faveur, pas même D/u- 



bermesnii, qui six semaines auparavant, venait de dépluar la 
désertion des nouvelles écoles, en rappelant — "■ qu'un «Tard 
nombre d'officiers de santé ont péri, surtout dans les armû s du 
midi, victimes d'un zèle que la patrie avait droit d'attendre 
deux." Peu débours après avoir rejette la demande des c!e\cs 
de Strasbourg, le conseil des : Cinq-Cent^ a arrêté sur ceiie de 
Hardy que — " le Directoire pourra\nccorder aux médecins »*ra- 
'dues chez les autres Puissances de .l'Europe, 'là faculté d'exercer 
Jeur art. sur le territoire de la République.!'. 



(230 ) 
le Corps législatif n'a jamais manqué dé passer à 
tordre du jour, chaque fois que les entrepreneurs de 
divers ateliers se sont adressés à lui, pour se* plain- 
dre de ce que leurs ouvriers exigent de trop fortes 

journées, :.-& pour solliciter un tarif. IL. repoussa, 
le 13 Juin J/97, une pétition semblable des me- 
nuisiers de Paris, en se récriant sur ce -qu'on- voulait 
le ramener aux Jurandes H Maîtrises ; h il a persisté 
dans ce qu'il appelle les grands principes ', sans égard 
à cette observation de VaubîanCj que la police 
devait porter un œil 'sévère sur des ligues qui pou-» 

■vaienf devenir si funestes, l " 

Quoique ce député ne fit qu'irriter ses collègues, 
en leur citant l'Angleterre comme avant constamment- 
pratiqué ces sages maximes, & quoique- plusieurs An- 
glais éclairés diffèrent sur cette question d'économie 
politique ; le Directoire ne tardera pas à se pro- 
noncer en faveur de la doctrine de Vaubîanc, & à 
en. proclamer la .-sagesse. Comme if souffre plus 
que personne ' de la hausse de la main-d'œuvre, 
en raison des immenses fournitures dont îl a besoin, 
si jamais il -peut, se dispenser de ménager les habitàns 
des fauxbpurgs, il dénoncera ces ligues, comme 
une frime s'canclaîeuse^ accordée en France aux 
marchandises Anglaises. Peut être aura-t-il raison ; 
mais que penser jusqu'alors de l'ineptie de ceux des 
législateurs qui, après avoir décrété l'interdiction 
de ces 'marchandises, s ? é tonnent ;& s'indignent— 

; : 6i dé- -ce ; ; qu'elles s'ouTrérit; 

blîqUe, : %c de ce qu'élites s'ecliangeht tous les jours 
contre son or Y- Comment ^^ j^iifr^ dernanda grave- 



'Wm-- : . 
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.ment Hellot,. le 11 Août, 1707^> comment se 'fait- il 
que les lois prohibitives^ qui avaient interdît à nos 
ennemis le --marché: important de la France, se troii- 
vent aussi impudemment violées f*" ; 

Comment se fait-il? la question est in gênue ! 
comment se -fait-il*, demanderâl-je à mon tour à ce 
député h aux siens, qu'ils osent reprocher au peu- 
ple cette violation .de leurs lois prohibitives., eux, qui 
se sont appliqués sans relâche à consommer en France 
la destruction de tous les arts utiles.» eux qui ont 
poussé 8c poussent encore dans leurs armées le peu de 
bras productifs qui restent ? Quoi 3 ils proclament 
les infidélités qui se commettent dans celles de leurs 
fabriques qui ont échappé à la hache réyolutionnaîre,, 
,et ils s'étonnent de ce que leurs décrets n'ont pas 
fermé r accès aux marchandises que l'Anglais livre 
à beaucoup plus bas prix, bien que d'une qualité fort 
supérieure! Certes^lorsqu'on apprend de leur bouche 
même, qu'elles pénètrent jusqu'à Paris malgré les- 
arméesqui gardent les côtes & les frontières (22); lprs- 



"(22) J'en fournirai des preuves abondantes dans le chapitre 
suivant. K suffit çîe-eiter ici l'aveu vraiment- curieux qu'en % 
fait Bruslé, le 31 May 1798.—" Toutes les fois qu'un négo- 
ciant, soit républicain, soit étranger, veut faire venir ou expë-: 
dier des marchandises en France, il trouve a la frontière, deux 
hommes; le premier, le receveur de la douane, qui lui dit: 
Vous me donnerez 50 pour cent de vos marchandises pour ks laisser, 
mtrer, &: l'autre, qui est l'entrepreneur de la contrebande, qui 
lui dit: Moi, je ne vous demande que 10 pour cent pour 'les 'introduire •.."■■ 
Ce député cita ce fait, comme notoire, .& ajouta que les assu- 
reurs de contrebande, d'après leur calcul, sont certains ^d'intro- 
duire Q5 convois sur cent, - 
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qu'on sait que les fournisseurs de la république achè- 
tent clandestinement en Angleterre des cargaisons en- 
tières de draperies communes pour l'habillement de 
ses armées, & des casimirs fins pourla toge sénatoriale 
des deux Conseils ; s'il est un juste motif d'étonné- 
ment, c'est de voir ces derniers se -flatter,' que lors- 
que la paix aura rouvert les canaux du commerce, 
'les étoffes Françaises pourront soutenir la concur- 
rence de celles que l'entrepreneur étranger pourra 
livrer à un tiers meilleur marché en y gagnant da- 
vantage. Jamais, jamais la France ne sera en état de 
le rivaliser^ & de reconquérir ses plus riches "fa- 
brique.^ que lorsqu'elle aura; réussi à créer de nou- 
veau ses capitaux dissipés, ou du moins lorsque la 
résurrection du crédit réduira chez elle l'intérêt de 
-l'argent --au même taux que chez les . autres peuples 
manufacturiers, (23)* 

Il lui sera plus facile de remonter ses magasins 
dameublemens, d'ouvrages de modes, de coîirichets 
&_de frivolités qui exigent peu de fonds, & auxquels 
le goût, non m^rns délicat que varié de ses artistes, 
assure une grande : préférence. Mais ce sceptre de 



.. (23) Saint-Aubin, q4i avait pris si facilement son parti sur la 
hausse excessive des salaire^ jette avec raison les hauts cris sur 
celle de l'intérêt ; ■■■& il en a rendu les conséquences très sensibles 
par rexemple suivauu— " Un fabricant de bas peut fournir des 
bas à iûeilieur marché en Angleterre, où à l'aide des madmes 
Se d'une industrie: plus active, rouvrier. payé à 3 francs par jour 
fait 'quinze paires par sernaiiie^ &' où • l'intérêt de l'argent n est 
qu'à pçur cent par an, quïî néie pourrait dans, un autre paysy 



ou 
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Ifi mode que les Parisiens possèdent depuis deux 
siècles, & que leurs poètes ont chmtê rf'mr ton si 
fier (24), ne contribue que pour une bagatelle dans 
les exportations d un grand Empire. ' Tandis que le 
maniifacl-urier Anglais laissait a celui de la France le 
privilège exclusif de fournit à la parure, de quelques 
femmes élégantes, qui^dans les dirrerèntes Cours, at- 
tachent un prix particulier aux broderies de L) ? on 
& aux gazes de Paris/ rAnglais s'appliquait à per- 
fectionnerai à accroître ses vastes fabiiquei de laine- 
nés, de cotons & de cuirs, dont plusieurs cultiva^ 
teurs dans le nord de TEuropë & de Y Amérique 
sont vêtus de k tête aux pieds. Il '• savait rue de_ 



semblables produits ne sont point assujettis aux ca- 
prices de la mode, & comme c'est dans son île ou 
dans ses Colonies que la Grande-Bretagne puise là 



où 3e salaire de l'ouvrier ne serait que de 2 francs, mais ou. 
celui-ci ne ferait que dix paires dans le même tems, &-cù, faute 
de crédit, ïe fabricant serait obligé d emprunter, à raison de 2 
pour cent par mois, jes capitaux qui- font aller ses manufac- 
tures." - '"-: ■-'-■■■: ■'■-.-' 

(24) VoîcT comment s'exprime ù ce sujet Tabbé Raynal, qu'orr 
me permettra bieri de ranger dans la cathegorie des />^, 
lorsqu'il quitte les faits pour se jeter dans les frineipes-—" CVst : 
encore par ses manufactures & par ses modes que la' France a 
^fe^j:£nr^?e_^_qne)(pie!i : 4jaj-ties de l'autre hémi>phrre. 
Les. mtions so?it faschh'M & 7u-ti reviendront point. .'. \<. La fécon- 
dité de l'invention devancera toujours la promptitude de ï'irrîita- 
tipn -, 6c !a légèreté d'un peuple qui rajeunit tout dans ses main*, 
qtâ vieillit tout chez ses voisirjs, trompera la jaipusie & favidi té 
de ceux qui voudront la suYpj^ndre en là contreiaisaht.''— i^/ 

PM.&rPoijïï. ?:\ ■' : '.-'-'^' : : .v: ; - v- ! " :: -.'-'-. 
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plupart des matières premières qu'elle y emploie, là 
multiplication de pareils ateliers prouve tout à îa fois 
la prospérité de l'industrie & celle de l'agricul- 
ture. ■ ,;; . 

Fcrsojine ne disconviendra que l'une des 
grandes erreurs de l'ancien gouvernement Fran- 
çais^ n&u:. été d'avoir trop sacrifié l'agricul- 
ture à rind-ustrîe ; 8c chacun sait, ; qu'afin d'en- 
courager celle-ci, il s'était procuré à grands frais 
des ?uodaes de toutes les machines qui abrègent 
les procédés des arts. Ses successeurs se reprochent 
■'aujourd'hui avec amertume d'avoir laissé dépérir ces 
modèles, dont Paris possédait le plus magnifique 
dépôt qui existât dans l'univers.' Ils. en déplorent 
3e dépérissement, comme une* perte .irréparable; 
(25) mais ce qu'ils devraient bien plus déplorer, 



( P J5) Ceux àt ces modcLs qui ont échappé aux. premiers ravages 
de îa 'révolution, tombent rapidement en ruines par le seul effet 
'de' la pénurie' des finances, qui interdît jusqu'aux fjibles 
dépenses nécessaires pour en 'arrêter le. dépérissement. Dans 
un rapport qu'a fait Grégoire au mais de Mai iJ9^> ^ a 
observé que-—" les fonds nécessaires à la mise en activité du 
conservatoire des arts & y ntètiers, eussent été un argent placerait 
plus haut "intérêt par T'influence qu'ils auraient eu sur l'industrie 
nationale." _ |1 annonça que, faute d*u?i local suffisant, on n'avait 
pu mettre à l'abri de tonte dcicrïorakon, l'immense & inappré- 
ciable quantité d'objets accumulés; il insista sur ce qu'un 
retard de trois ans était devenu progressivement plus funeste» 
& sollicita, mais ea vain, la modique sonime.de CJO,QOO francs 
pour retirer imi de chef w£ 'œuvre de ce déçût ou far ï entassement 
ils dipérisstnt, 
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c'est la destruction des machines elles-mêmes^ dont 
Roederer nous apprend qu'une; Jmmmse quantité 
est tombée en ruines, ■. depuis qu'on envoya à là 
guerre la plupart des Français qui connaissaient 
les. moyens de les mettre en oeuvre. 

On dira peut-être que l-aiguillon' du besoin epn- 
cluira ceux qui ont survécu à donner plus de tems 
au travail, & qu'à force' d assiduité & de persévé- 
rance, ils suppléeront ainsi peu à peu aux machines 
qui le divisent & i abrègent. Ce redoublement au tra^ 
vail est sans doute Tu nique' "moyen qui leur reste 
pour reparer ce qu'ils ont détruit, dans le tems où. 
l'on criait de toutes parts ; Périssent les a rts x pourvu 
que F égalité nous reste. Et c'est là ce qui-a,fait4ke 
à Echassériaux : Nous avons beaucoup perdu dam la 
révolution: il faut beaucoup recréer. Tel est - l'avis. 
qu'il a donné à ses collègues, ■• -le Ï8 Mai 1798. 



due cette belle collection de modehs ait considéFabteroeîit 
souffert par le défaut des fb?ids7îévessaira > séïl'pô^Y en prendre 
soin, soit pour mettre le public" a portée d'en jouir ; cela se. 
conçoit, & le ... même sort est infailliblement réservé aux cbfs- 
d'oeu vre des beaux arts enlevés ù l'Italie. Mais que l'ad min Isi ra- 



tion républicaine ait laissé d'et'enorer un dépôt- si précieux pour 
la renaissance des arts utiles,yîw//? d'un local suffisant ■> dans le rems 
où elle adjugeait à -la folie enchère & à tout prix, les vastes 
.édifices qu'elle avait confisqués dans la capitale: qu'enfin le 
tnitiblre -de -^ intérieur, - don t les dépendances, Comme nous 
l'assure Marbot, n'occupent pas moins de quatre, a cinq imite 
maisons dans toute l'étendue de la république ; que ce ministre» 
dis-je, n'ait pu en -sacrifier une seconde pour remplacement du 
conservatoire des arts & métiers y voilà vraiment ce qui puasse 
toute conception !. :V • ; ' :-V: ■ 
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■Voyons'' comment ils' viennent-- de le mettre à pro- 
fit. 

Le croirait-on! C'est en multipliant, c'est en 
-doublant le nombre des jours où il ne sera pas permis 
à ce peuple de travailler; en un mot, c'est en lui 
ordonnant de faire àu/dêeadî un nouveau jour de*re- 
pos ! Le but apparent de ce décret est de remplacer 
'l'ancien calendrier par ï annuaire républicain ; mais 
le but réel est de porter, s'il est possible,. -un dernier 
coup à la religion chrétienne/qui ordonne de se repo- 
ser le septième jour, St de le-. ''consacrer au culte divin. 
Voilà pourquoi le Directoire s'était appliqué depuis 
long-tems à transporter les marchés aux Dimanche^ 

Génissieux n'a réussi à faire mettre le sceau des 
lois à cette mesure, qu'en. sonnant le tocsin contre 
ceux des citoyens qui s'obstinent à préférer les 
dogmes de leur religion aux décrets de leurs repré- 
sentans.— " 'Il n'est aucun républicain qui ne soit 
indigné de l'affectation scandaleuse avec laquelle, 
les jours de décadi, on étale les- marchandises dans les 
rues de Paris, tandis que les jours de Dimanche, 
les boutiques sont hermétiquement fermées. Le 
contraste est frappant, il annonce un mépris formel 
de la loi, Se ce mépris 'doit être sévèrement puni"— 
Ainsi a -parlé ce législateur, le 6 Juin, & il n'en 
fallut pas davantage pour lancer le décret qui 
condamne a iamende & à l'emprisonnement, ceux 
qui mêpi ■ïseront. Fordre de faire du décadi un jour 

jle repos. \ '" r : \\ '-.,_. 

;.. On peut hardiment défier les oppresseurs de ce 

:peuple!de réussir à; :fak^ 
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les Dimanches, & leurs orgies révolutionnaires sur 
les fêtes chrétiennes. Mais si ? par impossible, ils le 
forçaient à ne se reposer que le dixième jour, ces 
prétendus amis du pauvre pourraient se vanter 
d'avoir renversé lune des institutions qui lui étaient 
le plus favorable, celle qui* çn défendant aux riches 
de ïe^aire travailler le septième jour, les force par 
cela même à fui payer pour six jours de travail un 
salaire qui suffise à ses besoins d'une semaine 
entière. Voilà comment ces législateurs philantro- 
pes s'acquittent . de leurs promesses d'améliorer le 
sort de la classe indigente ! " • 

Ce nouvel attentat à l'humanité est heureusement 
hors de ]eur puissance, h ils l'ont si bien. senti, qu£ 
n'osant point faire du travail un devoir pour îé 
Dimanche^ ils se sont contentés dVn faire une 
espèce de crime pour les décadis.Or^ comme le 
Directoire tiendra sévèrement la main à ce décret, , 
il n'est que trop vraisemblable que \q repos décadaire 
sera forcémeut -observé, surtout dans ït^ grandes 
villes manufacturicres,. qui sont plus immédiatement 
sous l'action de la police, (au) Mais commedim 



(2§) L'un de ces mandataires du peuple avant propose de 
déclarer que le dkad'i serait le seul Jour de repos, L. Euonaparte- "•- 
rcpou-isa c<:tîe proposition comme une mesure v^'àsitoriuJ t :.sù?LS 
exc'mpiti^^- 1 - J 'tmvre- 4es- codcs -de- totales les tyrannies," je me rt> 
îr:ue les actes de lous les usurpdiëî!rs,-sécviïi-t^\ } je n'y trouvé 
pas un exemple dune pareille violation de la liberté indivi- 
du;: die."— -duànd ses collègues sapperçurent que ce jeune dé- 
puté se faisait un si grand scrupule d'ajouter cet aCk au code de 



leur 
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autre côté, le travail est facultatif/ Se que 1a ma- 
jorité de la classe laborieuse reste encore scrupuleuse- 



leur usurpation, ils lui donnèrent fort habilement Je change» en 
se bornant à demander, que du moins les marchands fussent 
tenus d ouvrir leurs boutiques les jours de foire & de marché. 
L. Buon^parte ne s'apperçut point que c'était une manière dé- 
guisée de les obliger à les ouvrir les Dimanches, & peut-être' 
ignorait- il que le gouvernement a eu grand soin de faire 
tomber c^s jours de foire & de marché, sur ceux qu'on appelle 
aujourdiiui drms les décrets, les jours périodiques de 1ère ancienne, 
Ainsi amendé, le décret fut adopté à la suite de l'observation 
suivante de Lecoi m e.^-~ <{ Demandez au premier venu que] est 
le jour de la semaine ? s'il voit; leJy>ou tiques fermées, il vous 
dira: l'Iris voyez liai que c'est Djînkncbe. Il faut donc faire 
faire dans les villes ce que l'intérêt a opéré dans les campagnes, 
même dans celles où le fanatisme a exercé les plus cruels 
ravagés. Je sors du sein de ces campagnes, & la fixation du 
jour du marché au Dimanche a fait oublier les anciennes solen- 
nités." — Cet orateur oubliait lui- même que, peu de jours 
auparavant, son collègue Bonnaire venait de convenir que les 
apprwhlonnancm avaient '[souffert- de cette fixation des jours -de 
marché au -Dimanche, & que h peuple murmurait. Mais îe 
Conseil des Cinq-Cents fit semblant d'être dupe de rirnposture, 
&se radoucit à tel point* qu'il passa a\ l'ordre du jour suri les 
motions de divers membres qui demandaient, qu'on n'accordât 
è& patentes qu a ceux; des arUsaus & des marchands qui 
prêteraient serment de tenir leurs magasins ouverts les Di- 
manches, ou que du moins ceux d'enireux qui les fermeraient 
fussent censés avoir abdiqué leur commerce. 

La Commune de la Ciotat se distingua par une pétition où elle 
proposait— -"que ceux qui prendraient d'autres jours de repos .. 
que les décadh fussent repu tés riches, U payassent une imposL- 
tioh double applicable aux pauvres." : '"■'*' 

Oa avait déjà, hasardé quelques pétitions sera 
. :: ~^ : '\ ■:'■■■■ ^; : '■■■.-.. '-:.-.: ;: xéVQ- 
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ment attachée aux préceptes de sa reîigion 3 on peut 
être sûr qu'elle fêtera le décadi, pour échapper aux 
empnsonnemens, & le Dimanche pour satisfaire sa 
conscience. . Etrange moyen "&# réduire ïe prix des 
salaires,, de réparer h. destruction des machines des 
arts,, h de beaucoup recréer,, que de mettre le-, 
travail à l'amende, en statuant que le peuple 
Français restera oisif 30 ou 40 jours de plus que la 
nation "rivale,, qu'on l'invite à surpasser en inâustri^: 
comme il la surpasse en gloire & enliheriêi^]\\ 



révolution du 18 Fruaidor; mais Tun des membres dû parti 
modéré les avait fait écarter eo s'écriant.— « Ne déshonorons pas 
le cti'cadi en h fainëantisant, honorons-le, au contraire, en U 

COMMERCIALISANT,", 

Pour juger à quel point l'esprit des tems est changé/ iï suffit 
de jeter les jeux sur un arrêté de 'l'administration .du départe- 
ment du Cher, qui, pour ne point rester en arrière avec Je corps 
législatif, vient de défendre, aux cultivateurs de se livrer en pu- 
blie a leurs ira-vaux pendant les jours desibiés au repos par la ht. U : 
est vrai qu'elle a transporté tiux- officiers municipaux le droit 
qu'avait autrefois le curé d'accorder dès dispenses : mais elle 
leur recommande—" de ne les accorder que pour un jour seule-- 
ment, & après s'être assurés, que ceux qui leur font la récîa- 
mation; n ont point suspenduAeurs travaux pendant certains jours 
de la décade, q^i seraient ceux destinés aux fîtes d'un culte qvel^ 
conque?*- -On voit maintenant comment, sous prétexte de : bo~\. 
ordonner toutes leurs institutions républicaines, le Corps législa- 
tif, le Dlrc&oire & ses corn misaires auprès des départemens, sont 
arrivés peu à çeu à dlfendre h travail même aux cultivateurs, & ' 
à introduire dans le code de la Grande Nation/ la défense que" 
L. Buonnparte n'avait pss.pu d^eduvrir^ 
les tvraruàiS, • . ■'-'■.■ . 
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À peine les deux Conseils eurent-ils lancé ce 
décret, que le ministre de Tintérieur adressa' à ses 
commissaires une dépêche '.ostensible' pour se-plain- 
dre à eux de ce que beaucoup de bras restent oisifs, 
& pour leur signifier qu'il faut les occuper. 

Cet aveu est d'autant plus remarquable dans la 
bouche de ce personnage, que peu de semaines 
avant, il lui était venu dans l'esprit d'élever à 
Paris ce qu'il appelle un temple à T industrie t. 28), 
dont il avait fait lui-même l'inauguration, en as- 
surant les as^istans— " que V industrie s'est élevée 
d'un vol rapide, que la France a été couverte du ré- 
sultat de ses efforts . . . quelle a vaincu tous les obs- 
' t actes, &que le jeu sacré de ï émulation a constamment 
agrandi la sphère de son activité . . . Comptez^ leur 
a-t-il dit, comptez les ateliers nombreux qui se 
sont élevés du sein des orages, & même sans espoir 
apparent de succès, & dites nous si la richesse du 
peuple n'est pas une conséquence nécessaire jde la 

LIBERTÉ ? 



?" 



(28) Ce temple s ouvert de tous' eûtes, dit le programme, est 
destiné à l'exhibition des modèles de l'industrie Française, exhi- 
bition qui anra lieu chaque année à la -fête de la fondation de 
la république, & à la quelle les modèles ne seront admis que sur 
•îe jugement d'un jury qui eonst&tera s'ils sont de nature à hontrer 
V industrie' Française.' 'Cçjuryrst déjà entré en fondions, & .son 
premier soin a été d'annoncer a la France, que îe moment est ar- 
rivé ou elle va échapper a la servitude de V industrie, de ses ■ poisjm r, 
aua partout les arts associes aux lumières se dégagent de cette honteuse 
mutine qui est U caracTere de V esclavage, &c. ..*V . 

Observez 
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Observez que la vanité d'auteur poussa cet 
homme d'état à insérer dans tous les journaux 
cette éloquente invitation qu'il adressait à ses con- 
citoyens de compter leurs ateliers nombreux :" mais 
observez aussi que les papiersV publics venaient 
d'aller au devant de son invitation, & avaient déjà 
fourni, en ces termes, le dénombrement qu'il osait 
provoquer. — " De dix-huit mille métiers travaillant 
à Lyon, en 178S, onji peine à en-.' jcohpxer trois 
mille aujourd'hui." (2()) 

Observez encore que dans les mêmes journaux 
où ce ministre fit imprimer son discours Inaugurai 
se trouvait un rapport très circonstancié que le dé- 
puté Aubert venait de faire sur le même sujet, Sc^oà 
l'on lisait ces mots. — " Nos manufactures ont 
éprouvé des chances telles, que l'agriculture des 
pays qui les avoisinent en a senti le contrecoup," 

Observez enfin que le charlatan ministériel ne^des- 
cendit de ses trétaux que pour expédier aux admi- 
nistrations départementales une circulaire où il leur 
réprésentait le commerce, l'industrie &: les manufac- 
tures, comme les sources de la prospérité publique.; il: 
les chargea it expressément d \exantiner les causes de leur 
stagnation ; & leur recommandait de— " faire sentir* 
aux administrés combien l'agriculture e$t eu hon* 
neur chez le peuple Français, puisqu'elle estcélébrée 
par une ~féU~ nàjwiale. -¥ous partirez de ce texte, 
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(20) Voyez la Clef du Cubim,lSi 9 .556S 
- Il'" 
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ajoutait-il, pour montrer la différence r qui existe à 
cet égard entre le gouvernement républicain & la 
monarchie (30)." ' 

Comme ces deux pièces, qu'on peut appeler of* 
fieiellesy sont de la même date que la loi du recrute- 
ment, qui enlève aux cultiTateurs & aux artistes 
leur Jïh unique, soit qu'il ait, ou non, terminé son 
apprentissage ; elles étaient vraiment clignes de 
figurer parmi la foule de décrets à l'aide desquels 
les législateurs a&uels semblent prendre à* tâche 
d'arrêter la reprise des travaux productifs, & de con- 
sommer la ruine des manufactures échappées au 
rolcan de la révolution. 



(30) Voyez le supplément au Moniteur du 11 O&ohre 1798» 
N° 20. Voyez* aussi, dans celui du 2 Octobre, une autre dépêche 
que ce même François de Neufchâteau adressa aux départe- 
mens, dans îe tems où Ton reçut en France la nouvelle que les 
Américains, poussés à bout, d'abord par les déprédations commi- 
ses sur leur commerce, ensuite par les indemnités, les désaveux, 
les emprunts & même Us douceurs que Je républicain Talleyrand 
avait osé exiger de leurs ambassadeurs de paix» venaient de 
se déclarer exonères du traité de commerce conclu en 1778. Cha- 
cun sait que ce traité assurait au* eommerçans Français des 
privilèges tout particuliers. Voici comment s'y prit le collè- 
gue du Ministre Talleyrand pour les consoler de cette perte— 
" Que sera-ce, lorsque de nouveaux traités de commerce avec 
des nations alliées offriront de nouveaux débouchés à nos pro- 
duits, lorsque ces produits seront transportés avec facilité par de» 
chemins reconstruits, par des canaux réparés ou qui seront ouverts 
successivement -'.sur tous les points du sol Français ?"■ — Telle est 
i'erïronterie des hommes entre les mains desquels la révolution 
a précipité ce malheureux peuple ! tels sont les successeurs du 
digne Malesherbes qu'elle a conduit à i'échafaud.*' 



L'exposé que je viens d'en faire paraîtra long Se 
fastidieux' peut-être ; mais le sujet exigeait essen- 
tiellement Vous ces détails. Si Ton prend la 
peine de les comparer au chapitre où M, Necker a 
prouvé, par dés documens authentiques, que -dans * 
îe tems même ou les manufactures Françaises jet- 
taient leur plus grand éclat, tout ce que ce royau- 
me vendait aux. étrangers en produits de son in- >. 
dustrie ou de son soi, (non compris ceux des Colo- 
nies), ne suffisait pas à balancer la valeur des denrées 
& des matières tant brutes qu'ouvragées qu il ache- 
tait d'eux ; si Ton se rappelle que M. Mecker por- 
tait ce déficit à 5 millions, Echassériaux à 17, & 
Perrée à 30, on sera à portée d'entrevoir dans quel 
dédale de difficultés les Français vont se trouver 
pour suppléer à leurs manufactures anéanties, êç 
pour payer les matières premières dont ils ont essen- 
tiellement besoin. Je n'apperçois devant eux qu'un 
long avenir d'appauvrissement, qui à force de pri- 
vations les conduira peu à peu sans doute à se suf- 
fire à eux-mêmes. Mais jusque-là, comment s'ex- 
pliquer cette assertion de leurs chefs qui osent dire 
-à^4a France que ses ressources sont entières > eux, 
qui, à Taide du papier-monnaie/ du maximum & 
des réquisitions, ont dévoré pour la guerre & par la 
guerre tous les capitaux qu'ils ont pu atteindre, & 
qui ont atteint ^dissipe tour à tour, tous ceux 
qu'ils ont pu découvrir, depuis les diamans de la 
couronne jusqu'au patrimoine des hôpitaux, depuis 
l'argenterie des églises jusqu'au fer des grilles & 
3U plomb des cercueils ! 

R 2 '"■'; ••;■ ._.:. 
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C H A P. VI. ' 

Du Commerce actuel de la France* 

UL noua reste à traiter du commerce extérieur des 
Français, c'est-à-dire, de l'échange de tels de leurs 
produits dont ils peuvent se passer, contre ceux 
de l'étranger dont iis ont besoin. On a déjà vu 
qu avant la révolution, ils avaient non seulement 
de quoi balancer cet échange, mais qu'ils recevaient 
chaque année un solde d'environ 70 millions, dont 
ils étaient uniquement redevables aux, récoltes de 
leurs Colonies. On a vu que les registres de 1787, 
indiquent qu'à cette époque de haute prospérité, * & 
en laissant à part toutes denrées coloniales, les im- 
portations de la Fiance Européenne s'élevaient à 230 
millions, & ses exportations seulement à 200. En 
soumettant ces registres au Conseil des Cinq-Cents, 
le député Perrée ajouta — " qu \h prouvaient à Vêvi-* 
ihnee que c'était le produit seul des Colonies qui 
avait fait pencher si fort la balance du commerce en 
faveur de la France." (1) .'■'■. 



(!) -Voyez i. sop rapport dans le Moniteur du 12 Février \797* 
Se passez ensuite à celui du 1/ Avril; vous y verrez que ie 
oième Perrée, qui venait de prouver cela jusqu'à Vbvidcvce, °: 
monta fièrement à la tribun© pour y prononcer l'horoscope 
suivant-—" Le commerce contemple la France comme devant 

'-■ être .' 
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Va l'état actuel des Colonies qui lui restent, 
& llmppssîbi'îité" où elle s'est -mise de cultiver 
avec succès celles que les Anglais consentiront 
à lui restituer, tout ce qu'elle peut espérer pen- 
dant les premières années qui suivront cette res- 
titution, c'est de recueillir assez de denrées coloniales 
pour suffire à ses propres 'consommateurs. Or^ 
comme rechange de, ses autres produits,, la laissait 
autrefois aux prises avec une dette 'annuelle de plu- 
sieurs millions,, il reste à rechercher de combien doit 
s'être accrue cette dette depuis la ruine presque unis 
verseîîe des manufactures, dont elle exportait an- 
nuellement pour 150 millions, en étoffes de soie, q 
toiles, batistes, linons, draps, serges, camelotlj 
êtamines, galons, broderies, dentelles, bas, cha* 
peaux, gants, éventails, modes, livres,;tapisseries, 
montres, bijoux, glaces,4neubîes recherchés, Sçe. (2) 
On dira sans doute que, si elle est réduite à aclie- .*' 
ter des autres peuples une partie des* véremeTîs: 
qu'elle leur vendait, le besoin des matières premières 



- être bientôt V atelier & T entrepôt du monde*. Sa générante & sa 



bonne foi dans les traités de paix & de commerce lui attacheront 
les peuples dont la victoire avait forcé l'admiration."— Peu de 
mois auparavant, en 'ouvrant les- écoles centrales du départe- 
ment de Paris, je citoyen Kontanes venait de promettre en dot à 
la ré publique naissante—" tous les genres de gloire, fa puissance 
k fa prospérité, les vertus guerrières de Home, les lumières d'A- 
thènes & lecommerce iJeCartitage.** 

(2) Voyez, chap. 3 de l'ouvrage de M. Necker sur ÎAdmi- 
Mstralwn des Finances -, 2d vol. *. • " . ; : ;- 

'."■ rs ■•■'':', :/ V: ;— 
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qu'elle tirait d'eux diminuera à proportion qu'elle 
tn manufacturera moins ;■ quelle sera dispensée de 
leur acheter des soies qui entraient pour 27 millions 
dans ses importations annuelles ; qu'enfin elle se 
gouvernera en nation bornée dansées ressources > êc 
remontera ses -ateliers en défendant l'introduction 
de tous produits d'industrie, étrangère. 

Cela sera plus difficile qu'on ne pense, parce que 
-tout 'richement doté que se dit cet Empire? il est dans 
la dépendance de ses voisins, pour une foule de ma- „ 
tières premières qui lui sont indispensables, telles 
que les fers, les laines, Je chanvre, le lin, le coton, 
l'étaln, le plomb, le cuivre, le charbon de terre, 
les bois de construction, les mats, le goudron, les 
tabacs, les épiceries, les drogues h même les huiles* 
Or, ce ne sont point là des objets de luxe ou de fan- 
taisie, comme la plupart de ceux qui composaient 
ses exportations ; ce sont vraiment des articles de 
première nécessité. * * 

Nous ne parlons ici ni de grains, ni de bestiaux, ni 
de viandes salées, parce que, vu la dépopulation des 
villes, on peut supposer que la France se suffira pour 
ses comestibles, h se contentera de ceux de son 
sol: mais que resterait -Il u ses habitans pour 
satisfaire à f échange de tous les produits bruts dont 
on vient de présenter la liste ? Des vins, des eaux- 
de vie, Se des liqueurs, dont ils vendaient autrefois 
pour 35 à 40 millions. Certes, quand on y joindrait 
encore pour une valeur à peu près semblable en lï- 
" nous, batistes, gazes, bas de soie, draps légers, livres, 
modes, bijoux, broderies & petits . ameublemens \ il 
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est douteux si d'Ici & quelques années, tous ces objets 
réunis pourront acquitter plus de la moitié, soit 
des produits bruts dont la Franee.a besoin, soi t;des 
étoffes étrangères/ qui malgré toute la sinjeillance 
de ses préposés aux douanes, s^ititrod ni iront ^n 
fraude, jusqu'à ce que ses ateliers offrent des^ vête^ 
mens aussi bons, & à aussi bas prix que ceux de la 
Grande-Bretagne & de l'Allemagne. "; 

Sans doute quevu leur appauvrissement, il sera 
impossible aux Français de payer long-terris un tri- 
but considérable, mais* ils ne pourront le diminuer» 
qu'en resserrant leurs jouïssanc^s^|c surtout en rédui- 
sant leur marine pour les apprôvisionnemens de la- 
quelle ils versaient chaque année près de 25 milHorm- 
dansle nord. Alors viendra le tems des privations & 
des regrets ; ce sera vraiment L'époque où l'on verra 
la plus déplorable faiblesse succéder aux accès de 
cette fièvre chaude, que le vulgaire, même encore 
aujourd'hui, prend pour des symptômes de force. Le 
moment du réveil n'est pas éloigné,& l'on serait même 
en droit de croire qu'il a déjà commeheé, d'après la 
réflexion suivante que la force - des choses avait arra- 
chée àVillers^le 3 Décembre 1797.—^ Examinons 
îa situation dans laquelle se trouvent notre/industrie 
8c notre commerce. L'une & l'autre nous laissent 
peu. de moyens d'échange. Il en résulte que le 
numéraire -s 'eçoulc insensi M ement de la France pour 
acquitter les denrées coloniales qui s'y consonv 
ment." ; ■:"'.. . : ' 

Afin de compléter ce résultai & la liste des achats 
qui font écouler ' miemïhhment son numéraire,, Villers 
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aurait dû parler des matières brutes qu'elle rfti jamais . 
produites, ainsi que des vétemens qu'elle "ne ■"■fa- 
brique plus. On eût vu que dans le moment ac- 
tuel, ces trois objets doivent faire pencher contre 
elle, de près de cent-inillions, la balance annuelle de 
son commerce. 

Long-tems avant Villers Se dans les premiers dé- 
bats qui suivirent la chute de Robespierre^ Ozun 
s'était exprimé avec moins de réserve/ en *}isant^-» 
"Tout ce que l'ignorance & la barbarie ont eu de 
puissance s'est réuni pour anéantir le commerce* 
cette source abondante des prospérités de la France : " 
un an de crimes .a suffi pour détruire les élêménsjéfe 
notre ., antique splendeur."—- Bourdon ajouta, quoh 
avait tout à recréer, tout à reconstruire ', tout à réparer, 
- On peut se rappeler que, même en Angleterre, 
plus d'une personne sensée se défiait de ces aveux 
déclamatoires. , On doit se souvenir encore,, que/ 
pour persuader d'autant mieux que ce n'étaient, 
là que de vaines déclamations, le ministre Rame!, 
en rassemblant avec éclat autour de lui les Députés 
du commerce, leur tint le fameux discours où il les " 
félicita de ce qu'ils étaient placés au centre des 
communications des deux mondes.*—" L'ouverture de 
l'Escaut, leur dit-il> fait revenir a Anvers le corn- 
merce dit septentrion. Dunkerque est le comptoir 
des mers du nord & de l-ouest; Rouen, Nantes,. . 
Bordeaux, Baypnrie sont les entrepôts du nouveau 
continent. Marseille est celui du Levant. Toulouse 
corriniencej reconnaître les avantages de sa situa- 
lion v- Son commerce intérieur recevra le tribut des 
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deux mers qui baignent nos côtes,... Nos villes oc- 
cupent les sites lès plus avantageux. Le. monde . 
entier reconnaît dans leurs habitant ses maîtres dans 
l'invention,' ses modèles dans l'art de ^perfectionner. 
Songeons^ citoyens,' que c'est ici l'époque critique 
du progrès oiîde l'anéantissement de notre indus- 
trie & de notre corruneice, £;Sr nous tardons en- 
core, si nous ne franchissons par un élan vigoureux 
tout cet intervalle que nous envions de -parcourir 
depuis Je commencement de la révolution, nous res- 
terons toujours loin de nos rivaux, nous tomberons 
Insensiblement dans la langueur .& le découm^emeriL 
Les vainqueurs de Jemmappes, de Fieurus & du 
Rhin reviendront au milieu de nous ; mais ils \\y 
retrouveront point d'aliment pouf leur activité, & 
après avoir étonné l'Europe par leur courage, ils 
fatigueront la patrie de leur inutile • inquiet u Je .... . Il 
dépend de notre choîx, citoyens, d'être l&freniière- . 
des nations, ou de devenir la plus misérable^ &c. 

Les députés auxquels il osa adresser ce mélange 
informe & pompeux d'impostures & de vérités, lui 
répondirent que le choix qu'on leur offrait, n'était 
pineau pouvoir de la nation Française ; & qu'elle se 
voyait condamnée à devenir la plus misérable. Ils 
reprochèrent avec franchise au gouvernement .■".& à 
ïa législature le désespoir des fabricans, auxquels le 
nouveau papier-mandat venait de porter le dernier 
coup.—-" L espoir de l'avenir n'efrace pas le souvenir 
durasse & le sentiment du présent,.; ajoutèrent - ils. 
-""i.,es effets de l'anarchie pèsent en entier sur le corn- - 
merce. IV se trahie sur ses ruines. Ses capitaux. -, 



Sont dissipés; ou enfouis. Ses ateliers sont fermés,, 
ses relations sont nulles/* . .. 

Combien n'auraient- ils pas pu rendre ce tableau 
plus atterrant encore, si> en réponse à toutes les ex- 
travagances de Ramel sur/la conquête d'Anvers & 
du commerce du sefïeMrïon (3), ils s'étaient ap- 
pliqués à lui citer des faits précis qui auraient cons- 
taté l'épouvantable misère des deux principaux 
ports sur lesquels il avait osé appeler leurs regards ! 
Quelle décadence que ceik de Bordeaux, qui met- 
tait vraiment il y a dix ans les deux mondes à çon~ 
mention* M qui ne peut plus fournir aujourd'hui, 
ni les frais de Téclaïrepent de son port, ni les sa- 
laires des officiers indispensables à sa police (4) ! 
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(3) Ils auraient pu, entr'autres, le renvoyer sur ce point aux 
registres du passage du Sund, puisque pendant tout le cours de 
l'année 1796, & à l'époque même où ce ministre félicitait la 
république d'avoir conquis le commerce du septentrion, il n'était pas 
entré un seul vaisseau Français dansie Sund, où l'on avait vu 
passer 4455 bàtimens Anglais, ce qui est un cinquième de 

' plus qu'en l'année 179O. '' 

(4) J'ai extrait dans mon dernier .écrit, -p. 183, le rapport 
de La Brouste sur la misère du département de la Gironde & 
sur la décadence de Bordeaux. Ce rapport a été suivi d'une 
Adresse non moins, remarquable des administrateurs de cette 
ville. Ert félicitant le Corps législatif sur h mémorable journée 
du 18 Fruiàiddr, Us S9isirent cette occasion pour lui exposer,— 
"qu'un des moyens de faciliter une survaIJa?i€e salutaire sur les 
ennemis de la p3trie, sut les voleurs & les assassins, serait i-iHu- 
mination dés réverbères 4a ns une Commune aussi/pop^^ use î 

mais qu'il ^ & 

corrompus une police aussi active que la loi & Jeu^r iinmoralité ■ 

:-',.' ■"■'"'■ : ■■'■■"■■• ■'■:.. r "■■■■:■' ■ ' r ■ ■ '■'■ -■ le 



Quant à Marseille .--. cette ville, autrefois si opulente, 
est depuis cinq ans le théâtre principal des reactions 
& des assassinats qui inondent de sang le midi de 
k France. Jamais contraste plus. hideux que celui 
que présente le désœuvrement actuel de ses habitons 



le prescrivent, parce, que depuis neuf mois ik ne peuvent payer 
les commissaires, les agens & les subordonnes de; la police,"- 
Observez qu'une année après, Perrin, députe de ce départ 
tement, a déclaré de nouveau— «que ces commissaires n'ont 
rien reçu depuis 18 mois, & que la bonne volonté du Direc- 
toire a été impuissante."— tel est aujourd'hui èêtat de Bor-, 
deaux, qui prenait, il y a dix ans, le premier rang^eiure toutes - 
ïes villes commerçantes de l'Europe, après Londres & Amster* , 
dam ! '■--'- : 

Moins opulente, quoique très rîche> depuis qu'elle était de- 
Tenue l'entrepôt du commerce entre les deux mers, la ville 4* 
Toulouse a encore plus souffert que Bordeaux; Ce ne sont pas 
seulement des moyens pour continuera l'éclairer que sollicitent 
ses administrateurs ; ce sont des secours pécuniaires, ou des em- 
prunts qu'ils représentent comme inéspmsaôla, pour empêcher quëT 
la patience des nourrices des enfanstrouvés né selasse, ^qu'eiyr 
ne les rapportent aux hôpitaux.— -Cette Commune, a dît Des- 
trem, ïe 21 Juin, jouissait >vant h révolution dus revenu :<fe 
plus de 400 mBle francs . . . Malgré la ^lus sévère économie, 
elle éprouve un défiât te. 173,929 >anex Depuis le mois de 
Ventôse (Février 1798), les employés ne reçoivent plus rie e <fe 
leurs modiques salaires, l'illumination/a été diminuée r eHe est 
au moment d'être supprimée) la police est sans action ; tom les 
autres objets de service public souvent de cette pénurie. Votre 
Commission vous propose de faire cesser Cet état alarmant, sa - 
autorisant cette Commune à emprunter $ur elle même la somme 
de cent mille francs/— Vatams^ian^Li refusée > îwceqné : 
cet emprunt de- la Commune, siàr les contribuables aurait 
diminué proportionnellement les recettes iu trésor publie; ^ 
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avec leur industrie passée. Pendant deux ans que 
les flottes Anglaises leur. ont". abandonné. la Méditer- 
ranée, ils auraient pu du moins rentrer en possession 
du commerce du Levant ; mais Laporte a re- 
connu, que l'Angleterre s'en est emparée, que .pour 
avoir fabriqué leurs draps sans méthode & sans choix, - 
les Français sont réduits" à glaner après elle, & que 
pour avoir commis des infidélités dans les étoffes de 
Lyon, elles ont été discréditées, ^, 

Que porteraient-ils aujourd'hui aux Echelles ?. 
quelques denrées des îles.— Il faudrait commen- 
cer par les acheter à r Angleterre, & se rendre ,, 
ses colporteurs. Les ports de Constantinople, de 
Smyrne & d'Alexandrie auraient beau être rouverts 
pour la France,, la destruction de ses manufactures 
lui a interdit pour long-tems ce commerce, d'autant ; ; 
plus précieux pour elle, qu'après avoir tiré du Le- 
vant des cotons,des soies & de laines crues, elle les y 
reportait après les avoir ouvragé es. La république n'a -■ 
plus que des soldats à y envoyer, &;à peine ceux-ci 
se furent-ils emparés' de Makhe, en^pleine paix, que 
jesdépartemens du midi se Crurent sérieusement en . 
possession du commerce exclusif du Levant,, Comme 
s'il suffisait d!avoir un poste militaire sur une mer, 
pour devenir les fournisseurs des peuples qui en 
habitent les côtes ! Ou comme si c'était Gibraltar, 
■■'■& non les ateliers d'Exeter, de Manchester & de 
Sheffield, 4ui ouvre aux Anglais les. marchés de 

l'Espagne 1 •/'; ■■.■., yv- •■■ 

> Croirait-on que peu de semaines après que^ les 
Députés du commerce eurent confondu le ministre 



des finances, celui de l'intérieur vint à son secours 
poiir démentir d'un trait de plume toutes leurs as- 
sertions ? Il ne lui en coûta à cet effet que dé 
publier le relevé sommaire d'un Registre 'dès-impor- 
tations h des exportations, qu'il disait avoir tenu 
pendant Fan iv, & à laide duquel il certi liait, 
que leur ensemble s'était élevé; à 386 millions, & - 
qu'il y avait découvert une balance dont k résultai 
net ait que cfime somme de 3 initiions au compte 'de lu. 
France malgré T état de ^lierre. 

Ce résultat ne s'accorde pas trop avec Je, registre 
que Dupont prétendait avoir tenu de son côté, &; qu'il 
venait de déposer sur le bureau des Anciens; afin 
de leur démontrer que pendant chacune dès trois 4 
années précédentes, Il était sorti six cents millions de - 
livres tournois en espèces, pour acqu-kler le solde du 
commerce Français avec les étrangers. Il assura 
que cette sortie était constatée par pièces frôlantes % 
mais il est plus que douteux, siTon doit mieux se 7 
fier à ces pièces probantes, qu'au prétendu registre 
du ministre de l'intérieur. 

En effet, comment aurait-on pu tenir le registre 
àe$ importations, dans' un tems où: l'on venait 



de supprimer ou de bouleverser toutes les doua- 
^es, lorsqu'il n'en existait presque plus sur les fron- 
tières, & quand les fournisseurs des armées ache- 
taient en 'Suisse^ - en Allemagne, à Hambourg £c 
à Londres, des quantités énormes de draperies qui 
sont entrées en franchise, comme le Directoire lui-.: 
m&me .'en est convenu ? 



Aussi, dès qu'on eût arraché, à ce dernier un aveu 
si pénible, il comprit que s'il se hasardait à parler de 
nouveau d'un registre des douanes, quelques 
députés trop crédules pourraient en solliciter la 
publication', & il a tiouvé plus commode de les 
dépasser, le 6 Janvier 1798, en dénonçant formelle- 
ment le ministre Anglais comme ayant rêvé la ruine 
totale du commerce de la république, comme 
ayant eu ï insultante Jactance de dire ^que les impor- 
tations & les exportations ne s'y élèvent quà quatre 
cent millions î {§) t 



(5) Dans cette frodamation du Directoire aux Français, M leur 
dénonça en même tems les ministres Britanniques comme 
•'étant vantés de ce que les importations & les exportations de 
l'Angleterre s'élèvent à plus de sept milliards tournois. 

Si jamais des commis de douane ou quelque çcrivailleur 
Anglais avaient avancé une pareille extravagance à Londres, il 
n'est pas un lecteur de papiers-nouvelles quTneût été en état de 
leur donner à l'instant même ïë démenti j car on publie chaque 
année le relevé des douanes, & sans croire à Vexa&itude de 
l'évaluation en argent dés marchandises exportées, les hommes 
éclairés étudient ces relevés comme un document très ins- 
tructif pour juger si la marche de l'industrie est stationnaire ou 

progressive. 

Le registre de Tannée. 179.6 portait les importations à 
22,749,476 !. sterling, & les exportations à 30,314,748 1., ce 
$ui ne fait pas en total un milliard & demi tournois, & la pré- 
tendue ja&wù que s était permis M. PUt en prissnt^mtee ta- 
bleau, avait été de le comparer à ceux des années antérieures, 
qui prouvant que le commerce s'est considérablement accru, 
$ien loin d'avoir souffert pendant ja guerre. 

Il ne faut jamais perdre de vue que (^3 ta^leauf sont conti- 
nués m d>nc^^ 

'■ : '•.':.':.' '"•;'". :'-..■;. '■■■■; ■'.?; x '■. ■■-' : --VV' '. ''•- port 
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Cette jaâkmcè, comme on le voit, se serait ré- 
duite à avoir pris à îa lettre Izjctëfattce du ministre 



port avec le prix courant des marchandises exportées, puis* 
que la re&iftcation qu'on a commencé à en ; faire pendant Fan- 
née îïgs, prouve que pour avoir la véritable valeur , vénale dte 
la partie, les exportations qui consiste en produits des manu- 
fa&ures "du pays, ilïaut ajouter environ sept dixièmes à la to- 
talité des' Valeurs inscrites au registre des douanes. 

Quant à celui èm importations; outre qu on ne peut y tenir 
aucun compte des marchandises qui s'introduisent m contre* 
bande, on y passe atjgfiébi* de l'Angleterre des articles qui 
devraient être 4 son crédit, tels que ses, denrées coloniales &: 
le produit de ses pêcheries: or, Fon conçoit combien ces omis- 
sions & ces doubles emplois doivent rendre difficile le travail 
ûoh résulterait la connaissance exacte de la créance annuelle 
qu acquiert fe commerce Anglais sur ks antres peuples. ■<: 

'• M. Irving, inspedeur - général des douanes» l'un des hom* 
mes de l'Europe les plus versés dans cette partie, a fait de* 
recherches trës savantes pour corriger les nombreuses erreur» 
que contiennent les deux registres, & le résultat de ses calcul» 
est que la balance annuelle du commerce externe de la Grande- 
Bretagne a été à environ sept millions ster. en sa faveur pen- ..'■- 
dan* chacune des années i7£3, 1794, ..'& i;§5. Ce serait p% 
du r double de celle que M. Neefcer avait découverte eu tâvetir : 
^è la; Fran ce par des recherches à peu près semblables -, & ce- 
pendant les reaifications qui ont eu lieu pendant l'année l^p® : 
conduisent à croire que îa balance commerciale doit être hea;u^ 
coup plus considérable. 

Comme il ne paraît pas cependant que la masse des métaux. 
jïréeteux-at^çnsiblerneut augmenté pesduit cet intervalle, la 
graade questio^|ui se présente ici est de savoir ce qucât de- ./ 
?enu cet immense solde* . *" L . 

Le séjour & les dépenses de l'armée Anglaise sur le contk 

tient, les sommes versées à Saint-Domingue & en Corse, celles 

fue coûtent -'les nouveaux «tablrsssmens civils & militaires: aux 

__„__. T — ^ ;_._ ____,___• -... " -■ Indes 
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de l'intérieur: niais tout annonce que l'administra- 
tion Britannique a trop bien suivi le dépérissement 

- detf 



Indes Occidentales & au Cap, l'approvisionnement des flottes 
sur les côtes. de la Méditerranée, l'entretien de, l'armée du 
prince de Cohdé, & les subsides fournis à l'Autriche, à la Prusse 
& aux rois de Naples 3f de Sardaigne, ont coûté depuis le 
commencement de la guerre tout au moins une trentaine de 
millions. La partie des intérêts de la dette publique qui se 
paie au dehors, k les dépenses des Anglais voyageurs ou ré- 
aidens sur le continent doivent aussi y avoir retenu quelques 
millions. Enfin, si d'un côté, la' Grande-Bretagne, comme on 
n'en peut douter, a repompé quelques millions de métaux pré- 
deux, depuis qu'elle a cessé ses subsides ; de L'autre, cette der- 
nière somme doit se. trouver à peu près balancée par la diminu- 
tion de lacréancedes commerçons Anglais qui ont resserré leurs 
crédits dans toutes, les contrées du continent exposées aux inva- 
sions* de la France, 

D'où il résulte que la guerre actuelle, qu'on représentait 

comme si ruineuse pour la Grande-Bretagne, ne lui a cependant 

coûté, en capitaux '& richesses réelles, que ses bcncjîccs, c'est-à- 

. 'dire, l'excédent de ses marchandises des Indes, de ses denrées 

' coloniales, & de ses propres manufactures, excédent qui aurait 

anermenté ou laf masse de sa créance suV L'étranger» ou celle ; 

de ses métaux précieux, si elle n'avait pas été appélé^a Je 

./ '^-> ~ - ~'~-~ 
dépenser au dehors pour le soutien deHa guerr£& de/la/ çoali- 

. tion.' '' . ,., : -^-~ " "...-. *■ ;. 

Il est vrai que je fais ici abstra&îon déjà baisse du prix des^ 
fonds publies Se de l'accroissement de l^dette natjojaietv-ce' 
- n'est point que je prétende en ^ssjmuiicjes inc^ftyciiiens, sûr- 
tout lorsqu'il "s'agit d'un accrois|eniÊiit^psi ntpiuej^^w^ti 
a eu lieu depuis cinq ans. Mailunè;dëttÊ.'46l^€stïqueb6iPconff-.' 
♦tituée ne peut pas être précisément considérée comme dimi- 
nuant les richesses nationales d'un peuple s'il se la doit & 
se la paie à lui-même, ù moins que lé poids àes nouveaux im- 



des manufactures & du commerce des févoltition- 
naires Français, pour supposer, ou pour mettre seu- 
lement en question, que leurs transactions exté- 
rieures s'élèvent aujourd'hui à la moitié dé cette 



so mme, I I n'est cependan^^eié^iiym^émblable 
que le peuple Français aura cru à cette prétendre 
évaluation de M; Pitt; en la trouvant dans un 
message si solennel-; --car- -rien, n'égale la crédulité 



pots nécessaires pour faire face aux intérêts, n'arrête l'in- 
dustrie des contribuables. Voilà recueil, & l'avenir nous ap-r 
prendra si rAngieterre courHe^mque de s'y briser. 



Au reste^ pourquoi en a ppeler à j'avènir, quand le prése nt 
peur déjà nous aider à décider là question ? Si en étudiant 1« 
registre des douanes de la Grande-Bretagne, on sépare l'expor- 
taiion des marchandises qui sont le produit du travail & de ■. l'in- 
dustrie de ses habitans, on verra que T>cndaTit~les~tr oisz;dej> : 
nières années, la moyenn e est de 1/ ,447,5451. ster, ta ndts=q»e-1a 
m oyenne de ee s- tnèmes expéditio ns pendant les années l/8f>, 
1/90, & 179U qu'on regardait néanmoins comme les plus pros- 
pères» ne fut que de lô,170,203l. ster. 

Lorsqu'on vient ensuite 1 à rapprocher ce fait d'un autre 
non moins certain, savoir, que la guerre a enlevé un nombre 
considéra ble d'où v r iers a -ux- mam rfacturës Anglaises, il n'y a' que 
deux moyens."' de . s^ëxpîiquejr un accroissement si inattendu 
dans les produits industriels de ce peuple. Il faut, ou 'qu'H- 
ait considérablement multiplié & perfectionné les machines qui 
doublent la force productive cïts l'homme, otv que les ouvriers 
qui sont restés dans lenrs ateliers aient augmenté d'ardeur 
pour le travail en raison de l'augmentation des ■■demandes. C'est 



de cette dernière manière^-que j"nî expliqué, -p-j^~^Q^y s ^Y}t~ 
les travaux productifs des cultivateurs: Français n'ont pas au- 
tant diminue qnc la popuhtmn..-des campàj^es^-^CXi^-i j-t^ 
bien plus aisé d'inventer des machine? ponrdivîsér & abrô^r 
les procédé.? des arts que ceux de ija^neu'ture. 

S""\' ' ■ ■■ ■.y^yypry 
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de ce péupîe> si ce n'est l'impudence avec laquelle 
ses cliefs- actuels inventent certains faits qu'ils 
■lui certifient» 

Pour mieux mettre en évidence qu'ils ne lui en 
imposaientpûint sur la prospérité de son commerce 
extérieur; il ne leur en a coûté que d 'autoriser îe 
Directoire a faire fabriquer des monnaies d'or & 
d r argent pour cent millions par année ( 6). C'était^ 
comme on îe voit, supposer aux Français, une ba- 
lance de commerce deux fois plus favorable que 
celle qu'avait découverte M, Necker, dans le tems 
de leur plus haute prospérité, h dont il indiquait la 
preuve matérielle en montrant qu'ils avaient porté 



(6) ïi est vrai que la refonte des anciennes monnaies cons- 
tituera une partie quelconque de ces cent millions.; maison 
s'est bien gardé d'en indiquer ia quotité. Il est encore vrai que 
c'est principalement sous le prétexte de faire disparaître les dtr- 

M 

mers emblèmes de la monarchie, qu'on presse la fabrication de 
cette nouvelle monnaie qui portera pour légende a l'univers, 
iïîiu d'indiquer que l'opération astronomique à laquelle procè- 
dent les républicains Français pour déterminer leurs mesures 
& leurs poids, par la grandeur du méridien terrestre, devra 
servir à tous les peuples. L'un des nouveaux députés s'est 
avîaé de blâmer cette légende-?— " comme un peu jdsiucusc, & 
comme propre à éveiller la jalouse défiance des gouverne- 
mens. étrangers, qui supposeront à la république des vues pour 
remplacer leurs monnaies par les -siennes.'' 

Les gouvernemens étrangers peuvent se tranquilliser sur ce 
remplacement, qui, dans l'état aôuel des choses, ne pourra avoir 
lieu que par la force 'des armes. Si lés Français ont aujour- 
d'hui un solde annuel de près de cent ' million* a acquitter a 
i.'unïvers, la *«)uveiie légende qui paraît si fastueuse ù ce dtpu 
■jsiîibïe au . gqnt rai re fort modeste &- très bien' choisie, 
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chaque année aux hôtels des monnaies du royaume, 
45 millions de métaux ^précieux, partie du solde 
ordinaire de leur créance sur les étrangers^ 

Cependant tout a changé depuis lors, & à tel 
point, qu'au lieu d'acquérir aujourd'hui une si 
riche créance,'-. ils contractent une dette que je 
crois pouvoir estimer à cent millions, pendant le 
cours de cette année, en évaluant à 1ÔO leurs 
achats au dehors, parmi lesquels les denrées co- 
loniales entrent tout au moins pour Oo, & les 
toiles de coton, fines ou grossières, imprimées 
ou non, pour près de la -moitié* de cetre som- 
me. -Le reste se compose des provisions navales, 
des fers, des chevaux, des tabacs, des épice ries , 
des huiles, des cotons & laines crues, -.■..& surtout 
des laines h cotons ouvragés. Or, il est plus que 
douteux s'ils peuvent acquitter au ddà de 50 à 00 
millions de ces achats, en vins, eaux de vie, bas de 
soie, batistes, linons, gazes, broderies, ouvrages 
de mode, livres, &c. 

Le taux actuel du change de la France sur l'é- 
tranger vient à l'appui de cette conjecture ; puis 
^Lu'on paie aujourd'hui 2./ liv. 10 sous tournois^ 



à Paris pour s'acquitter de chaque Livre sterling 
qu'on doit en Angleterre. L'exhaussement non 
moins extraordinaire du prix de For contre l'ar- 
gent, & -dont if-sera— question dans la suite, doit 
s'expliquer aussi en; partie par Téndrmîté de ^la 
dette que contractent les Français. Cet exhausse- 
ment, jusqu'ici sans exemple ainsi que celui du 
change, annonce à la fois & la rareté progres- 
. , ^__jli."..:. ... - 
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sivede Toiy & le besoin toujours plus grand qu'ils 
en -ont pour le faire sortir clandestinement, afin de 
payer avec cent louis- en espèces, une dette de cent 
louis qui en exige 1 13, î 14, ou 1 15, dès qu'on se 
soumet à acheter des remises. Aussi est-ce par 
convois que \ s'écoulent leurs espèces nationales. 
Le Moniteur du 4 Juin J7Q8, offre à ce sujet 
une particularité curieuse, devenue publique par 
l'indiscrétion de Fun des nouveaux législateurs, 
nommé; Bruslé.-—" Dans ïe temsque la Banque de 
Londres était forcée de suspendre ses paicmens^ dit- 
il, lorsque nous attendions Jdc ce manque de 
numéraire un mouvement en Faveur, de la liberté^ 
l'Anglais tirait du sein même de la France For &: 
l'argent dont il avait besoin pour prolonger son exis- 
tence, & solder de nouveaux complots. Les 
agens du Directoire firent arrêter sur les frontières 
de la Hollande un convoi de numéraire s'e levant à 
plus de 800 mille francs/ & les déclarations officielles 
ont constaté qu'il avait été précédé de vingt-neuf 
autres qui avaient passe. Ainsi on peut évaluer 
cette exportation à près de 30 millions,, Ces amis 
■de ..l'Angleterre étaient une Confpagnte d'entrepre- 
neurs à la suite des armées. ïls avaient poussé 
Faudace jusqu'à surprendre-dés ordres pour les faire 
escorter comme des deniers publics. L'or destiné 
à la Banque de Londres sortait la nuit entouré de 
grenadiers républicains /** (7) 



i~\ Ce elepute ne se permit ces aveux quafîn de prouver iTau- 
i«i,-î aîlcux la th^e du jour, savoir,, <juc là balance défavorable 

..'.■■ ■'.." '-'- \ du. 
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Voilà -clone, sur cette seule frontière & pendant im 
intervalle très court, l'extraction de 30 millions en 
espèces,- Constatée ipzx des déclarations oiFicielles.^ 
Elle peut aider à calculer la richesse des autres 
convois, dont on ne découvre point la trace & qui 
ont fasse, calcul sur lequel: Villaret avait cherché 
à attirer l'attention des représentans de la' 
France, en leur demandant combien d'années elle 
pourrait tenir -à cet écoulement / > , • „ 

Il eut été aisé de lui répondre qu'elle ne pourrait - 
point y tenir long- tems, êc que cet écoulement suc- 
cessif la forcerait bientôt, à se passer des jouissances 
étrangères, à moins qu'elle ne consentît à les payer 
avec ses propriétés mobiliaires dont les plus pré« 
cieuses sont déjà dissipées, Cependant, je ne puis 
m'empêcher de croire que Villaret mettait trop de 1 
prix à T écoulement de ce numéraire, comme il en 
mettait trop aussi à ce qu'il avait doublé depuis 
70 ans» Rien de plus naturel sans doute po ur 
les Français, que de se féliciter d'acquérir chaque 
année au dehors une créance si considérable* puis- 
quelle indiquait clairement qu'après avoir pourvu 
à leurs besoins 8c à leurs jouissances, il leur restait 
un grand surplus de productions à échanger-. avec 



du commerce tient à l'usage impamoligue des marchandises A n4 
glaises^ Sk à ^__grande coiuomm aiïon des denrées culoniaîes, Il 
serait difficile de lui contester que ce rie sot! îù îe sièVè du 
maîi "m|isJl est permis de douter de . Jcfïicàcîté du-remède 
f]uiî proposa, C'était vne "loi rcpressîvf contre les traîtres qui 
efwûieni h numéraire de la France a Y ennemi, & qui ( , ::ifs!<j<t?nS 
vendent eu distribuent k$ Marchandises jinçlauci* -■■•-'■' 
.-■ . - :'■' • S 3 



d'autres richesses : mais l'or & l'argent contre le- 
quel ils;, s'empressaient de convertir ce surplus 'ne 
constituaient point la principale source de leur 
opulence. Bien loin de là; car sous certains rap-- 
ports, cette opulence eût pu faire d'autant plus depror 
grès qu'ils auraient accumulé moins de ces métaux. 
Ne leur eût-il pas été plus profitable, par exemple, 
d'imiter le commerce Anglais, qui laisse une portion 
de son bénéfice annuel dans les mains de ses 
acheteurs, afin de se les attirer en leur accordant 
tin'.' long crédit ? ."N'ëst-îl: pas évident qu'il place 
ainsi ses profits à Intérêts composés, tandis que les 
commerçans Français les réalisaient en valeur 
morte ? 

Mais l'Angleterre, diront-ils, n'avait h n'a encore 
qu'un tiers de notre numéraire.-— C'est précisément 
là ce qui ajoute à ses facultés, pour se procurer dans 
l'occasion tout celui dont elle peut avoir besoin. 
Elle a découvert deux des plus grands secrets de 
l'économie politique, si elle n'a de nrétauxjgrj^ 
cieux que ce qu'il lui en faut pour tourner autour 
du cercle de ses transactions pécuniaires, & si elle 
supplée à ceux qui lui manquent à. l'aide du papier- 
monnaie qui en fait toutes les fonctions, & lui sauve 
les. intérêts des sommes qu'il représente. Cette 
épargne seule doit être immense, puisque si les 
Anglais n'avaient point inventé leurs - billets de 
banque, il faudrait de toute nécessité qu'ils eussent 
acheté 20, 30, h peut-être 50 millions sterling de 
■plus en métaux précieux^ achat qui leseût privés^ 
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comme la France, des moyens de faire les longs 
crédits qu'ils accordent dans les marchés, étrangers. 

Que conclure de cet exemple (8), Se des princi- 
pes exposés ci-dessus ? que ce que là France' doit le 
plus regretter, c'est bien moins la diminution de son 
numéraire' proprement dit, que celle des travaux 
productifs, dont le surplus l'avait mise à, portée de 
l'accumuler,' 8c dont le déficit la condamne 
aujourd'hui à le voir graduellement s'écouler. 

Ces développe mens, auxquels je Te viendrai peut- 
être, m'ont *^aru-^popres à -mettre au jour que 
l'abondance du numéraire métallique est en général 
moins importante qu'on ne le croît. Je ne sais si on 
les regardera comme un hors-d'œuvre ; mats ie^ 
moindre dédommagement que puisse s'accorder 
l'historien des ruines du commerce de la France, est 
l'espoir de signaler, à quiconque relèvera un jour 
ce vaste édifice, quelques-unes des erreursoù tombè- 
rent ceux qui l'avaient construit. 

Tout ce que nous avons vu, dans le chapitre pré- 
cédent, du dépérissement des manufactures, du haut 
intérêt de l'argent, de V immoralité des classes qui se 
vouent encore au trafic, & de tous les décrets qui l'ont 



appellée & favorisée en altérant les mesures, les 
poids- & les- monnaies y. s'applique avec une double 
force à ce qui concerne les transactions commer- 
ciales-^). ËiK-ore-à-ee^tableau de destruction, faut- 



es) Je soupçonne fort que Bail leul Fa vait en vue lors- 
qu'il a reconnu— "que les signes fictifs se multiplient en 
raison de l'activité' & de l'industrie à une natioQ> qu'ils peu- 

■ vent 
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il ajouter celle des pêcheries de Terre-Neuve, où 
Li seule petite ville de Dieppe employait 556 bâti- 
mens du port de 21,531 tonneaux. 

"Au vaste amas de ruines que nous venons d'es- 
quisser, les zélateurs incorrigibles de la républi- 
que Française, oseront-ils encore opposer, ou ses 
nouveaux tribunaux de commerce dont le nombre 
s'est presque décuplé depuis que le commerce est 



vent être en telle quantité» que les métaux ne soient plus em- 
ployés que pour l'appoint ou pour le solde.,., que dans un Etat 
où le crédit serait bien établi, les métaux n'étant que moyen 
accessoire, pourraient être réduits à une très petite quantité, 
sans que la circulation en fût moins aétive k les ressources des 
individus moins abondantes." 

(Q) Presque toutes les lois qui en garantissaient la solidité 
ont été alternativement révoquées ou violées, quelquefois par 
nécessité» & le plus souvent par pur caprice. Dans la séance du 
17 Octobre, quelques Colons de Saint-Domingue ayant demandé 
un décret qui leur donnât une garantie contre les poursuites de leurs 
créanciers; Duplantier &: Bailieul eurent grande raison de dire 
que cette demande était juste en soi, puisque le gouvernement, 
dont il faudrait employer le ministère pour ces poursuites, s'est em- 
paré de leurs habitations & de leurs récoltes, & .qu'il doit > sinon 
protection , du. moins tolérance a ceuv, qui comme luit sont wjïdeles a 

leurs engagement. 

Mais quatre jours avant ce décret, le mêrneDuphntier ve- 
nait d'en présenter un autre, qui abolit toutes créances pour raison 
de ventes d'esclaves, interdit aux tribunaux de prononcer aucu- 
nes condamnations à cet égard, & révoque tous jugemens rendus 
& non encore exécutés. Si personne n osa s'élever contre une 
proposition : j si monstrueuse, c'est que le Nègre Mentor monta 
à la tribune pour y invoquer les grands principes & prendre ses 
eoltègtiesâ^ témoin---*' que de pareilles dettes ne sont fondées 

: : -- ; .". :. :•',:• :' v: •' .' : : ; '-.■..■'■ que: 
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anéanti,. (io), ou les circulaires que le ministre 
de l*i ntêrieûr adresse périodiquement aux administra* 
tions départementales pour les féliciter, de ce quo 
rien n a pu arrêter Têlan rapide dé cette énndamn créa- 
trice, fruit nécessaire de la liberté? A côté de toutes 
ces dégoûtantes impostures, il suffira de placer la re-* 
ponse de plusieurs départemens maritimes, qui se 
plaignent de ce que, faute de fonds pour les répara- 
tions les plus urgentes, leurs ports se comblent à vue 
d'ceiî, Se de ce qu'ils sont obligés d'éteindre leurs 
phares, qui ne servent plus qu'à l'ennemi. 

Que s'il était encore des hommes assez aveu-' 
gles pour se faire illusion sur îe commerce de 
cette république de flibustiers, qu'ils consul-; 
tent du moins ceux qui se vantent d'en être les 
fondateurs, Se qu'ils méditent sur l'aveu échappé 
à celui d'entr'eux qu'elle . considère comme 
l'un de ses commerçans les plus éclairés. Dans 
la séance du 15 Juillet, un membre du Con-^ 
seil des Anciens ayant -eu la candeur d'appeler 
la révolution un. volcan, Lecouteulx se leva pour 



que sur la plus révoltante injustiçg.» qu'elles ré veinent des sou- 
venirs araers, humilians, douloureux pour les Africains S: leurs 
descendans. Que ta perte d'un vil mk&l, s'écria ce îkhiy sxpU- 
h crime d 'avoir o$£ commercer sur seiscniblablcs t'' ' Les' sm^rt, tés. 
fatt'j UcS, ~tfs -JùnuiS jais Noirs y;'il ~d~ jzttc t^îs\'z ^tmiuc coince 'Uiiiioa. 

Chacun peut calculer Ici ..Rugissement que de pareils déni» 
de justice doivent avoir ^ur ie commerce, & sur ' Xwmoranik- 
dent lesdeux Conseils déplorent les progrès, 

(10) On a en .compte pas moins de 24Q dans les anciens dé- 
partement. 



if 



déclarer que cette comparaison ï avait frappé par sa ■. . 
justesse^ En effet, ajouta-t-il, une révolution ne petit \ 
être mieux comparée quà r explosion (fun volcan. 
Les cités ont été englouties, les maisons 
abattues, les champs dévastes. 

Tous les faits récens & authentiques que je viens 
de recueillir, me confirment de plus en plus dans 
la conjecture qiie je hasardai il f a quatre ans. Je 
vois la nation Française tomber dans un état d*ap~ 
pauvrissememy qui, dès que ses voisins se seront 
mis en mesure de repousser efficacement ses attaques, 
leur promet un long intervalle de repos ; mais si cet 
appauvrissement les venge, ils doivent s'attendre à 
en éprouver eux-mêmes le contre-coup, ainsi que 
toute l'Europe. La Suède vendra peut-être aux 
Français la même quantité de fer, la Grande-Breta- 
gne une plus grande quantité de charbons de terre, 
& l'Allemagne un nombre égal d'instrumens aratoi- 
res ; mais le Piémont, ni le Levant n'y trouveront 
delong-tcms le grand' débouché dont ils ont besoin 
pour leurs soies, ni l'Italie pour ses huiles, ni l'Es- 
pagne pour ses laines & ses piastres, ni l'Angle- 
terre pour ses mousselines, ni les Puissances du 
nord pour leurs bois de construction» Ainsi 
chacun de ces peuples ressentira plus ou moins la 
perte d'un si riche marché. Que serait-ce si les 
Français venaient à tomber dans l'état d'indigence, 
d'incivilisation & d'anarchie où l'on nous peint au- 
jourd'hui la Perse ? Espérons qu'une constitution V 
monarchique &: tempérée les préservera de ce dernier 
châtiment. Espérons surtout, ■que lorsqu'ils seront 
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réduits à leurs anciennes frontières, & que rendus à 
eux-mêmes & à k paix, ils s'efforceront de rentrer 
dans le cercle de prospérités hors duquel leur révo- 
lution les a si violemment jettes, l'Europe sera assez 
éclairée, non seulement pour ne point abuser de leur 
faiblesse* mais pour sentir combien il lui importe 
qu'ils redeviennent heureux, & se rattachent à Tordre 
social & au travail, sous régkle d'un bon gouver- 
nement. 

Quelque soit leur sort futur, il est impossible qu'à' 
Tégard du commerce extérieur, ils puissent pour* 
6uivre long-terris une carrière aussi ruineuse que 
celle qu'ils parcourent depuis sept ans. 1/ épuisement 
graduel de leur numéraire, les privations qu ils s'im- 
poseront & leur industrie naturelle, les forceront 
tôt ou tard à prendre une espèce de niveau entre 
leurs besoins Se leurs facultés. Mais comment fixer 
cette époque, lorsqu'elle se trouve évidemment 
attachée à la restitution des Colonies, à la reprisé" de 
l'agriculture Se à la résurrection des manufactures ? 
Que de tems, que de difficultés pour relever ce qui 
a été détruit (î l)! Quel avenir de., misère s'ouvre 



(il) C'est surtout au commerce externe que s'appliquent ces 
conjectures alarmantes sur l'avenir de la France ; car j'aime à 
croire qu'il lui reste encore au dedans divers moyens de restau- 
ratieBy ^-qu^un- Monarque éclair é pourrait en hâter le dévelop- 
pement - } mais les usurpateurs actuels se sont mis pour toujours- 
Jborr d'état .d'en faire usage, & le Roi légitime ne pourra y 
avoir recours que lorsqu'il aura réussi à ctotitïer le levain du ré~ 
fublkânhmc. D'ailleurs il nous reste à apprendre si les mims- 
■V ' très 



devant ce peuple, s'il ne se hâte pas de rendre au 
travail îe peu de bras productifs qui lui restent 
& que ses mandataires vouent encore à la destruc- 
tion, en lui criant que les- ressources de la France 
sont entières \ qu'elles sont immenses, que celles de 
son commerce sont inépuisable •s ; Se que cest souvent 
parce qu on a de très grandes forces qiion est dis- 
pe?isê d'en faire usage. Etrange langage de la part 
de ces mêmes chefs, qui, en entrant en fonc- 
tions, osèrent dire au peuple Français, & réus- 
sirent à lui faire croire, que pouvoir dépenser beau- 
coup, était Ja meilleure situation pour dépenser peu ! 



très auxquels il confiera îcs rênes de cet Empire, recon- 
naîtront que le commerce n'est qu'un objet secondaire, 
que ses progrès suivent infailliblement ceu* de l'agricul- 
ture & ne doivent jamais la devancer, enfin, que îe caractère 
impatient de la nation Française la poussant vers les entrepri- 
ses qui offrent l'expectative d'une fortune rapide, si l'on veut se 
mêler de diriger son essor, ce ne doh.ôtre qu'en encourageant 
la culture delà terre, en ménageaftfspécialement ceux qui s'y 
vouent, & en décernant le pouvoir aux propriétaires fonciers. 
Certes, il est tems de donner l'autorité d'un dogme à cette ma- 
xime de l'immortel Suïly : Les deux mamelles delà France, sont 

PATURAGE &" LABOURAGE. 

Mais il est tems surtout de ne plus exciter ses -habitai» à abu- 
ser de leurs forces en leur en donnant une idée exagérée. 
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G H A P. VIL 

Résumé des Pertes du Peuple Français en Cdpitaîtx & 
en Revenus. Réaclion de ces Pertes sur les Fi- 
nances publiques. ° Vains Efforts des deux Conseils 
pour cacher le Montant du Déficit de V An y i. 

J.L est si important de faire connaître aux autres 
peuples toute rétendue des pertes de la France ré- 
volutionnaire, que je veux essayer de soumettre «. 
chacune d'elles a des évaluations numériques. Au 
risque d'en discréditer d'avarice le tableau/ je ■ dois .° 
cependant prévenir qu'il contiendra inévitablement 
quelques erreurs, & que mon unique objet est d'éta- 
bli r/d'une manière approximative, que l'ancien capi- 
tal du peuple Français est aujourd'hui déprécié des 
quatre cinquièmes , h son revenu réduit des den& 
tiers. 



Tableau des Capitaux du Peuple Français 
avant la révolution. 

Les terres formaient à elles seules la plus 
grande" partie" deX richesses de la France, d'après 
les estimations les plus accréditées, elles repré- 
sentaient, en 1789, pour les propriétaires une valeur 
vénale ou un capital d'environ 30 milliards. On 
a déjà vu que cette valeur est tombée de 30 mil» 
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, lîards à 5, par le double effet d'une dépréciation de 
moitié dans V revenu général des biens ruraux, & 
d'une diminution des deux tiers dans lé prix auquel 
t'achetait ce revenu* 

Mais les terres ne constituent qu'une partie dea 
richesses jd'un peuple. Plus il est jaélif & indus- 
.. trieux, & plus il augmente cette masse de richesses 
par les bestiaux dont il couvre ses campagnes, par 
les villes qu'il bâtit, par le mobilier dont il les orne/ 
par les ateliers & les laboratoires qu'il y élève, par 
les Colonies qu'il fonde au dehors, par -les dépôts 
de marchandises en tout genre qu'il amasse, par les 
\ vaisseaux qu'il construit pour les porter aux étran- 
gers, par les créances qu'il obtient sur eux, par les 
métaux précieux qu'il accumule, &c.'&c. A mesure 
qu'un peuple fait des progrès dans les arts utiles, 
cette seconde classe de propriétés approche en valeur 
" de celle des terres, & j'estime par apperçu l'an- ^ . 
cienne valeur des propriétés non rurales des Fran- 
çais, à 20 milliards que je subdiviserai en six classes. 
Environ 3 milliards pour les maisons des villes, 
dont- la valeur vénale doit être dépréciée dans la 
même proportion" que celle des domaines ruraux, ce 

... qui la réduit à § milliard. 

Environ 2 ou 3 milliards que les Français pos- 
sédaient aux Colonies, soit en terres aujourd'hui 
pour la plupart abandonnées ou sans valeur, soit 
e^ n^^ in- 

cendiées par ces mêmes nègres; Il est plus que 
douteux si ce capital en représente maintenant la 
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dixième partie, & si ce n'est pas le. porter trop haut 
que Févaluer à | de ., ■■milliard. 

Environ 4 milliards que représentait la dette pu- 
blique pour les créanciers de l'Etat, en y conv 
prenant les a$iôn$ de la Compagnie des Indes & de 
la Caisse d'Escompte- Quoique fictif par sa nature* 
ce capital n'en était pas moins pbur les propriétaires 
un capital réel ; (l) mais depuis <pe la nation .:y à 



(1) Il faudrait un traité à part pour développer cette propo- 
sition & indiquer les cas où elle pourrait cesser d'être vraie. Iî 
suffit de dire que les législateurs Français, qui n'avaient pas 
même soupçonné cette vérité, l'ont tout à coup découverte & 
proclamée depuis qu'ils ont connu par expérience, ce qu'a covité 
à l'Etat, la banqueroute à l'aide de laquelle ils avaient cru le 
libérer & même l'enrichir. Bailîeul a lu, à ce sujet,-le 8 Août, 
un rapport dont les éditeurs du Moniteur ont_supprimé à des- 
lein tous les traits qui leur paraissaient faire un tableau trop 
naïf de la langueur où ce décret désastreux a plonge la France. 

Ce rapport, dont j'ai l'original sous les yeux, est un vrai chef- 
d'œuvre, tant pour la profondeur & l'enchaînement des idées que 
pour la chasteté du style, & il. est impossible de l'attribuer à 
Bailîeul, dont toutes les productions précédentes portent le ca- 
chet révolutionnaire. Peut-être n'a-t-on rien écrit de mieux 
sur la théorie des dettes publiques, ni sur les avantages que trou- 
vent les nations, ainsi que les individus dans la pratique rigou- 
reuse de la bonne foi. 

■". L'auteur posait en principes ,y 1°. quun Etat s'appauvrit m 

-ne payant 'point ses dettes-, 2°, que si par- un'cxces de zlie,, les crcan- 

êiers de la République s'étaient réunis pour passer quittance gratuite 

& annuÏÏèr leurs titres, il aurait j alla rcjettcr cette offrande patrU- 

tique commeun présent funeste. - 

Le raisonnement suivant va mettre ces deux principes en évi- 
dence — u L'a&if 4|ui compose le fonds d'une dette publique 

. venant 
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passé réponge de ïa banqueroute en en mobilisant 
les deux tiers, il s'est tellement volatilisé que les 
89 millions d'intérêts consolidés qui restent inscrits 
au Grand Livre, ne se vendant -pas. même &ur le 
marché à. raison de trois fois 3a rente, ces inscrip- 
tions ne valent plus pour les propriétaires que \ de 

milliard. * 

Environ 6 à 7 milliards pour le capital mobilier^ 
dans lequel sont compris : 1°. les hardes & les vête- 
mens de toutes espèces; 2 Q . les meubles proprement 
dits ; 3°. les bestiaux ; 4 e . les ïnstrumens ou ma- 
chines destinées aux arts utiles; 5°. les vaisseaux ; 6 C \ 
les fonds employés dans le commerce ; 7°.les créances 
sur l'étranger. Rien de si difficile que d'arbitrer 
rancienne valeur de ces richesses mobili aires, & la 
réduction qu'elle doit avoir éprouve ; mais comme 
elles comprenaient des créances liquidées h dissi- 



venaht à disparaître & à se convertir en simulacres, il faut sur le 
champ rayer de la liste des valeurs qui existaient dans l'Etat, une 
sommeégale au capital nominal de cette bVette. Il faut retran- 
cher de l'inventaire de toutes les fortunes particulières un ca- 
pital égal à la part quy occupaient les titres constitutifs d'une 
rente sur l'Etat, où ils prenaient rang à côté des terres, des 
maisons, des contrats ordinaires & de toutes les autres valeurs 

actives." 

Ce premier déreloppement fait déjà, comprendre pourquoi 
j'ai dû rayer du capital national des Français les contrais publics 
que la banqueroute a convertis en simulacres. Mais ce n'est 
point le seul passage de ce rapport que je serai dans le cas de 
citer comme pièce justificative du double inventaire que je 
présente ici. 

' ■•':".-■■'• ■"-. '■ '" P&5 
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pées depuis la révolution, ainsi qu'une ma^e consi- 
dérable de .marchandises ouvragées & de matières 
premières de toute espèce, que le Royaume avait 
toujours en avances, &r qui se trouve çomplettement 
épuisées, je crois ne pas outrer en portant Cette ré-" 
duction de 6 à 2 milliards. . ., ,./ -,!;' 

Environ 3 milliards de métaux précieux* en nu- 
méraire, argenterie des églises, vaisselle & bijoux^ 
masse qui doit avoir dimisué au moins de moi- 
tié, tant par- la balance défavorable du commerce^ 
que par les sommes qui sont rentrées dans les en- 
trailles de la terre^ & dont le dépôt est un secret 
enseveli avec les dépositaires morts sur la guillotine* 

Si Ton admet ces apperçus pour approximatifs^ £s 



si Ton en fait la récapitulation, on verra que l'an- 
cien capital de la France qui représentait, 50 mil- 
liards, n'en doit plus représenter que iO. En sorte .-1 
que la fortune d'un Français, estimée autrefois à 
500 mille écus, devrait se trouver aujourd'hui ré-^7 
•duî.te à près de IQO mille, si l'on pouvait supposer 
qu'il l'eût répartie proportionnellement entre toutes 
les branches de capitaux qu'on vient de passer .en 
revue, .■ r - ' .: ' \ : - " 



Il est essentiel d'observer ici que cette -énorme:' 
réduction de capitaux n'est guère plus causée par 
l'anéantissement des richesses réelles de la France 
que par ^ë déchërr[u 3 ^ttes ont éprouvé dans l'opi- 
nion* Cela est si vrai, que la valeur des terres 
pourrait doubler soudainement le jour même où le 
Roi légitime remontera sur le trône, & que s'il prend 

, t. \ ■ ' '' : ' v " V 



des ■'" àrràngëmens solides & bien combinés pour, 
payer seulement 60 millions des intérêts <\m par la 
Monarchie, les titres constitutifs de la dette pu- 
blique qui représentent à peine aujourd'hui 200 
millions, pourraient représenter & ressusciter un ca- 
pital de plus dUm milliard. 

Personne n'ignore que ces sortes d'évaluations en 
valeur vénale ne peuvent jamais être exactes, pat 
cela seul que cette valeur varie sans cesse; mais 
elles ont du moins cet avantage de mieux faire dis- 
paraître le vague des idées à Faide des formules 
arithmétiques dont les erreurs sont plus faciles à dé* 
couvrir. 

J'avais besoin d'en prévenir une seconde fofè le 
lecteur, avant de hasarder une évaluation pareille de 
l'ancien revenu net & imposable des Français, que je 
crois pouvoir porter à la même somme à laquelle 
j'estimai, il y a deux ans, celui de la. Grande-Bre-- 
tagne, savoir 120 millions sterling, (2) ou environ 
trois milliards tournois!. Et comme au moment où 
j'écris ceci, M. Pitt vient de présenter une classifica- 
tion très détaillée de ce dernier (3) ; je m'aiderai 



(2) Voyez p. 14.7.. Histoire de' V Administration de la République 

Frart taise pendant Vannée 1 79^* - -> 

■ ■ **. 

(3) Voici <iette classification, telle qu'elle a été présentée à la 
Chambre des Communes, dans la .séance du 3e Décembre 1/9^/ 

\.' : '■ •"'■'.. ■■''■':'''.■■ '•■,' .■•" •.'.^' :■•..'?■■■:■■■■.:' : .' : ' ■'••■ ■ . ' ' Mulïcns) 

ï°. Rente des propriétyires de la terre ♦ .. '. :'2,5 

2°, Bénéficesr des entrepreneurs de culture, qu'ils soient \ 
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d'un travail si précieux, en ayant soin cependant de 
porter en plus, sur le revenu agricôlç des Français, 



MlHions. 



D'autre part -, 
propriétaires ou fermiers . 

3°. Revenu des propriétai- 
res dès mines, des forêts & des 
canaux ' . ♦ . 

4°. Revenu des propriétai- 
res des maisons . c . . 
5°. Revenu du Cierge par 
les dîmes . . . 

6*. Emolurnens dés officiers 
de la flotte & de Tannée, des 
hommes de loi & des méde- 
cins . 

7°. Ces six premières bran- 
ches de revenu ne concernant 
que les Anglais & non les 
Ecossais, la proportion de ces 
derniers est évaluée à -g-, soit 
8°. Revenu que tirent de 
leurs possessions au delà des 
merSj les propriétaires de l'Ir- 
lande, &des îïesà sucre rési- 
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ig* * Observation. J 

Cette estimation 4cs bé- 
néfices du fermier est ïnfé- 

3 rieure de près d'un quar t à 
la rente du propriétaire, 1k 

6 se trouve par cela même en 
opposition avec ce que j'en 

5 avais dit, p. f2 : maïs en 
n'évaluant ces bénéfices 
qu'à l§ millions, M. Pitt 
donna à entendre qu'il les 

2 croyait plus considérables, 
& que c'était afin d'éviter 
tout mécompte qu'il les a- 
vait portés au plus bai taux 
possible. 

7- 



dant dans la Grande-Bretagne. $ 

g°, Dividende des action- 
naires dé la Compagnie des 
Indes, de celle du Sud^ ainsi 
que des-^oprielaires^des fonds 
publics, pour la partie des in- 
térêts de Ja dette nationale 
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"ce qu'ils possédaient de moins "en revenus ou profits 
commerciaux & industriels. Voici comment je 
distribuerai ces'tr^s milliards pour en calculer la 
diminution. 



■ Millions' 

D'autre part . . . . . : . . 7%z 
qui n'appartient pas à la caisse d'amortissement, & qui est 
la propriété des individus de la Grande-Bretagne . . 15 

10*\ Profils du commerce extérieur, évalués à 15 pour 
cent sur un capital de 80 millions . . „ .12 
11°, Profits du commerce intérieur . . , , 18^ 
12 6 . Profits des classes vouées aux arts & métiers . 10 
Grand total du revenu imposable des habitans de l'An- < 



gle terre & de l'Ecosse . ' . .'"..# * .12/ 
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Ce tableau a été dressé pour connaître par approximation ce 
<ju*on peut espérer de là t'axe de guerre fixée au dixième du re- 
tenu imposable. Or, comme on n'exige ce dixième que des 
individus dont le revenu net & annuel s'élève à^200 st. comme 
on a admis une échelle qui réduit considérablement le taux de 
la taxe pour les revenus inférieurs, & qui en exempte entière- 
ment tous ceux qui n'atteignent pas £00 sterling, il re&î dt déva- 
luer qu'elle pouvait être sur ce revenu imposable de 127^ mil- 
lions, la quotité qui ne payera rien, & celle qui parera moins 
de dix pour cent. M. Pitten a présenté un appërçu, d'où : il 
résulte que le revenu appelé à contribuer à la taxe de guerre 
peut s'estimer à 102 millions, & qu'il espère en tirer ; environ 
10 cette année. 11 est essentiel d'observer qu'il n'a inclus dans 
ce tableau, ni les salaires des journaliers & des laboureurs, ni les 
gages des domestiques, articles qui s'élèvent peut être à la même 
somme que toutes les autres branenes de revenu dont ces gages 
k ces salaire! sont l'emploi. Or, quoiqu'on ne puisse point 
insérer les salaires dans le revenu général d'un peuple, ils n-.- 
'•■•;* :\ ';:.•• ■ . laisse^ 
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Tableau des Revenus imposables du Peu- 
ple Français avant la ÏIjsvo£UtioNv -ï 

1 1.00 millions, rêve n u net des terres réduit dç 
moitié: restent 550 millions. 

300 millions, revenu annuel des fermiers, 
.métayers & vignerons, réduit à environ 100 mil- 
lions. 

200 millions, pour la rente des propriétaires 
des maisons des villes, réduite *tout au moins de 
moitié comme celle des terres : (4) restent 100 
millions. 

iOO millions, revenu net des propriétaires des Co- 
lonies, après les frais d'exploitation payés. On n$ 
peut plus le passer que four mémoire. 

300 millions, rentes perpétuelles ou viagères des 
créanciers de l'Etat, & dividendes des actionnaires 



laissent pas 4jue de faire partie du revenu imposable de la 
Grande-Bretagne, puisqu'ils paient les droits sur les consom- 
ma tionT du su^re, du thé, de la bierre, & de toutes les liqueur* 
spiritueuses, 

(4) Voyez dans le Moniteur du 1er Décembre 17§S, N°. fl, 
un rapport de Xaussat où il dit, — ■" Le revenu des maisons est 
maintenant comme £e_rdu ; dans presque toute la France, & a be- ■ 
soin de quelques années de paix pour se relever, Ce genre de 
propriété est même devenu très onéreux à ses possesseurs. N'en 
jugez point par les beaux quartiers de Paris ; mais parcourez les 
villes notables des - départemens & vous en resterez convaincus," 

' ., '.T'a . ' "• 
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et la, Compagnie des Indej, ainsi que de 3â caisse 
d'escompte/ qui par îe décret dé banqueroute ont 
été réduits au tiers. Après deux ans de retard, on 
leur paie enfin un semestre en Bons, lesquels, vu la 
perte que ce papier doit infailliblement éprouver, 
ne représenteront que 25 à 30 millions valeur au 
cours. (5), 



(5) Apres avoir affe&é spécialement à l'acquit de ce- tiers,, 
plusieurs branches de revenus que la trésorerie s'est permise 
de détourner pour les appliquer aux dépenses de la guerre, 
les deux Conseils ont pris enfin la généreuse résolution de le 
payer en Bons, qui seront admissibles pour l'acquit des contri- 
butions dire6t.es, & pour celui des patentes. Mais ce qui est 
vraiment curieux, c'est qu'on a commencé par payer ainsi le, 
dernier semestre de Van VI, sans s'expliquer, sur les trois précé- 
dent, quoique Harmand nous ait appris qu'au '12 Septembre 
1708, on était en retard de deux ans. 

Comme la rentrée de ces Bons avec lesquels la trésorerie v$ 
en payer le tiers, sera- pour elle une valeur absolument morte, 
on a long-rems hésité si l'on pouvait faire un pareil sa- 
crifice en faveur des rentiers. Mais Huguet a gagné leur 
cause en pbseryant ? -p-" qu'une pareille résolution serait avan- 
tageuse au trésor public quelle libère quoiqu'il ne donne point 
d'argent, & avantageuse aux rentiers qui béniront encore, a-l-il 
dit, îa bienfaisance du Corps législatif quand ils perdraient 25 
ou 30 pour cent sur ces Bons" — Arnould l'a soutenu en. conve- 
nant que les rentiers préféreront recevoir des à présent des Bons aux 
porteurs que ^'espe'rek des e' 'eus. 

Ils sont donc à la veille de rececoir ep Bons au moment où 
j'écris, l'un des quatre semestres échus, mais la» loi qui ordonne 
à la trésorerie de le leur payer, lui ordonne en même tems de 
faire une retenue égale à la somme totale de leurs contributions, & de nç 
délivrer des \Zo^% que pour ï excèdent. 

':"'"". " ~ --C'est ■. 
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70 millions pour. .la partie de son traitement que 
le Clergé recevait en dîmes, & qui ne peut se pas- 



jÊBk ; - • l " 
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C'est une citoyenne tmtïère k\\ù eut le mérite d'arracher aux Con- 
seils cet acte de bienfaisance, en leur exposant,— " que l'Etat ne la 
payant pas, elle était dans l'impossibilité de s'acquiter envers lui 
des contributions de l'année courante pour lesquelles on venait de 
placer chez elle un garmser."^-Aprés trois' mois d'hésitations, les 
Conseils se déterminèrent à payer cette citoyenne en Bons, qui ne 
lui seront bons à rien, si ce n'est à congédier son gamlser. Tel 
est le décret pour lequel les créanciers de la république doivent 
bénir la 'bienfaisance de ses repaient ans ! Certes, il est difficile 
de se jouer du malheur avec plus d effronterie : mais ilserait 
difficile aussi de mieux tracer les conséquences désastreuses de 
tant d'injustices que ne l'a fait Barlleul dans le rapport suivant, 
à l'aide duquel il obtint enfin cm a&e de bienfaisance, 

iC II est cruel, il est désespérant sans doute de voir des cito- 
yens sourTrans, de sentir sur notre cœur tomber les larmes des 
créanciers de l'Etat & de ne les nourrir que d'espérances toujours 
déçues: mais l'abandon où ils se trouvent ne leur nuit pas 
seulement, il est une calamité publique qui deviendra de jour 
en jour plus funeste. Nous ne craignons pas d'avancer qu'une 
des causes qui a le plus nui depuis long-tems à l'agriculture, à 
l'industrie, au commerce & au paiement des impôts, a été la sus- 
pension du paiement des rentes. . . . Regardez la multitude des 
débiteurs o,ui n'avaient d'autres moyens de paiement que leurs 
créances sur l'Etat. Voyez ceux même, qui n'ayant dans la 
composition, dans l'arrangement de leur fortune, aucuiie/re]a> 
tion direde a.vec le gouvernement, se .trouvent néanmoins 
placés entre des débiteur? qui ne les paient pas; parce que 
l'Etat ne les paie plus, & des créanciers qui les poursuivent & 
auxquels ils ne peuvent pas même proposer pour excuse V insol- 
vabilité de l'Etat puisque l'Etat ne leur doit rien. Parcourez en- 
suite tous les anneaux de cette chaîne de calamités qui ai teint 
toutes les personnes, entrave toutes les fortunes, rend toutes les/ 

■T. 4- - conven- 
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sër aujourd'hui que pour mémoire, vu Fimpossibîlité 
d'estimer le montant des aumômes qu'on lui fait 



conventions incertaines, tous les engn-gemens préca' - °a, tous les 
contraçtans malheureux, détruit partout les mpyens, corrompt 
la niorale &: met bientôt la foi particulière au niveau de la foi 
publique, & vous aurez une' idée des maux & des désordres 
qu'entraîne après soi la suppression totale^*taneMette publique." 
** En privant la circulation du reversement annuel & pé- 
riodique de 89 millions de rentes & pensions, on diminue réelle- 
ment les ressources du trésor public d'une somme beaucoup plus 
forte. Pour, compléter cette démonstration, nous voudrions 
pouvoir suivre avec vous, pas à pas, toutes les routes que par- 
courent, dans leurs subdivisions infinies ces 89 millions répartis 
entre les créanciers de l'Etat, nous voudrions vous montrer 
toutes les issues par lesquelles cette répc îiitïon salutaire porte 
avec elle l'abondance & la vie dans tous les canaux de la circula- 
tion: vous verriez .comment de main en main, la somme tou- 
chée au trésor public, & livrée aux Vesoias particuliers, se mul- 
tiplie à l'infini, pour opérer sur son passage la libération succes- 
sive de tous les débiteurs, qui, l'un» après l'autre, la transmet- 
tent â leur créancier, débiteur lui-même, qui la fait passer à 
son tour à d'autres débiteurs; comment, ce premier service ac- 
compli, elle va pourvoir aux besoins de l'industrie, favoriser le 
paiement des salaires, des réparations, des constructions, des 
établissemens, des achats de matières k de marchandises ; corn- 
ment cette même somme, -touchée au trésor public & introduite 
dans le commerce, vivifie dans son cours toutes les valeurs 
réelles & industrielles auxquelles elle prête son assistance j com- 
ment, après avoir été d'abord moyen de libération & moyen de 
travail, t\ le devient mo)én d'aisance & moyen de richesse 5 
comment, après avoir détruit le besoin, elle enrichit les pro- 
priétés, elle multiplie les négociations particulières, les muta- 
tions & toutes les transactions commerciales ; comment, par con- 
séquent, elle facilite le paiement de l'impôt) en enrichissant le 

. cent ri - 
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100 millions, tant par les pensionnaires de la 
Cour que pour le traitement des employés civils, 



contribuable, & coraraent elîe grossît lUnjpôt Jui-même çt* - 
augmentant !es valeurs qui y sont sujettes, -les consommation^ 
tes traites & les aétes à ^occasion desquelles il se perçoit y etiên 
comment, après avoir épuisé tous les differens services, elle re- 
tourne elle-même sous la forme iïimfâtdamAe trésor public, ' 
qui bientôt la restitue à ces mêmes services. . . . . Voyez ce que 
nous avons gagné en l'an vi, a ne pas payer les rentes: ibnest ' 
pas rentré cjj'cifïvemem au trésor un tiers des wnftïbuûons dêcrc- *~ 

têesr ' -; 

•' Nous ne recevons pas le tiers de ce qu'on payait réelle- 
ment avant ?/00. Pourquoi ? parce que nos engsgemens sont 
en souffrance, parce que nos créanciers,- n'étant pas payés* ne * 
paient pas les leors,' parce que -ceux-ci, n'étant pas payés, man- 
quent à d.'auf res s :parce- fj^ia m$ance est devenue universelle 
comme Ymfuiéltiè, & queS os fejmrëil ordre de choses, il nya 
plus d émulation, plus de travail, il ne reste plus que décourage* 
ment Se ivipuisiaiice" 

Passons maintenant au tableau que fit ce rapporteur de Ttu* 
iîuence qu'ont eues les infidélités de la république -•sur Vagricuî- 
ture, l'industrie & le commerce de ses habitaus. On me par- 
donnera la longueur de cet extrait, si l'on considère que ce rap- 
port, qui fut fait au nom d'une Commission, est tout à la ibîi te . 
résumé & la preuve de tout ce que j'ai avancé dans les six eh*- / 
pitres précédens déjà imprimés lorsque cette pièce officielle 
m'est parvenue. Les ieâeurs, qui mettront quelqu'intérêt à me 
suivre ici dans le calcul de la diminution des revenus imposa- 
blés du peuple- Français, ne sauraie nt trouver un guide plus sûr 
que l'autear que je cite. 

" Dans un Etat où il n'y a point de commerce, l'argent paraît 
toujours rare, les emprunteurs sont à la discrétion des prêteurs, 
par * conséquent l'intérêt est tres-élevé....Si l'intérêt est à un 
taux excessif, les fabriques, les manufactures souffrent en pro- 
portion 



des officiers de l'armée & de la marine, & pour 
les gairis ou salaires des médecins k des hommes 



portion de cette calamité. Le fabricant refuse les commandes 
de l'étranger, parce que dans le prix il ne peutlfupporter la con- 
currence; & que dans les paiemeos il ne peut donner les délais 
qu'on exige. S'il a besoin de quelques avances, il "rie peut pas 

-même ■empruntera 15 &: à 20 pour cent, parce qu'on ne prête 
que sur des valeurs positives. Il est aisé de voir que si le négo- 
ciant ne peut emprunter directement sur les marchandises qu'il 
achète, le manufadurier ne le peut sur les objets qu'ilfabrique, 
d'où il faut conclure, que sans crédit, le fabricant qui n'a pas 
de fortune est obligé de suspendre ses entreprises, & lé fabri- 
cant aisé de n'en faire que sur ses propres fonds, si toutefois il 
n'abandonne pas sa fabrique pour mettre son argent sur l^place 
à 3 & 4 pour cent d'intérêt par mois; c'est-à-dire, qu'il aban- 
donne un travail prododif à l'fitat, pour des opérations nuisi- 
bles en elles-mêmes & qui sont une suite du discrédit La fa- 

brique s affaiblissant, l'agriculture doit tomber en proportion...., 
La richesse de nos moissons ne prouverait rien pour l'avenir. En 
épuisant ce qui reste encore de valeur à la terre, le cultivateur - , 
abandonnerait ses engrais, & ne ferait point d'élèves, il ne de- 
manderait que ce qui est d'une indispensable nécessité, & sans 
l'obtenir toujours, car la terre etf avide avant d' cire généreuse} 
les propriétaires ne seraient point payés, les.bâtimens seraient 
sans réparation, la perception de l'impôt déviendrait impossible, 
^nrix. des proprié tés tomberait sensiblement, & si Ton achetait 
des terres céderait en spéculant sur l'avenir ; mais; l'imagination 
serait environnée de craintes, & l'on -serait fondé à redouter la 
■puissance .d'un gouvernement que ses besoins rendraient injuste. 
La circulation alors s'appauvrirait chaque jour davantage, &Je 
peu d'argent que laisserait la défiance, au lieu d'alimenter des 
entreprises utiles, irait s engloutir dans les mains de quelques 
usuriers avides qui le prêteraient toujours à dés conditions 
plus dures pour soutenir un reste d'affaires expirantes." 
. « Dans 
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de loi. Je les suppose réduits de moitié : restent 
§0 millions. ■*■**■ 

200. millions, pour les bénéfices des classes vouées 
aux professions, arts Sr métiers. Ces bénéfices 
doivent être réduits au moins dès trois quarts : res- 
tent 50 millions. 

70Q-à 750 milîîonSj pour le profit annuel tant des 
entrepreneurs de fabriques & de leurs ouvriers en 
chef, que des cotnmerqans qui procuraient fes ma- 
tières premières aux manufacturiers, & les reven- 
daient, soit au dedans, soit au dehors, après qu'elles 
étaient ouvragées. Cet article comprend non seu- 
lement les bénéfices du commerce extérieur, mais 
les profits infiniment plus considérables & plus Va- 
riés du commerce domestique, c'est-à-dire, les gains 
des trafiquans qui échangeaient d'une province à 
l'autre les diverses productions du Royaume, ou 
qui les yoituraient k les revendaient en détail ; en 
un mot, les profits de tous les genres d'occupations 
qui tiennent au commerce & qui entrent dans la 
qualification d 'appoint emens > sans cependant appar- 



u 



Dans un pareil état de choses on n'entreprend rien de beauv 
de grand, d'utile. La défiance règne de toutes parts j elle 
étouffe le génie, elle sèche jusques dans ses racines l'arbre de la 
prospérité publique...' Le manque de capitaux met l'agriculteur 

dans l'impuissance de vendre sa denrée Ne jouissant d'aucun 

crédit, le défaut d'avances rie lui permet pas d'entretenir une 
bonne culture j de donner à la terre le travail & les soins qu'elle 
«exige, et* /' abondance qui frappe nos yeux annonce b bonté du 
sol, l'heureuse fertilité cfu climat, mais n'est pas un garant de 
avenir. 
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tenir à celle des salaires. Cet article comprend, 
aussi les bénéfices des capitalistes intéressés dans les. 
entreprises commerciales, ceux des^banquiers, des 
commissionnaires,, des agens de change, des assu- 
reurs, & de tous les intermédiaires placés entre les 
producteurs, les '.manufacturiers Se les consomma* 
teurs ; à quoi il faut ajouter les profits de la manne 
marchande, ceux du cabotage &. ceux , des pêche- 
ries. Vu l'annihilation de ces dernières, la destruc- 
^tion de la marine marchande, la décadence des ma- 
nufactures, & l'anéantissement du commerce, il pa- 
raît difficile de supposer que ces profits s'élèvent 
aujourd'hui à plus de ] 30 millions. 

Ce dernier article surtout est très hypothétique, 
& je ne saurais trop répéter que ce tableau, ainsi 
que le précédent, reposent sur des données dont 
aucune n'est positive (6) ;. mais si Ton n'y découvre 



{(y) En évaluant à près d'un milliard les bénéfices des classe* 
vouées au commerce, aux manufattures & aux arts & métiers, je 
meS uis beaucoup rapproché des calculs d'Amouîd qui, en 1791, 
les évalua à 1041 millions : cependant nos données sontabsolu- 
meiit difrerente Sî puisqu'il additionnait \zs bénéfices nefs à* com* 

nerceexterae&^^ 

«rtsSr métiers, produits qu'il n'évaluait qu'à 504 millions. AmaU 
gamer ces deux objets en parlant, du revenu d'un peuple, cest 
prendre la valeur vénale des produits disponibles d'un domaine 
ou d> aîelier, pour le revenu net .& imposable de l'individu 
qui ié cultive, ou de l'entrepreneur qui le gère. ^ 

RiWde plus vague que la manière dont tous les écrivains 
Français ont traité cette question. L'un dés économistes les 

plus 
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?3as d'écart considérable, ou si en attaquant les éva- 
luations de telle ou telle branche de capitaux pu de 



plus renommés, M. Ee ÎYosne, ay t ait évalué le revenu général 
4e Ia,France à trois milliards. 134 millions, ç<? qui se rapproche 
encore beaucoup de mon évaluation ; mais il mêlait les bénéfices 
du cultivateur avec la valeur des fruits de la terre, ce qui sont 
deux choses très différentes. Quant à la partie des bénéfices 
résukans du commerce 3 il l'omet tait avec soin! parce que les 
économistes se sont toujours obstinés à n'en faire aucun cas 
. comme produit. [ - 

.• Arnouid a cherché à rectifier ces tableaux, 'U en présenta un 
où la reproduction générale du royaume se trouvait encore con- 
fondue avec le rev&m imposable de ses habitans, puisque! y 
passait à 2000 millions les produits territoriaux de la France, 
quoique dans le reste de ses ouvrages il n'estime qu'à lOjQQ ou 
1100 millions la rente du propriétaire & les bénéfices du cul- 
tivateur. Or, ce sont ces deux derniers articles qni consti- 
tuent le revenu imposable, unique objet de nos recherches, le seul 
.qu'il soit vraiment utile d'étudier, &• le seul qu'un administra- 
teur puisse se flatter de connaître par approximation. C'est 
en suivant cette marche quAniould arrivait à un grand total 



de 3; milliards 400 millions, dans lequel il ne comprenait ce- 
pendant ni le revenu imposable du Clergé qui vit de la dîme, 
iii les principaux appointeraens des employés civils & mili- 
taires, ni les intérêts de la dette publique. 

Dans sou scrit sur la Foi Publique, le ministre Clàvièreéva-" 
hia, en 1788, à trois milliards le revenu des Français, & 
annonce qu'il n'entendait par là que leurs revenus vraiment . 
imposables* Mais la seule base sur laquelle iï s'appuya, était 
celle de Davenant, qui, en 1698, estimait les revenus imposa- 
-blés du peuple. "AngTâTs - S 43" rmîîFons stcrîingr & ceux du peu- 
ple Français à 81 millions sterling, environ 2 milliards tournois. 
Comme cet Anglais n'était entré dans aucuns détails, l'écri- 
vain que je viens de citer se dispensa dy suppléer, Ôc se borna 
à poser vaguement en fait, que les revenus du peuple Français 
* ■ avaient 
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revenus, on ne conteste point la proportion dans la- 
quelle je suppose ,que chacune d'elles dojt avoir 



avaient éprouvé tout au moins un accroissement d'une moitié 
en sus dans l'espace de^^O années. Le bilan que j'ai essayé 
d'en dresser, m'a confirmé dans cette induction. 

Ou je suis bien trompé, ou l'article des intérêts de la 
dette publique, sera celui que contesteront le plus ceux: des 
écrivains français qui ont traité cette matière. Ils diront que 
passer eu ligne de compte dans le -revenu d'un peuple les in- 
térêts de sa dette, c'est faire un double emploi, puisqu'ils se 
paient avec son revenu même. Cette objection a quelque chose 
de vrai, & cependant les intérêts de toute dette nationale bien 
constituée doivent se considérer comme une espèce de rente fon- 
cière, qu'une certaine classe de contribuables possède sur le re- 
venu de toutes les autres. Or, comme cette rente ne fait que 
passer par les mains du gouvernement pour arriver dans 
celles de ses créanciers, & comme après l'avoir reçue de lui à 
titre d'intérêts, ces créanciers lui en reversent une partie à titre 
Simpêt, il est évident que les intérêts d'une dette publique 
font partie du revenu imposable-. L'auteur du rapport de Baiî- 

. îeal, est, je crois, 1s premier Français qui ait senti & déve^ 

: : îoppé cette vérité de fait; mais je crois aussi qu'il en a beau-- 
coup trop forcé l'application dans ses développemens, lorsqu'il 
avance que le paiement régulier des 89 miliiorib d'intérêt en 

: rapporterait 300 au trésor public. 

Quoique les salaires des artisans & des journaliers ne laissent 
pas ^ue d'être jusqu'à un certain point imposables & imposés, 
on ne saurait les inclure dans le revenu général d'un peuple, 

'..puisqu'ils le multiplieraient à l'infini. Cette difficulté mérite 
d'être citée, afin de montrer qu'on ne doit se livrer à de sem- 
blables calculs que pour éclaircir la question, & non dans l'es- 
poir d'atteindre Texacl:e vérité. 

On peut tellement différer dans les bases d'un pareil calcul, 
que Dupont, qui l'avait essayé avant la révolution, n estimait 
qu'à 1500 millions le revenu vraiment imposable du peupfe 

Fran- 
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souffert, il en résultera que l'ancien capital des 
Français se trouve réduit d'environ 50 milliards à. 10, 
& leur revenu imposable d'environ 3 milliards aï. 
Tels ont été les fruits, de la grande confiscation na~ 
tîonàle, des séquestres, des emprunts forcés, du maxi- 
mum } des réquisitions, mais par dessus toul, de ce 
papier-monnaie qui a entraîné une banqueroute de 
45 milliards d'assignats, de 2 k millards de man- 
dats^ de plusieurs centaines de millions & ordon- 
nances & des deux r tiers, , ou plutôt de la totalité 
dés fonds publics, tant anciens que nouveaux. Que 
reste~t-il de tant de sacrifices à ce malheureux peu- 
ple ? Une constitution dont les dépositaires dé- 
chirent chaque jour quelques pages en renouvellant 
chaque jour leurs sermens de fidélité pour elle., 
l'exécration de tous ses alliés qu'il a appauvris en 
se ruinant ;& enfin des conquêtes qui I appellent 
infailliblement à des sacrifices ultérieurs, quoique 
Barbé Marbois l'ait félicité dô ce quelles lui garan- 
tissaient quatre siècles de paix. Encore, le Président 



França is, en y comprenant celui des terres, dés Colonies, 
des pêcheries, des manufactures k du commerce, tandis que 
je le porte précisément aa double. Au resté, nous diffé- 
rons moins qu'on ne pense dans îe résultat principal de 
notre travail, c'est -à dire, dans la recherche sur la diminution 
proportionnelle 4& -ee revenu , ptùstpe ce môme Dupont recon- 
nut, en Décembre 1/Q5, qu'on ne pouvait plus 1 estimer au delà 
de 800 millions. Celait évaluer le déchet de 15 à 8. Si je le' 
porte aujourd hui de 15 à 5, c'est que depuis trois ans, le tra- 
vail productif des Français a considérablement diminué & qu'ils 
ont vu tarir plusieurs sources de leurs revenus, 



:du Conseil des Cinq-Cents a-t-il été rbien plus 1qhi, 
car en s'extasiant sur les fruits inappréciables, de cette 
révolution, il a osé en appeler .au peuple &-le pren- 
dre à témoin combien feu elle lui a coûté en compa- 

"■ -raison de rsa valeur (7). .. _■ 

Quoi! elle aurait donc encore trop pu cofyê, 
cette sanglante ex|>çriçnce qui lui a enlevé son Gou- 

: vernernent Monarchique sous lequel seul il peut 
prospérer j ta fleur de sa population mâle & indus- 
trieuse, la moralité de cêHe qui a survéc% les qua- 
tre cinquièmes de ses capitaux & les deux tiers de 

ses revenus ! 

C'est principalement sur cette dernière perte 
qu il faut appeler les regards des. Cabinets qui s'en 
laissent encore imposer par les forfanteries du Di- 
rectoire. Il cherche à les effrayer en se présentant 
à eux comme disposant des efforts d'une nation, 
dont les ressources sont entières -r mais si, après avoir 
analysé ces ressources, on prend la peine de les corn- 



(7) Observez que le Président, qui se permît un pareil pro- 
pos le 21 Janvier 1/9*3, est précisément le même Bailleul 'qui 
huit mois -après est venu débiter à h tribune, comme le fruit 
de ses.méditations, le beau Rapport que j'ai déj|eiré fort au 
long, & qu'on ne saurait trop cher pour faire connaître les fruits 
empoisonnes de la Révolution. 

Observez encore que quelques semaines avant d'avoir déchiré 

feVoils qui nous cachait l'intérieur de la France, ce même Bail- 

leil venait de donner l'avis suivant à ceux de ses collègues qui se 

'livraient à de tristes ^rcMeh^mçns; : ^^'«<j%«*.^. _^ A* «»w»»i»- 

'■ àëlaTwtiïiiiQn^ dece : .quemsfouvonî ère nom- 

unièmes, mire foulage de Urlvâiiùon. Telyul e^Mura encm 

• *kxi¥ar fabtfmmts g ni 'auront jp el 'que ' mémoire y &c 

i-r -:;:,■' \.r;\ ■:■:■:■.;■■ ■.■/;^ :.'- ' r "■.:■:■■' "■.}■'■■ ■■•:■':■:, .parer 
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parer à l'étendue des. besoins dont il offre lui-même 
le tableau, Ton découvrira que les subsides qu il 
déclare lui être indispensables pour la campagne 
prochaine, seraient supérieurs à la totalité des revêV' 
nus nets & imposables de la nation appauvrie, sur 
.laquelle il règne encore, '*■■■_";. | 

Qu'on me permette d'en faire précéder H preuve 
par une digression qui jettera de grands tirai ts de 
lumière sur rénorme déficit dont nous avons à 
parler. J'ai déjà eu occassion d'expliquer pilleurs, 
cfue" c'est parce que les revenus imposables de la 
nation Anglaise ;ont triplé depuis un siècle, qu'elle 
peut payer, sous le règne de George III, un tribut v 
dix fois plus considérable, &: rester cependant avec 
plus de moyens de jouissances que ne lui en laissait 
Guillaume III, lorsqu'il prélevait un tribut^ fois 
moindre sur un revenu âes-rfeux tiers plus faible. 
La raison en est, qu'il est presque impossible de 
taxer le nécessaire d'un peuple ; mais qu'on a une 
prise immense sur son superflu, & qu'à mesure 
que celui-ci s'élève, l'Etat peut au besoin en 
demander une proportion toujours plus grande; 
c'est-à -dire, qu'il lui -est moins difficile d'obtenir 
le quart du 2ème. million, . ■■-& la "moitié du 
3ème., que d'atteindre la dixième partie du 1er. 
En appliquant cette règle de finance expéiimen- 
taie a ràppàûvrïse'niënT^de" la nation Française, 'on. 
verra du premier çoup-d'œiî, que si ses. revenus/ . 
tant agricoles qu'industriels Se commerciaux, ont 
diminué des deux tiers, ou seulement de moitié, il 
est de toute impossibilité que ses chefs actuels lui" 
— — — U - : . '.:.:' .-■'.. ' ^ . .■■.-. - 
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arrachent la moitié des impôts qu'elle payait à Louis 
XVI. Kendons cette vérité sensible par un exemple. 

Tel propriétaire d'un revenu net de 2000 liv, tour- 
nois' peut à' la rigueur en dévouer 500 liv. aux dé- 
penses publiques : mais si quelque diminution subite 
dans son revenu le réduit à 1000 liv.,. il n'y a plus 
-moyen d'exiger la même proportion d'un quart, qui 
serait de 250 liv. Dans le premier cas; on ne lui 
demandait qu'une partie, de son superflu ; dans le 
second, on lui arracherait évidemment une partie 
de son nécessaire. Que ce même contribuable, au 
contrai re, voie son revenu s'élever à 3000 liv., il 
pourra plus aisément en livrer 1000 liv., à l'Etat, 
qu'il ne pouvait en payer 500 sur 2000. Cet 
exemple s'applique dans un sens inverse aux deux 
revenus publics de la Grande-Bretagne & de, la 
France. Il nous offre la clef de ce que le peuple 
Anglais est proportionnellement moins chargé qif au- 
trefois en payant beaucoup davantage, & de ce 
que le peuple Français l'est infiniment plus en 
payant beaucoup moins. 

Le principe que nous venons de développer, a tel- 
lement pris faveur dans la. Grande-Bretagne, que la 
nouvelle taxe de guerre s'y lève sur une échelle 
qui en exempte entièrement tous les contribua- 
bles dont le revenu, net ne monte pas à Zôo 
sterl. & qui exige seulement T ^g. de ceux dont 
le revenu atteint cette somme. Cette contribution 
s'élève ensuite graduellement dans une beaucoup 
plus forte progression que celle du revenu, puis- 
qu'un revenu de L\ 20 doit contribuer, non pour 



'* 
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^> mais pour ■&, un revenu de Z 180 pour V*,, 
Se tous les revenus supérieurs à £200 pour -rV On 
voit que cette échelle à des rapports assez intimes 
avec l'impôt progressif établi à Athènes, où- les ci r 
toyens leîaient divisés en quatre classes. Ceux qui 
retiraient de leurs domaines 500 mesures, de fruits 
payaient au trésor public un talent, ceux qui en 
retiraient 300 mesures lui payaient &/// talent; 
ion n'exigeait que la sixième partie d'un" talent de 
ceux qui ne recueillaient que 200 mesures, êcenfin 
ceux qui en recueillaient moins de 200,' formaient 
une quatrième classe qui ne devait rien, précisé- 
ment comme, dans la nouvelle contribution An- 
glaise, on en a exempté les individus dont les re- 
venus ou les profits ne montent pas à LQo sterl. (8); 



(8) Quelque juste que paraisse en théorie, le principe de 
l'impôt progressif, ou plutôt de la progression décroisante, il est 
essentiel d'observer qu'il est inappîiquable à une taxe sur lés 
terres, puisque décréter qu'elles paieront plus quand elles vien- 
dront à être possédées par un seul individu, que lorsquelles 
étaient partagées entre plusieurs, serait évidemment tenir Ta. 
grie alture en arrêt, en détruisant chez les propriétaires toute 
émulation d'étendre leur patrimoine. Or, pareeïa même que 
l'impôt foncier ne peut point être progressif, il s'ensuit qu'on 
ne doit jamais en taire un impôt unique, & c'est une des meil- 
leures réponses à toutes les chimères qu'ont débitées les écono- 
mistes Français. --- 

■ Peut-être à la rigueur l'échelle établie à Athènes pourrait-elle 
être admise sur les terres d'un petit Etat comme Genève, & 
certains Cantons démocratiques de la Suisse, qui n'ont qu'un 
territoire très borné, & où il importe de tourner l'industrie des 
habitans vers les rr^nufadures & le commerce. v Mais dans un 

-— — - -...;._:-- - .Empire 
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Mais à quoi bon chercher daiis l'histoire an-: 
tienne, des preuves que le produit des contributions 



Empire comme fa France, où la principale richesse consiste 
dans les terres, décréter quelles seront taxées progressivement 
suivant la fortune du possesseur, hc. non proportionnellement au 
produit du domaine; c'était vraiment vouloir décréter la lui 
agraire, & c'est ce que rit, le 18 Mars 1/93, l'assemblée légis-* 
Jative, en alléguant que les grandes propriétés étaient un véri- 
table désordre social. : 
Il est vrai que ce décret a été en partie corrigé, en partie ré- 
voqué par d'autres, & que la plupart des législateurs qui 
l'avaient sollicité ou. sanctionné,, proclament aujourd'hui que le 
meilleur moyen d'atteindre le riche est d'imposer les consom- 
mations du pauvre. 

Observons ici que l'échelle adoptée à Athènes & en Angle- 
terre, est bien moins une échelle ascendante dirigée contre les 
riches, qu'une échelle di$Qtndani& imaginée en faveur des ci- 
toyens qui ont peu ou point de superflu à sacrifier aux dépenses 
de TJËtaX Or, c'est un rapprochement curieux de voir le prin- 
cîpe-mes Athéniens adopté & sanctionné ' par le Parlement 
Britannique dans la même année, où la république Française 
.."commence à en déplorer les conséquences, k où les Hollandais, 
*es émules, viennent d'adopter de leur côté une échelle beau- 
coup moins favorable au pauvre, puisque dans le subside ex- 
traordinaire qu'ils lèvent en ce moment, l'individu dont les pro- 
fits ou les revenus ne montent qu'à 301 florins, (un peu moins 
de L 30 btéfh) ''& qui dans la Grande-Bretagne se trouve, 
comme un J'a yu, complet tement dispensé de contribuer a 
la nouvelle taxe de guerre 3 n'eu est point exempté dans la 
république Batàve, où quiconque jouit de la omdique rente de 
: 000 florins, est tenu de contribuer pour chaque centaine de 
florin* précisément dans la même proportion que le eapitalisle 
qui jouit de 2 mille florins de revenu. 

Au reste, la république Romaine a surpayé sa mère & s« 
. sœurs dans ia science fiscale, car ses Consuls ont découvert un 

principe 



d'un peuple s'accroît ou décroît dans une proportion 
toute différente que l'accroissement ou • le décrois* 
sèment de ses revenus^ quand ce qui vient de 
se passer en France offre : déjà îa démonstra- 
tion complette de la théorie que j'avais avancée 
en 1796/ &; soutenue de nouveau au commence- 
ment de ; 1798, en défiant le.'. Directoire' de lever 
sur tous les contribuables de la république un ;,///- 
lion far jour. Beaucoup de gens crurent, ou que 
je me faisais illusion sur ses -ressources, ou que je 
cherchais à les déprécier : je suis cependant en état 
de prouver aujourd'hui, que la totalité des contri- 
butions acquittées par ses sujets, ne s'est pas même 
élevée à DEMi~milUon~ par jour. 

Comme les financiers Français ont fait l'impos- 
sible pour jetter un voile sur ce déficit, il importe 
de signaler les expédiens auxquels ils ont eu re- 
cours à cet effet. 

Et d'abord, il faut savoir qu'à la suite & à la fa- 
veur du décret, qui exigeait dans l'espace de trois 
mois le paiement par avance des trois quarts de la 



principe progressif absolument neuf. Le Moniteur du 13 Août 
1/9S, N°. 320, nous apprend :, — 'Qu'ils viennent d'établir un 
emprunt, en conséquence duquel, celui qui jouit d'un revenu 
de trois à six mille ccûs devra payer le 'tiers de cette somme, ce- 
lui dont le revenu est de^ix à dix mille écus en payera les deux 
tiers. Celui enfin qui a plus de dix mille cens de revenu en 
payera mie «nn'-k pleine. S*il manque 'd argent, l'Kfat lui en 
fournira moyennant l'engagement de ses biens." 

Voilà ce que les Consuls Romains appellent avoir devancé 
leurs aînés dans la carrière de />? suinté é^diir ! '■' - 
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contribution foncière, les recettes du mois qui suU 
vit, s'élevèrent à 30 millions, & que la trésorerie 
en publia le bordereau, en preuve de ce que la révo- 
lution du 18 Fructidor était une nouvelle ère pour 
lesjînancesi' llîmt savoir aussi que, pendant cet in- 
tervalle, quelques députés s'extasièrent sur ce bril- 
lant résultat de leur nouveau budget, & s'écrièrent 
en chorus avec Riou, que jamais les rentrées ria-* 
valent été ni plus promptes ni plus abondantes y & qu'il 
fallait dater de la lot du g Vendêtnfeiire la kegéne^ 
ration des finances, '(g) Mais il n'est pas inutile 
d'ajouter que le bordereau séparé du mois de No- 
vembre 1797, est le seul que la trésorerie jugea à 
propos de publier, &; qu'elle a fait l'impossible pour 
ne point- exhiber" celui des recettes subséquentes, 
quoique les Conseils lui ordonnassent, à plusieurs 
reprises, d'en publier, mois par mois, l'état au vrai, 

sous peine de voir luire sur elle k 18 Fructidor (10), 

. ■■ " ' ' ' . ■ ■■ ' ' ■-..-■., ..... . _ 

(9) Séance du 13 Décembre 1797.. 

(10) Cette menace de Riou est du4 Mars 17$Q, mais son col- 
lègue Portiez l'avait devancé de sept semaines, en repoussant je 
ne sais quel nouveau projet de dépenses.— *' Avant de pronon- 
cer sur de pareils projets, il faudrait, dit-il, avoir une idée bien 
exa&e des caisses de la trésorerie & de leur situation, & c'est à 
quoi, malgré vos résolutions, nous ne pouvons parvenir. Nous 
allons en aveugles, décrétant au jour le jour ce qu'on nous propose* 
te cela sans avoir une idée précise de ce qui est reçu & dépensé à 
la trésorerie. Çè n'est pas ainsi que des représentans du peuple 
doivent voter,...Admettez le projet, le mois prochain il y aura 
un, déficit dans la caisse,; & alors je ne serais pas étonné qu'on 

| vint vous 4ire r H y a uù déficit 'de tant, il faut le remplir ■." ;' ' 

G était là le discours d'un bpmrnè clairvoyant j mais; h tré- 
sorerie, non moins clairvoyante, ne se so uciait p oint de leve r la 
r '•■■:. .■ ■;. ■■■■■"..".' r ". .', , cataracte 



Après Tavoir laissée pendant îong-tems aux 
prises avec ses accusateurs, le ministre des finances 
vint enfin à son secours* Pour montrer que c'était 
par civisme qu'elle avait désobéi, il révéla— "qu'au 
dixième mois de Tan vi. il restait du encore 10 i 
millions sur Timpot foncier, & que le recouvrement 
delà contribution personnelle ne s'élevait pas au. 
vingtième" 

Déjà long-tems avant. lui, Villers Se Fahre s'êX 
taient plaints de Y inachèvement de la loi du 9 Fenf 
démiaire, c'est-à-dire, du budget de l'an vi, h û 
Ton se rappelle qu'ils en furent les auteurs, & qu'en 
le proposant ils prirent sur eux de garantir, que les 
616 millions de dépenses seraient indubitahfemènf ■ 
couverts par les rentrées qui s"* effectueraient, (il) on 
ne sera point étonné qu'en appercevant que ces ren^ 
trées ne produiraient que le tiers de ce qu'on s'en 
était promis, ils eussent essayé de reprendre sous 
œuvre ce fameux budget qu'ils avaient réussi à 
faire sanctionner d'emblée, en le représentant comme 
un système grand & neuf, qui venait d'être jette ; 

• M I II ■ - J ^« I - .. ■' ' —M »" 1 ■' "■ ■ '! ■' W 11 — 1 ■ ■ ■ ■ — — ■ .T-i. m - M . 1 -11 .... ... » .,.■ " — .- i n , ...I __ _. ' .. ,—...-. i, m — , ^ ,,,, r , M|W> || W . 

pendant les négociations de Eastadt, & laissa les deux 
Conseils aller, eiyiveugles, & décréter au jour le jour toutes les dé- 
penses qu'on leur proposai t, sans vouloir indiquer si elle pourrait 
faire honneur à leurs décrets. Ce n'est que plusieurs moi» 
après, quelle s'est vue forcée de venir leur dire ; liy a im dtfîât 
de tant, il faut h remplir. Et c'est alors seulement, e'est-à- 
dire, à la pénultième décade de l'an VI, quelle a présenté le 
tableau des recettes & des dépenses pour les onze premiers 
m'ois. 
(Il) Fa bre, séance du 4 Novembre, 1797, 

Va 
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au moule d % tm seul jet, & qu'il fallait admettre sans 
modifications quelconques. 

Après qu'on en eut fait pendant huit mois l'expé- 
rience, Ozun monta à ,1a tribune, où il s'exprima en 
ces termes :— - " La loi du 9 Vendémiaire a été faus- 
sement regardée comme un système- complet de 
finances : elle en était le cadre 9 .ma,is ce cadre n'a ja- 
mais été rempli. Elle a indiqué la source de quel- 
ques revenus sans les constituer"— -Cette critique, 
quoique un peu tardive, était d'autant plus juste, 
que la plupart des impôts décrétés le g Vendémiaire, 
ne l'avaient été qu'en principe, & que, bien qu'ils 
. exigeassent d'autres lois de détail pour les consti- 
tuer, les législateurs s'étaient constamment refusés 
ù entendre parler de celles-ci. On eût dit qu'ils 
prenaient à tâche d'imiter, en tous points, la con- 
duite du parti qu'ils venaient de faire déporter à 
Cayenne, comme coupable du crime atroce d'avoir 
délaissé \t gouvernement sans fonds. Or, à cha- 
que refus, Vilîers & son coopérateur Fabre, qui 
tremblaient qu'on' ne les rendît à leur tour res- 
ponsables du délaissement de l'an VI, ne cessaient 
de répéter, que les recettes avaient été subordon- 
nées à des lois organiques qu'il fallait: organiser. 

Ce ne fut qu'après avoir long-tems préparé les Con- 
seils à la nouvelle d'un déficit, mais toujours en évi- 
tant de le spécifier, que Villers se hasarda à leur pro- 
poser, le 1er Juin, une liste de nouveaux impôts à la 
place de ceux qu'ils avaient consenti à décréter & rëV* 
fusé de constituer—^ Si nous sommes obligés aujour- 
d'hui de revenir sur ia, loi du 9 Vendémiaire, dit-il, ^ 



c'est qu'elle n'a pas été aussi productive que nous 
1 'imaginions ...,Ne vous abandonnez donc pas au-.plus 
dangereuxdes systèmes, cûxà^xm^^sseskiiriU''--^ 
Cette leçon ayant paru fort bien accueillie, ainsi que 
les nouveaux projets d'impôts que venait de dé- 
ployer l'orateur, il crut le moment favorable pour 
prévenir rassemblée que---" ces projets ne portaient 
que sur des améliorations à faire aux impôts exis- 
tans., & que la Commission des finances )> empresse- 
rait d'en présenter de nouveaux pour combler 
le déficit/ —Mais le journal des débats nous ap- 
prend qu'à ces derniers mots, Villers fut interrompu 
par des murmures ' (12\ ; & que, pour forcer ses inter- 
rupteurs au silence, 8c les faire rentrer en eux- 
mêmes, il laissa échapper ces mots. — -£\ Keprésen-: 



(12) Cette première scène, qui devînt le prélude de beaucoup 
d'autres, fut extrêmement vive. — Est-il donc permis d'ajourner les 
besoins de la république ? demanda Crocfaon, en tâchant de conv 
server la parole à Vilîers. Puis ayant été interrompu comme 
lui, il doubla de voix pour ajouter ce qui suit.— " On dit, les 
projets ne donneront que 18 millions : adoptez les toujours; cette 
somme est déjà une forte avance sur le déficit. Vous en 
adopterez d'autres ensuite," — Un membre mit fin pour 
Je moment à toutes ces controverses par une sentence qui 
mérite d'être citée. Ce ri est pas tout que de faire vîfe, ïi ] fàaï 
faire bien, surtout en Finances. Afin de mieux faire, on ne fit 
rien: Villers 4c Croehoi> fl-' obtinre nt que dès murmuras pour 
leur nouveau budget, & 'les seuls subsides qu'on accorda au Di- 
re&oire furent de graves exhortations à V ccanomit .--" Le gouver- 
nement républicain, observa Lacuée, est le seul qui puisse ren- 
dre les peuples heureux ; mais aussi Vordre & Tl:ce?iowe dans les 
finances sont les grands moyen* de conservation de cette forints 
de gouvernement." 
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: tans, la solde s'élève à trois millions far décade. H 
est impossible de rien diminuer encore de votre dé^- 
pense. ..... Cependa.it les recettes n'arrivent 

qu'avec une désespérance lenteur. Savez- vous ce qui 
a été reçu depuis le 1er Vendémiaire ? pas deux 

CENTS MILLIONS !" 

On voit que dans son dépit, Villers conserva ce* 
pendant encore quelque retenue* & qu'il ne laissait 
échapper qu'à demi le secret de la trésorerie, puisque 
tout en disant qu'elle n'avait pas reçu 200 millions 
pendant huit mois/ il se garda bien de spécifier le 
montant précis^ de ce qu elle avait reçu, ou de com- 
parer ses dernières recettes avec celles du mois qui 
suivit immédiatement la révolution du ] 8 Fructidor. 

Mais cette réserve était de toute inutilité, cardans 
un mouvement de dépit pareil, son collègue Dé- 
peyre venait de certifier que les recettes de chaque 
décade ne s élevaient plus que de trois à quatre mil- 
lions (13). 

Le fait est plus vrai que vraisemblable, & r il doit 
paraître presque miraculeux, lorsqu'on le rapproche 
d'un autre fait relatif aux dépenses, & que Villers 
venait de révéler dans ce même débat, où l'on avait 
essayé de le faire taire.-—" II n'est que trop vrai, 
Représentans, les dépenses sont excessives. C'est 
une affligeante vérité. . . .11 faut le dire avec honne 
foi. *■» La guerre maritime que vous soutenez contre 
votre dernier ennemi, sera réellement plus coûteuse 



(13) Moniteur, du 25 Mai 1798, N°. 24(5, 
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que la guerre continentale que vous avez soutenue 
contre toute l'Europe." 

Afin d'effacer l'effet de cette indiscrétion, & de 
mieux dépayser quiconque chercherait à connaître 
le montant du déficit en étudiant leurs débats, ceux 
des orateurs qui ont ensuite -traité cette matière, se 
sont appliqués à l'embrouiller en discutant, séparé- 
nient & contradictoirement, tantôt si le déficit, est" 
de 60 ou 72 millions, tantôt s'il est de ÛOO, asoou 
300. Mais ce qu'ils n'ont jamais dit, & qu'il est 
bon de connaître; c'est que lorsqu'ils contestaient 
que le déficit s'élevât à 72 millions, ils ne parlaient - 
que du vuide dans la rentrée des taxes inâïreBes éva- 
luées à 179 dans le budget. "Le second déficit, pro^ 
vient du non paiement, tant des deux taxes direSes 
de Tan vi, que des arrérages dûs su^es dernières 
pour les années antérieures, objets qui Auraient ponr 
342 millions, dans le tableau des recettes éventuelles 
(14). Enfin ce n'est pas tout; car à ces deux^pârtiesiîu 
déficit, il faut en ajouter une troisième, qui a eu 
lieu sur les Q5 millions qu'on avait espérés du re- 
venu des biens nationaux invendus, du prix de ceux 
qu'on vou lait vendre (1 5), -des coupes des forêts, '}: 

(14) On a déjà vu, p. 152, qu^rnouîd avait préparé à ce 
second déficit en donnant à entendre qu'il s'élèverait Ù près de 
300 millions : mais on n'a eu la certitude précise de son mon- 
tant que dansle rapporrqû a fait Poulain Grandpré, le 23 Oc^ f 
tobre, où Ton lit ces mots.—" Cet arriéré s'élève à./>/w de 300. 
millions. La contribution foncière y est pour plus de 200 mil- 
lions," 

(lu) Ces deux articles avaient été évalués à 40 millions dans 
Je Mget, & le rapporteur JDuchatel est le seul qui -.eu ait 
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des Rescriptioiis Bataves, & de certaines créances 
que la république possédait au dehors. 

Cependant, quelque soin qu'on mit à ne -parler 
que d'une manière vague du montant de ces divers 
déficits, il était impossible qu'à force de discourir 
sur la nécessité^ de les combler^ on ne soulevât pas 
de plus en plus le voile transparent qui les couvrait. 
h. Buonaparte, sous prétexte de déjouer les four- 
nisseurs, qui, à l'en croire, épient les opérations finan- 
cières, à) sont même dénués, du sinistre don de Cas- 
sandre, proposa, comme premier moyen, pour mettre 
£n à leurs découvertes, de ne plus s'occuper de finan- 
ces qiïen Comités secrets (l(3). On se rendit à son in- 
vitation, & c'est dans le sein de ces Comités obscurs,, 
que Ramel, la Trésorerie & la Commission des 
finances versèrent leurs alarmes, h présentèrent soit 
les détails, soit .l'ensemble des trois déficits que 
nous venons d'indiquer. 

Malgré tant de soins pour le cacher aux fournis- 
seurs de la république, à ses alliés h à ses en- 
nemis, & quoique la 'trésorerie, forcée à produire 
pendant cet intervalle Féta,t de ses recettes, Teût 
rédigé de manière à faire croire qu'elles avaient 
été plus productives qu'on ne pensait, & qu'elles 
s'étaient élevées, à 342 millions pendant onze mois ; 
la vérité a^eclaté tout à coup par l'intempérance de 
langue d'un nouvel orateur nommé Drémore, qui 



spécifié le dcïicit — "Les ventes k revenus des domaine 
nationaux, a-t-il dit le 1er J nin, présentent un d>'jiài de 2) 
millions,". 

'■'.;'( 1.0) Moniteur du 18 Août ■■ !$$$.>(&". 331/ 
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dans Tarant dernière décade c!e l'an vî, S: huit; 
jours après que la trésorerie eut étalé son tableau, 
en a renversé tout l'échafaudage par l'observation 
suivante,--" j'observe, que quoiqu'on ait dit de la 
part de la. Commission des finances, sur ce qui 
s'est passé en Fan vï ; il ne parait, pas cepen- 
dant que le déficit soit réellement de quatre ceïfts 
millions su r six cents seize , pu i sq u'elle n'a reproduit. 
pour le combler, aucun des projets rejetés par Ton 
ou Fautre des Conseils (1 7 )." r % 

Elle les a reproduits depuis, mais quand elle ne 
l'aurait pas fait, chacun peut juger de 'la force de 
l'observation de ce logicien, 'Après l'aveu qu'il 
laissa échapper, & qui est le seul où le montant du^ 
déficit ait éré expressément articulé (4 8^), il est près» 
que inutile d'en dire davantage, pour mettre en évi- 
dence que les objets dont on s'était promis Ôlô mil- 
lions n'en ont guère procuré plus -de, 230. ou 240 
pendant Tannée entière. Or comme les coupes deir 
forêts, le revenu des domaine* nationaux inven- 
dus, ki vente de quelques-uns de ceux-ci,, ck les Kes- 



(3 7) Moniteur du G' S:-ptf/mbre, X •. \$5Q. 

(18,) liailleul l'avait articule dc-.*cm coié ; mais outre tjnç 
son nippon était antérieur d un rnui>, son assert ïoji était comme 
celle de Vrllers, plutôt négative tjuc positive* -Voici les to- 
mes dont i) sert servi.— " Le 13 du dixième niois dé Tannée, . 
le concotirs de. toutes les ■çosiri butions & de toutes les recettes 
a fiait à peine le tiers du. service, ■& cette somnôè . n'çgate pas 
la seule contribution foncière."— -(romme, cette •'■dernière avait 
été fixée il 205 millions, il est évident que toutes les contribu- 
tions de l'intérieur ne s'étaient pas élevées à cette mudi^ue 
somme pendant dix mois & demi. 



J 
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crîptions fiataves livrées aux fournisseurs ou négo- 
ciées de force à Hambourg, doivent avoir produit 
tout au moins le quart de cette somme exiguë, 
& qu'on ne peut nullement classer ces quatre objets 
parmi les contributions du peuple ; on arrive enfin à 
la preuve que, malgré les extorsions des garnisers, &r 
quoique le Directoire se vante d avoir acquis par 
ses conquêtes six millions de nouveaux contribuables* 
la Grande Nation n'a pas verse en tributs cette année* 
dans le trésor républicain, au delà du quart de ce 
qui se versait dans le trésor royal sous l'administra- 
tion de M. Necker. 

Tel est le résultat qui déconcerte à un point ini- 
maginable les financiers Français ; 8c il faut con- 
venir qu'en allant à la découverte des faits qu'ils 
nous cachaient & qui l'expliquent, on ne résout 
presque jamais une difficulté sans en rencontrer une 
plus grande encore. S'il est prouvé, dira-t-on, que 
depuis que la planche des assignats s'est brisée dans 
leurs mains, toutes les rentrées effectives ne se sont 
pas même élevées à la moitié de leurs recettes pré- 
sumées & de leurs dépenses indispensables ; s'il est 
vrai, comme Ta assuré le Directoire, que la solde des 
troupes de terre monte seule à trois millions par dé- 
cade, comment aura-t-il pu y faire face, & tenter ^ 
des entreprises militaires 6c maritimes dont les frais 
iront pas laissé que d'être considérables ? Voilà, 
sans contredit, le plus grand problême qu'ait offert 
là république depuis- la chute des assignats, & je 1 
serais fort embarrassé à le résoudre, si les Conseils 'l 
n'avaient pas imprudemment forcé la trésorerie na- 



tt&nale à publier l y êtai au vrai de ses dépenses & de 
ses redettes depuis la révolution (IQ). Cet état 
. -absolument inintelligible pour tout ce qui remonte 
au règne du papier-îxionîîaie, mérite plus de con~ 
fiance pour les onze premiers mois de Fan vi, dont 
les Recettes sont portées à 342 millions* 

Je ne vois aucune raison de suspecter lexaelitude 
de ce compte,, k cependant le le&eur ne manquera 
pas de dire que la trésorerie est ici en contradiction 
ouverte avec les rapports de Villers, Depeyre, Dre- 
more & Bailleul, d après lesquels il paraissait cons- 
taté^ que les recettes ne s'étaient pas élevées au delà 



(19) Peu de tems après que Duchatel eut dénoncé la tréso- 
rerie pour n'avoir mis- sous les yeux du peuple aucun apperçu des u~~ 
couvremens faits depuis h 1er Vendémiaire; elle se détermina enfin 
à obéir à ces sommations réitérées, & en publiant les comptes 
qu'on avait l'imprudence de lui demander, elle a débuté par ces 
mots remarquables. On peut y trouver des renseignement' sur tout -' 
se qui a êiéfaiè pour sauver comme pour perdre la République. 

Ces renseignement, publiés a Paris en O&obre 1 79s, forment un • 
volume in-fbiio, que j'ai sous les yeux, & l'on me dispensera:- 
volontiers d'en faire l'analyse, quand on saura que la trésorerie 
préten d y rendre compte de 96 milliards, dépensés depuis le com- 
mencement de la révolution, & qui se trouvent additionnés pèle 
môle, en assignats, mandats & espèces. 

On ne commence à y voir clair que pour l'an v, pendant le- 
quel les dépenses ordonnancées s élevèrent à 33$ millions, dont il 
paraît que g$ furent acquittées en ordonnances qu'on solda par Y 
le décret de bnnqueroute. ' 

Les dépenses des onze premiers mois de l'an vi y sont ^ 
portées à 333 millions ; mais on n'y voit aucun renseignement 
quelconque pour -distinguer h' partie payée en ordonnances, bu 
^lettre, de crédit, rvon^acre acquittées d Fépoqueoà la tré-- 
«P^k: publiait son liât : a:i -- : ;'A : . * - ' ^' - 
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de 11 6 millions pendant onze mois, ou à plus de 
240 pour Tannée entière. Cette contradiction dis- 
parait lorsqu'on considère que ces députés n'avaient 
parlé que des recettes du dedans, & nullement des 
pillages du dehors qui figurent évidemment parmi 
les sommes dont la trésorerie rend compte, quoi- 
que ceux qui l'ont dressé, aient évité avec le 
plus grand soin d'indiquer sous quelle nomencla- 
ture on pourrait découvrir la trace 8c connaître le 
produit de ces pillages (20). 



(20) Ces pillages comprennent, 1°. la saisie de ceifx des vais- 
seaux Américains que le Directoire a fait arrêter jusques dans 
ses portv&don^la valeur doit avoir été versée dans ses cofïres; 
2°, la contribution exigée du Grand Duc de Toscane; 3°. 
l'emprunt forcé fait à Lucquesj 4». les dépouilles des églises 
& des palais de Rome - } 5°. celles de la Suisse, où la nation libé- 
ratrice s'est emparée des trésors de Zurich & de Berne, & où elle 
a déclaré propriétés Françaises, won seulement les caisses a épargne 
des familles patriciennes, mais jusqu'aux bourses des hôpitaux. 

Les Suisses les plus instruits calculent que l'enlèvement des 
métaux précieux s est élevé chez eux à près de 50 millions tour- 
nois, dont environ la moitié est devenue la proie des officiers Se 
des soldats, & dont le reste a été envoyé à la trésorerie nationale 
de Paris, qui, a ce qu'on- assure, s'est servie des dépouilles du plus 
ancien allié de la France, pour attaquer sou allié le pîus iidèle, 
la Porte Ottomane. 

Comme le butin qu'on espère sur les ennemis ou les alliés 
ne figure ; jamais dans lés budgets parmi les recettes présumées, 
la'trésorerie a eu la décence de ne point en faire mention spé- 
«itique dans celles de l'an vî, où cet article se trouve confondu 
sous des titres de ymmetis qu'il est impossible de distinguer des 
recettes ordinaires. Elle a cependant articulé que ïes contfibu- 
«tions extraordinaires de lltalie s étaient élevées pendant l'an v ■ ,. 

a 4*i millions:.:: .'; : .,;;^-;.: : . '.;'./'.:':.:' ':■:'.■ 

- ■■."■■•■ -,--■—.- .- — - — - — - — .. : ..- ;. — . -. '-'-La-- 



En second lieu, Drémore n'avait voulu parler 
que des recettes en espèces sonnantes ; <k une 
partie de celles que la trésorerie a indiquées comme 
effeclhes, consiste -év idemment en recettes prêsuntées^ 
" quelle a été obligée de désigner comme faites, 
après les avoir garanties pour telles aux fournisseurs 
à qui elle délivrait des ordonnâmes sur ses caissiers; 
Quoique nous ne trouvions aucuns renseignemens 
sur l'article principal, savoir, la quotité de ces der- 
nières, non encore acquittées à la fin de Fan vi, on 
peut sans exagérer lesévaluer àôOmillions ; Stcomme 
les pillages du dehors doivent s'être élevés tout an 
moins à la môme sonime, on arrive à comprendre 
comment la trésorerie a pu disposer de près d'ua 
million ^ar jour. Au surplus, queïquincomplet 
que soit son compte rendu par l'obscurité où elle 
nous laisse sur ces deux articles ; ce n'en est pas 
moins une pièce singulièrement instructive, ne fût- 
ce que parce qu'on y trouve la preuve que les 
rentrées ont été constamment en décroissant. FMe$ 
ont diminué à tel point, que la recette du premier 
mois avait - produit trente six millions, & celle du 
onzième : s'est trouvée réduite à moins de <vlw$- 
sept (21)., 



(2.1) L'ensemble des recettes pour le premier semestre est 
porté ~ àr^rà^djt^-ïh^-CQ qui douné un peu plus de 3S 
millions pour chaque mens. 

Les recettes. du 3e trimestre sont portées à Sp,(5;oVl43 liv., es 
qui donne un peu moins de 30 millions par mois. 
_ Les recettes de Messidor & Thermidor sont portées à 53, 94 3 ,69/ 
jiv^ ce qui donne un peu moins de 27 millbns par mois. 
------ — --_-._-:-'.-; — ■- ........... J^ 
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Ûûân t aux dépenses ; on n'en a présenté lès dé- 
lails que pour les neuf premiers mois, qui ont coûté 
2Ô8 millions, dont les départemens de la guerre 8c 
de la marine ont absorbé environ les quatre cin- 
quièmes (2'2). Cette partie du tableau fait 
naître trois autres observations très importantes à 
mettre sous les yeux des peuples qui s'en laissent 
imposer sur les armées innombrables de la républi- 
que, "ou sur ses ressources inépuisables pour défen- 
dre ses conquêtes Se en faire de nouvelles. 

le. Gomme les dépenses ordinaires & extraordi- 
naires de Tarmée/ qui reste à la charge de la 
république, avaient été estimées à 340 millions, & 
qu elle n'en a guère coûté plus de la moitié, cette 
économie ne peut s'expliquer que par une réduc- 
tion semblable dans le nombre des soldats auxquels 
on a accordé d'autant plus facilement des congés, 
qu'on s'est souvent trouvé à la veille de manquer de 
fonds pour leur payer le. prêt (23). Ce licenciement, 

(22) En .voici, lé. relevé, en négligeant les fractions. 

■ 'Millions..- v 
Solde des troupes de terre » - - --■ — - <?1 
Ministère de la guerre •* . » - - - » .- 4Q 

— _ 14Q 

Soldé des troupes de marine -■-.-. - *- - 32 ~ 
Ministère de la marine - - -■ ■- " - - 3o 

— — 6$ 

■:■':■■' .. Total'- - ■*■■'-.. .. 208 ■■• 

(23) On avait déjà pu tirer cette inducldon d'une défense apo- 
logétique des bureaux de la guerre par Sâiut-'jVubin, lequel, pouf 
mettre leur& économies en évidence, avait cite les contrats rela- 
ijjfs à la fburaiture <ks souliers, contrats qui -prouveraient en 

■ ■' "'"'■' "■•-'■••.•-,-.• . . ■ - :'"';.'•■• '."-" ;."■•• efïet 






d'abord- inapperçu, a été poussé si loin que les 
Conseils ont enfin pris l'alarme, & qu'appelle par 
eux à s'expliquer. 'sur ce point,. -lé Directoire leur a 
révélé que pour compléter les cadres > il fmi fres dç 
200 mille hommes. Il est vrai qu'il n'en a pas 
été de même de la marine-, puisque ses dépenses, fixées 
à 83,500,000 liv%, ont monté à plus des trois 
quarts de cette somme pendant les trois premier! 
trimestres ; mais comme une portion a été soldée en 
ordonnances non acquitées, & qu'à cette époque la 
trésorerie s'est vue débarrassée de la flotte de 
Toulon, & de l'armée de Buonaparte, tout con- 
court à- prouver qu'il a dû rester environ 80 mil- 
lions, en espaces métalliques, pour satisfaire Favi- " 
dite des deux Conseils, celle du Directoire, de ses 
ministres, de ses ambassadeurs, de ses consuls, & 
des employés de la trésorerie^ auxquels on a ac- 
cordé la préférence sur tous' les autres fonction- 
naires publics (24), 



effet que la consommation n'a pas été la moitié aussi toetfc'.<jw*> r 
celle de l'aimée précédente. Il est évident que/ pour pioîïvsî^lï!^ 
proposhton, Saint-Aubin aurait dû ajouter que ie.noo.ibre cfes 



troupes de l'intérieur n'avait pas été réduit de plus de moitié 
ainsi que cette branche de leurs fournitures ; or, c'est précisé- 
ment l'explication qu'il éluda. Mais le minière de la guerre 
qui l'avait chargé de son apologie, a eu moins de retenue, car 
dans sa circulaire du 24 Août, il dit expressément,— "que les 
ennemis de la république n'ont éloigné jusqu'à 'présent la paix, 
que parce qu'ils -voyaient' les armées ajfdiblksy 

(24) Les dépenses qui ne concernent ni l'armée ni la flotte se 
3ont élevées pendant les neuf premiers mois à environ 60 mii- 

.-> -. ■■■ .lion?,, 

— ----- :---:----- -■: X % 
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I e . Quoique lés pensions figurassent pour 23 
millions, & les intérêts de la dette publique pour 
60, dans 3e tableau des dépenses de l'an vi,.'& quoi-- 
que l'art, ex de la loi qui les avait décrétées, eut 
spécialement affecté au paiement de ces 83 millions 
de rentes & de pensions', tout le produit des contri- 
butions administrées par la régie de l'enregistre- 
ment; le compte rendu, par la trésorerie constate que 
durant les neuf premiers mois, elle n\i livré que 
6,951,348 liv. pour ces deux objets. Or, Comme c'est 
aux pensionnaires (25) k non aux rentiers, qu'a été 



lions. Voici quelques-uns des principaux articles, & ceux-ci 
auront été bien certainement payés en es fèces. 

Le Corps législatif a reçu à titre d'indemnités 8,107,2/7 Hv., & 
le Directoire à titre de traitement 2,1 53,109 liv, 

Le département du ministre Talleyrand a coûté pendant le 
même intervalle 3,331,930 liv. ■■ '„■ " 

Les trois departemens qui ont le maniement des financés, 
ceux du ministre des contributions, de la trésorerie & de la ; 
comptabilité nationale n'ont pas laissé que d'entrer largement 
clans ce partage; puisque pendant ces "neuf mois ils se sont 
distribués entr'eux g^gS^ÔS, liv., ce qui présente une dé- 
pense annuelle de plus de 13 minions, non pour lever les 300 
millions perçus tant au dedans qu'au debors, mais uniquement 
pour en tenir îe registre. Les départemens chargés en Angle- 
terre de la même inspection, ri 'on t pas coûté la cinquième partie 
de cette somme, quoiqu'ils aient tenu registre d'une recette 
quatre fois plus forte. „ 

(25) Dans le nombre des pensions arriérées, il faut ranger celles 
des %««w des i défenseurs de la patrie qui s'élèvent à .g millions, 
les secours alimentaires promis aux enfans de ceux dont on a 
confisqué les biens, lés pensions assignées aux réfugiés d'outre*- 
mer, UXz quart de solde garanti aux. 25 mille officiels réfbrmés ; 
^ : ::'- : 'K-:- : ; ;; - ■ ■^■■■■:. ; --: : < . •' "■ ' : ■ '^ : ? ■■:■<■': r: : ^ '■': ■ ' : ' ■ ■,• r '' : ' , vYOï^ 
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répartie cette modique somme, on voit que le ser- 
vice de la/guerre & des Conseils a été' alimenté avec 
les intérêts de ce 'tiers .si plaisamment consolidé Se si 
solennellement promis. 

3°. -Une observation non moins importante, .& 
qui explique aussi comment le Directoire a pu che- 
miner encore en ne recevant qu'une si faible par- 
celle des subsides qu'on lui avait accordés pour 
couvrir les dépenses décrétées, c'est que- plusieurs 
de ces dépenses, auxquelles de son côté il s'était en- 
gagé à procéder sans délai, n'ont pas eu -lieu," Dans 
ce nombre, il faut ranger en première ligne celles 



On doit se rappeler que ces derniers avaient été les |î|jincipaux 
auxiliaires de la révolution du 18 Fructidor, pour laquelle ils 
étaient venus, à- flots pressés, dans Paris, prêter main forte au Di- 
rectoire, qui sembla n'invoquer leur secours qu'afin d'obtenir les 
subsides dont il avait besoin pour s'aequitier envers eux. — ■" Je 
ne sais, dit Talot huit jours après cette victoire, je m sais quds- 
ohsiacles s'élèvent & s'opposent à*ce que les .besoins, de ces" 2,;» 
mille officiers soient satisfaits."- — Les obstacles furent à- l'instant 
levés par un décret, qui leur accorda la fremessede seevurs prontHs 
& efficaces, avec laquelle la plupart s'en retournèrent dans leurs 
pro v inc es» 



Il n'en a plus été question jusqu'au 21. Juillet, lorsque 
îe général Jourdan dénonça la pétition de l'un d'en tr eus, 
comme un libelle dïffaffîatmre dans lequel la fcprvstniatkn na- 
tionale & îe gouvernement étaient trahit s dans la hue & reprhniî-s 
£omnre^^(TKhm \ envers te miiunïre. Le Conseil des-Cino-Ctiits 
envoya à l'instant au Directoire cet écrit d'un lieutenant-invalide, 
non pour le payer, mais pour le châtier. Un rapport j>ObU reur 
nous apprend que tous ces officiers reformés n'ont rien tr--urî.'. 
depuis dix-huit mois. 

.: X 3 : ..':. 
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des Juges, dont la plupart n'ont reçu aucun salaire 
depuis dix-huit mois 3 celles de l'éducation publique 
& des écoles primaires qui n'ont point encore été 
organisées., mais surtout les secours assignés tant aux; 
hospices civils-, (26) qu'aux 800. prisons, où les pri- 



(26) Leur détresse passe aujourd'hui toute conception, & 
pour s'en faire une juste idée, il faut savoir qu'indépendamment 
des terres .confisquées sur les hôpitaux, on leur a ôté 12 millions 
de droits d'octroi, & 7 millions de droits féodaux, outre les 
rentes qu'ils possédaient sur l'Etat, & que la banqueroute a 
supprimées. 

Après s'être ainsi enrichi, de leurs dépouilles, le gouverne- 
ment s'est vu enfin obligé de venir à leur secours, & pendant la 
dernière année du papier-monnaie, il fut encore en état de sacri- 
fier 50 millions valeur réelle à leur entretien ; mais le budget de 
l'an vi, ne leur avait assigné que la dixième partie de ce qu'ils 
avaient reçu en Tan iv, c'est-à dire, 5 millions, dont 1 seule- 
ment pour les hôpitaux des provinces, & 4 pour ceux de Paris :- 
encore la préférence qu'on semblait promettre à ces derniers, 
n a-t-elle été qu'un leurre, puisque le député Jouenne a dit, 
le 25 Juin, nous sommes au Q^c mo ' u d$ l'année, & ils ri ont reçu tyit 
300 mille francs. 

Le croirai t.- on ? les hôpitaux des provinces ont proportionnel- 
lement moins rrçu. Au moment même où Jouenne se plai- 
gnit du dénuement de ceux de Paris, Génissieux lui répliqua 
que—" les administrateurs des hospices des départemens ne 
cessent de jeter les hauts cris & d'appeler l'attention du gouver- 
nement sur leur: situation. A Grenoble, ajouta-t-il, l'arrière 
est de 40mille francs pour les enfans abandonnés, & de 60 mille 
pour les malades. Je ne doute pas que dans - tous les départe- 
mens il n'existe un mal semblable."-— Ici le Moniteur nous ap- 
prend qu'une foule de voix crièrent: ouï, oui, cela est 
vrai. Hélas! cela est si vrai, que quatre mois après, Garât 
est monté à la tribune pour certifier que pendant Variyi, il est 

mon 
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sonniers, au nombre de 0,2 mille, respirent un air in- 
fect, & où les deux sexes sont confondus pêle- 
mêle, quoiqu'on eût voté un million pour les sépa- 



mort un grand nombr e de malade ^ ^^ jmBgens^ auxq uels on na^ 
pu donner ni bouillon, ni r-AiN. 

Peu de jours auparavant La Porte avait amioncé^" que faute 
de paiement, - Jes nourrices rapportent les enfans, & qu'ils 

meurent." 

Ce qu'il y a de plus affreux dans l'abandon où se trouvent les 
infirmes & les indigens, c'est que malgré la hausse du prix de 
la main d'œuvre qui semblait devoir en diminuer lenombre, M 
paraît s'être augmenté à mesure qu'ont diminué les facultés du 
trésor public pour venir à. leur secours. J'en juge amsi par 
un écrit tout récent que vient de publier à Paris le citoyen 
E. Lefesbre. Cet écrivain affirme que la masse des pauvres~&^ 
des mendiant est augmentée de deux tiers, & que h gowvenievient peut 
aisément s en convaincre par la comparaison de leur nombre atluel avec 
ce qu'il hait autrefois. Je ne connais cet écrit que par les réfuta- 
tions du ministre de l'intérieur qui a fait répondre dans le Mo- 
niteur, que le gouvernement cachait autrefois les malheureux four^ 
faire croire qui! nert existait pas, 3^ que les -rapports aâuch prou- 
vent que les hôpitaux contiennent mains drbid&idus -quen 1/SQ. Ce- 
. pendant si l'on a recours au Moniteur du 1 3 Septembre 3708* 
No. 337, Ton y verra un rapport officiel de La porte, où il ve- 
rtnit d'annoncer que le nombre des individus contenm dam tous Itl \ 
hospices de la. république, excepte ceux desjépartemem .rcmusfestyde. 
ïQl mille 832, sur lesquels on compte 51 mille 4.2 cnfar.s ah av. donné s. 

Il est bien difficile d'imaginer que ce nombre fut pins consi- 
dérable autrefois, comme le disent les partisans du ministre, de 
rintéTiéur :~maty quaud cela se rait-,- voilà donc, à les en croire, 
la diminution desindigens, des makulcs & des n)endians cons- 
tatée par cela seul qu'ils ne solliciteur plus comme uue 
faveur d'être admis dans des hospices, où on "leur annonce 
d'avance qu'ils ne recevraient ni bouiUous ni pain, S; qu'ils 
txpirer aient sans secours sur un lit infect f - . , '•'..: _ ■ f \ 
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rer, h les mettre à- l'abri- des maladies contagieuses 
qui les emportent à mesure qu'ils y entrent. 

Une autre dépense, également négligée, a été celle 
des ouvrages publics dont la dégradation fait des 
progrès chaque jour plus rapides h plus mënaqans, 

- Certes, c'est bien ic i-cpron-^ouf- ra s'ç -çfier • — 

Une chute toujours amène une autre chute. 

À peine le Corps-.. législatif eut-il décrété un faible 
secours pour les habhans du district de Dol dont les 
digues venaient de se rompre, qu'il apprit du député 
Chotard, — " que les salines de deux départemens 
avaient été inondées parla marée, &qu'il est de ccsma- 
rais^îans qui exigeront peut-être pour les reformer '2 
à 300 mille francs, ce qui est la valeur du fonds;"— 
Quelque grave que soit cet accident, la Commission 
de la marine a annoncé, Tingt jours après, que de 
toutes parts il s'en prépare de plus graves encore, & 
le passage suivant de son rapport pourra donner une 
idée de la dégradation universelle de tous les monu- 

o 

mens dont la multiplicité & la magnificence fai- 
saient autrefois l'admiration des étrangers.— il De- 
puis plusieurs années* tous les ports militaires & de 
commerce se comblent, les quais s'écroulent, les pha- 
res & les balises disparaissent successivement, tous 
Jes ouvrages destinés àproféger la navigation s'anéan- 
tissent, les bâtimens civils tombent en ruine, h l'on 
n'a pas même en Tan VI, appliqué des fonds aux ré- 
parations les plus urgentes." (2/) 



(2;) Vo) T ez le Moniteur du 25 Août 1/Ofc, No, 338, 
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Ce qu'il y a dé pire, c'est que tout ce qu'oayiemï 
de voir n'a rapport qu'aux dépenses appellées ?/#> 
t 'tonales, & que celles qu'on désigne par les noms de 
départementales, municipales 8c communales, ont été en- 
core plus négligées, en raison de ce que le déficit des 
sous. aJditio?wels y qvÂ devaient^pQinToLr^ri 'a pas seu- 
lement été des deux tiers, mais des cinq sixièmes. 
^Fabre en a dévoilé les funestes conséquences dans 
une. longue série d'aveux que la force des choses lui 
a' arrachés le 1 4 Août, lorsqu'il a entendu repousser, 
comme immorales, les taxes indirectes qu'on propo- 
sait pour mettre chaque ville en état d'entretenir 
ses propres ëtablissemens. — " On parle de l'immo- 
ralité de ces taxes ; mais le désordre des finances 
des grandes Communes, surtout de celle de Paris, 
est bien plus immoral, h a des suites bien plus affli- 
geantes. Des pauvres dans le dénuement le plus 
absolu,, des malades qui ne sont pas .soulagés, & qui 
ex firent sans secours sur un ih 'infect , des adminis-= 
trateurs, des juges, des commis qui ne sont pas 
payés, des instituteurs en proie aux besoins les plus 
urgens, une police mal faite faute de moyens, la 

abrité altérée, des bâtimens qui /écroulent foute 
des réparations les plus urgentes, des mqnnmens 
qui se dégradent parce qu'on ne peut les entretenir. 
Voilà ce que nous opposons, sans crainte qu on nous 
accuse rf*êxagéra7!on/ > ~~~ 

On le voit maintenant : ce iv est qu'en négligeant 
jusqu'aux réparations les plus urgentes ; ce n'est 
-qu'en se débattant dans les convulsions d'une ban- 
queroute perpétuelle ; ce n'est qu'en appliquant ex- 
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cîusivement toutes les recettes à ses propres salaires 
à ceux de ses ministres, à l'entretien de- ses hommes 
de guerre, . "&.aux indemnités des deux. Conseils, 
que le Directoire a prolongé jusqu'ici son agonie» 
Combien de tems pourra- t-il la prolonger encore 

-au milie.u_.des victimes & des débris, à l'aide de 
quels il cherche à combler le gouffre qui s'ouvre de 
plus en plus sous ses pas ? C'est là ce qu'on ne 
pourra calculer que lorsqu'il sera réduit à ses 
propres finances, & que ses voisins l'empêche- 
ront d'y suppléer à 1 aide des leurs. Quelque 
lente ou. rapide que puisse être sa chute, j'ose dire 
que ce qui étonnera le plus les historiens futurs^ 
c'est qu'il ait .paysans papier-monnaie, lutter pen- 
dant deux années entières contre un pareil déficit ; 

- c'est surtout que ses financiers lui promettent sérieu- 
sèment de le couvrir, & l'encouragent à poursuivre 
3a guerre, tout en lui déclarant avec bonne foi \ 
qu'elle est réellement plus coiu teiise que celle qu'il a 
déjà soutenue. 
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j- CHAR VIII. 

Divergence dans les Opinions J es deux Conseils sur 
la Cause du jyèficit y & sur le Omx d£s Moyens 
propres a le combler. Msurditê de leurs Théories 
fiscales. Comment les Ecarts des ■Economistes ont 
influe sur la Désorganisation du Revenu public ^ & 
sur les Crimes de la 'Révolution, 7 

C^ROIRAIT ON qu'entre tous les révolutionnaires 
Français qui dissertent à perte -de vue sur les causes 



du déficit, Lecouteulx, Àraould, Laussar Se Bai lie ul 
sont les seuls qui semblent s'être doutés, qu il tient à 
l'appauvrissement des contribuables ?— " L'Etat se 
compose de tous les citoyens? a cllr ce dernier : 
s'ils sont riches, le gouvernement lest aussi 4- 
niais il est pauvre, s'ils sont dans kj misère, * - -■■ Ce 
n'es t " n i ^îe tir" mâu vTislF volonté 
qui rend la perception de l'impôt si difficile, c'est 

LEUR PEU DE FACULTES." (il \ . 

Tous les autres membres des .Conseils -détournent 
leurs regards de cette diminution de faciales, & se 



(t) Observez que EaiHcul n'entendait point par LY leur. peu. 
de numéraire, mais la.diminuîion de leurs revenus . &■ la dépré- 
ciation de leurs capitaux ; car ii eut grand soin d'ajouter ces 
mots pleins de sens : // ne faut peint tcaùJcrcr /Vr - & Tûrgoit 
covunc les ■ seuls capitaux, ■■d'uve ïinikii. '.. Tout ce qui rtfràcnU* une 
' valeur est un capital -froui 't 'lie. 



•.y*' .'. 



joignent,- '.'du "à Crassous qui .attribue celle du 
revenu public à la Hausse excessive Je l'hlérét, ou 
au -ministre des finances qui l'impute Kîhificié- 
litê &-a£ïnsoitciance cle ses percepteurs, (2) ou bien 
à Bruslé qui en accuse uniquement, la rareté de 



• (2) Voyez dans le Moniteur du 28 Novembre ï 7QB, N\ 63, 
une circulaire de Rame] où il se plaint aux agens généraux des 
contributions directes, de ce que, surtout depuis h. commencement 
âô'îan vu, les recouvre/tiens je ralentissent. Ce rainistreassure qu'il 
n'y aurait plus d'arriéré, s'ils n'avaient pas manqué a la conjéancg 
que le gouvernement avait placée en. eux, & il affirme que — ■" des 
yenseignemens multipliés lui prouvent que le défaut de rentrées 
doit être plutôt imputé au divertissement des deniers publics, à Yhi- 
fiâklîi'e des percepteurs, à Yi?i$oucianee des préposes, 8e à la stupeur 
des receveurs, qu'à la bonne volonté des contribuables." 

C'est dans cette même dépêche que pour mettre au grand 

jour Yhisoucïancc de ses percepteurs, Rame! ajoutait.—." Je suis 
informé que quelques-uns d en t feux font marcher les Garnisers 
avant d'envoyer Y avertissement ; que d'autres font exécuter le con- 
tribuable le jour même où il vend ses denrées au marché pour ' 
îe libérer. De pareilles poursuites ne peuvent être dirigées que 
dans un mauvais esprit : je saurais distinguer les poursuites 
Ugahî de celles qui sont faites avec l'intention de rendre le ^oa- 
vernement odieux é' l . 

Cette circulaire qui indique quelques-unes des causes, cachées 
du déficit à ses progrès journaliers; sert à expliquer l'avilisse- 
ment croissant du prix des denrées. Kl le no us apprend aus.si 
comment les percepteurs, k leurs Garnisers se trouvent placés dans 
Ja cruelle alternative de faire trop ou trop peu, & d'accélérer la 
: catastrophe du gouvernement, ou en le rendant odieux s'ils 
: lèvent les taxes à la rigueur, ou en le fûïswt périr d'inanition po*]r 
i peu que leurs poursuites se' relâchent, } • 



Targenl, -idée, populaire, erreur trop commune qui 

fait prendre reflet- pour la cause. 

Si les habitans.de la France ont. réellement perdu 

la moitié de leurs métaux précieux/ il est Jmpos- 

■ ■ -y 

si bl e d e d i se on yen i r . q ne ce t écoule m en t, jbi n t au 

discrédit, ne soit une grande calamité ; mais on a 
déjà vu par l'inventaire de leurs .capitaux, que Ma 
perte de leurs richesses métalliques est lune des 
moindres que leur ait causées La révolution. En 
effet, si comme tout porte a le croire> ils- n'avaient 
pas essentiellement besoin de chiix milliards es- 
fèees pour leurs transacYvons pécuniaires, ce qu'ils 
possédaient de trop était pour eux un capital ■ 
non productif.' Il y a plus : car cette possession, 
à laquelle ils mettaient tant de prix, les, exposait 
à la même perte qu'éprouve, tout particulier, qui,. 
au lieu d'emplover une somme '.quelconque, à;. ra- 
chat d'une maison ou d'un champ, dont i! aurait 
retirS un revenu annuel, s'obstine à la garder 
constamment dans son bureau. En Un, ..s*il est vrai 
qu'avant la révolution, la France eût près d'une 
moitié de son numéraire enfouie dans les cuirTes 
forts ou entassée en dépots chez- les noiairesV 
récouleincnt de cette moitié- ne lui a pas fait 
plus de tort qu'une épidémie qui lui aurait 
enie.vcpourunevaIeuregaie.de ses bestiaux, 11 
■lui en a même fait beaucoup moins, car '-. ces . -bes-.. 
tiauxauraient multiplié & fourni des produits, tan- 
dis que les métaux précieux ne produisent rien, & 
ne sont utiles que comme marchandées ou en qua- 
lité de signes d'échange. Toute la partie- du nu* 
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méraire d'un pays qui ne sert. pas à ce dernier usager 

est pour ses habitans une valeur absolument morte. 

Depuis que le célèbre Locke eut posé en' prin- 
cipe que IV & X argent constituent les richesses 
d'un Etat, ce principe a tellement pris faveur, sur- 
tout en France" que, pour r jugerTôpulence compa- 
rative de deux nation^ on a d'abord recours à 
compter leurs me taux précieux, & cette manière 
de voir s'y- était accréditée même chez la plupart 
des négocians éclairés. Mais demandez à Fuir 
d'entreux s'il voudrait l'admettre pour mesurer la 
fortune de deux de ses correspondais. Il vous ré- 
pondra .sins hésiter qu'il n'y aurait rien de plus 
trompeur, que des commerçans intelligens n'ont ja- 
mais d'espèces en réserve que la somme dont ils 
ont indispensablement besoin, pour acquitter leurs 
billets à l'échéance, & que tout ce qu'ils conser- 
veraient au delà les exposerait à une perte d'intérêts 
gratuite, En un mot, jls vous diront qu'au lieu de 
compter ce que ces deux individus peuvent avoir 
d'écus en nature, il est beaucoup plus essentiel de 
passer en revue leurs magasins, leurs bâtimens, 
leurs propriétés de tout genre, leurs dettes, leurs 
créances, & qu'après avoir ainsi balancé leur actif 
& leur passif, il ne faudra nullement s'étonner, si 
en dernier résultat, l'un des deux se trouve dix fois 
plus riche que l'autre, quoiqu'il ait dix fois moins 
d'argent dans sa caisse. 

Il n'y a peut-être point d'exemple plus applicable 
i au bilan des richesses comparatives de deux peuples, 
\ Cependant comme tous les anciens adrninistratcurs 



de îa France n'avaient, pour ainsi dire,.étudié les pro- 
grès de son opulence, que j?ar la; quantité plus ou 
moins grande de métaux précieux qu'elle ■s'appro- 
priait & portait, chaque année. aux hôtels des mon- 
naies, on ne doit plus être surpris qu'après avoir 
épuisé- ses^véritables -rkhesses, les administrateurs 
actuels n'attribuent son épu bernent qu'a l'absence 
cîe ces mêmes métaux précieux, qu'ils avaient crùr 
convertis en gages durables* 

Si je m'attache pour la troisième fois à combat- 
tre cette erreur, c'est qu'elle est la plus enracinée 
de toutes celles où ils retombent, & qu'en traçant 
Thistoire de la 'maladie qui les consume,, il est es- 
sentiel de ne se tromper, ni sur ses symptômes, ni 
sur le véritable siège du mal. 

Le même Bailleul, qui vient de reconnaître que 
ce n'est point à la rareté de l'argent qu'il faut l'at- 
tribuer, a indiqué d'abord un remède vraiment bi- 
sarre, celui d'une caisse LfamoriisseitienL Pour peu 
qu'on connaisse la nature de ces sortes de fonds de 
réserve & d'épargne, on sait que*, -loin de" pouvoir 
faire face à un déficit^ ils supposent au contraire -un- 
surplu s dans les revenus publics; & apparemment 
que Bailieul Ta senti, car après être revenu âfdeux 
reprises sur cet expédient, il Ta abandonné pour s'en 
tenir à demander que la trésorerie payât sans re- 
tard- aux rentiers-4es-- intérêts- de leur tiers cgh~ 
solide. Cette motion paraîtra- peut-être, au pre- 
mier apperçu, aussi folle, que Tautre ; il est ce »\ 
pendant de toute évidence que les créanciers 
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d'un État ne peuvent acquitter les contributions 
qu'autant qu'il leur paie l'intérêt de leurs capitaux.- ... . 
-*■ il seraitjmperflu de s'étendre ici sur les extravaV 
gances de certains orateurs qut^ pour refuser de nou- 
veaux subsides, se sont permis de douter qu'jly eût un 
déficiL Les scènes qui ont eu lieu à ce sujet dans 
les deux Conseils, pendant tout le Cours de l'an vx> 
sont tellement semblables à celles où rinfbrtuné 
Gibert joua un si grand rôle, qu'on croit lire la 
copié littérale des débats de Tan t. D'un côté, 
plusieurs de ceux qui IWt remplacé à la tribune, 
se sont avisés de dire comme lui, que le meilleur des 
impôts>& kplus agréable au peuple, est l'économie ; 
quelle est la première branche du revenu public (3), 
& qu'ils n'en sont que les économes, non les dispen- 
mteurï; De l'autre, le Directoire a repris son an- 
cienne, marche en dénonçant aux vrais républicains 
V hydre conspiratrice, qui renaît sans cesse pour ar- 
rêter la réorganisation des finances. Il a même fait 
tapisser les murs de Paris de placards, où ceux qui 
lui refusent des fonds étaient accusés de vouloir 
tuer, la république & la frapper au cœur. C'é- 
tait, comme on le voit, répéter mot pour mot, 
l'accusation qui, une année auparavant, avait con- 
duit à Cayen^ parti/de Pichegru, & si le Di- 
rectoire ne s est .point débarrassé de la même ma- 
aièrede ses nouveaux censeurs, c'est qu'il a ap- 
pris à ses dépens que des décrets de déportation 
n'ont rien de productif pour le trésor public. Ce 
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(3) Marquesi, le 3 Octobre 1798. „ 
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qui ajoute à la ressemblance des deux époques, c'est 
que le parti qu'on accusait, non plus de royalisme, 
mais ft anarchie, a puisé, dans ces reproches même 
de nouveaux motifs de résistance (4).—" Je sais, 
a dit Bigonhet, le 24 Août If Q8, que là rnalveil^ 
lance est aux aguets pour ^ nous prêter des intentions 
wupahks. La souveraine magistrature des flacards 
rt'a-t-eiîe pas déjà mis ert état de frêventUm ceux 
qui ne reconnaîtront pas qu'un surcroît d?imptit$ 
est «ne chose juste & salutaire? Plaçons-nous au 
dessus de cette nouvelle terreur qu'on voudrait por- 
ter dans la conscience dû législateur. Osons par- 
ler des intérêts du peuple." 

,___ _^. : ; ■ . .- ' - i H ■ 1 1. .. . . ... . .^. — -..^ 

(4) Comme ces placards avaient vivement irrité le parti 
contre lequel on les dirigeait, et qu'il craignait de se donner un 
air de lâcheté en accédant à de nouveaux impôts, la nouvelle 
Commission chargée de les sollicitèrent recours à la tournure 
suivante pour faire oublier toutes ces insultes.-—? 1 Il n'est aucun 
de vous, citoyens, qui ne soit vivement affe&é des manœuvres 
Ubertiàdes de quelques vils folliculaires stipendies par le gouverne' 
ment Anglais, et des pamphlets indécens dont îa malveillance 
tapisse lès murs de Paris. Les auteurs de ces ouvrages hvfâmH 
ont des vues bien perfides sans doute, puisqu'ils cherchent à 
diviser les pre mières autorités du gouvernement» et qu'ils veuV 
lent faire croire au peuple Français que partie de ses manda- 
taires ne veut point assurer au Directoire les moyens de soutes 
nir et de fatal triompher la cause sacrée delà liberté." 

Ainsi s'exprima Destrem, le /Octobre, et peu de jour* 
avant qu'il ^xrt attribué res mon œuvres hberticides au gouverne- 
ment Anglais, la gazette directoriale, que personne n a accuséf 
jusqu'ici detre stipendiée par les guinèes de PiU, venait de co- 
pier et d'amplifier tous les écrits infâmes des mis folliculaires.'-^ 
^ hommes , avait dit le Béda&eor du Q Septembre, qui 



semùïenl prendre à tdebe. de disputer le champ des f nonces > 4i 

reculer ov^de neuiràJker le développement de nos ressourça*" 
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Xj. Bùpnaparte avait déjà gagné de quelques jour^ 
cet orateur en vitesse pour- indiquer \mmemo ter-, 
mim, qui, à l'eu croire, dispenserait démettre %n 
surcroît d? impôts sur le peuple, & offrirait au gouver- 
nement toutes les ressources dont il avait besoin, 



On s'attend peut-être que e'es|laj?w qu'il va pro- 
poser. Rien 4e pareil : cette brillante $éçm~ 
verte se bornait à arrêter le débordement # 
dilapidations & tf immoralités dont il accusa le$ 
fournisseurs. Suivant lui, tout consistait à mettre 
fia aux conditions oneVeu^ qu'ils Imposent aux mi- 
nistres. C^ose ^traxige! ce personnage eut assez 
de crédit dans son Corps pour y faire débattre gra- 
vement la question de savoir si ce sont ces marchés 
onéreux qui ont causé le déficit, ou si c'est Je dé- 
ficit qui a rendu ces marchés onéreux; question 
que le logicien Genissieux décida^ lumineusement 
par l'observation suivante s-r-" Quand on dit que 
les marchés sont onéreux, parce que le trésor pu- 
blic est ruide, on prend la majeure pour la mineure. 
Il faudrait dire, que le trésor public est vuide, parce 
que les marchés sont onéreux," ~?~ L'observation, 
parut si concluante, qu'on allait lancer quelque 
Tarj^tTuTnmïâW leur 

faire rendre gorge, lorsqu'il fallut interrompre ce 
débat, en apprenant que la seule motion de L. 
Buonaparte les avait mis en fuite, & que leur re- 
traite mettait le gouvernement aux abois. (5) 



(5) Ea commençant la dénonciation; qu'il préparait contre 
lu ferîgândages des fournisseur L« Buonaparte s'était vanté 

:•■■:". •:,■■-.■■:-'■.■/■■ . de 



tfh ^trr oratma^ t&yét&f â te 

Charge.—" Au Heu de proposer constamment de 



dé porter la fùîur fféâe M crime Htf ftits (tunftmiiy rhais; cette 
vamterïe nér causa dé èue0 froide qu'au màpeùrèu* ïfaméï, qui 
trembla detm abandonne du peu de fournisseurs avec lesquels 
il était encore en marché. Aussi rie perdit-il pas tin moment 
pour détourner le coup dont on les menaçait, ainsi ^ue lui, 
Se il publia, on"" il fit publier dans les gazettes directoriales des 
% & § ëë^teràbreV deux diailibfes vîVulehtès contre H motion 
dé h. Bùouaparte. Sans y dissimuler les marchés onéreux 
dont ce dernier s'était plaint, on les justifiait par -l'impérieuse'- 
loi du besoin} on attribuait celle-ci au refus opiniâtre des im- 
pôts, & finalement en imputait à ce refus la retraite des^four- 
iiisseurs les plus honnêtes. '■-.„'- 

Ramél ne s ? en tint pas à ces récriminations; il eut Tesours 
^ là plume fertile de Saint - Aubin qui, dans son apolo- 
gie de ce ministre 3e de ses fournisseurs, débuta arec beau- 
coup «Nsprit, en observant ç»V/ tfy û rien de si plaisant que de 
erieft m, voleur lorsqu'un - ne paie pas te dont an est convenu; St 
qtie, pour mettre les ministres en état de faire des économies 
& de bons marchés, il ne suffisait pas de décréter tant de mêlions 
pour telle dépense, ou tant pour telle autre, âàr? ajoutait-il, 
ces décrets ne coulant qrfmte plume & de V encre > on pourrait décré* 
ter autant die Mîkli ards sans en êffe plus riche. 

Il faut convenir que l'explication de Saint-Aubin justifie àsse2 
bien &^a tréso r e rie, que Genissieux & Cbabeft venaient d'appe- 



ler le quartier giflerai deï armée des fripons, & le département de*!* 
guerre^ auquel Chabért reprocha d'avoir payé toutes ses four- 
nitures 30 pour cent au moins, au dessus de leur valeur réel Ici 
Mais le mcow Chabert s'était plaint aussi» le § Août, de ce 
que ims les marchés sonifictïfs & scandaleux, St de ce qu'on Its 
résilîepâm les d&timrà de tiewv elles créatures. Or, ni Ja trésorerie, 
ni la gazette dirëcti^iaîè, ni Saint^AubitJ, n ofit élsàyê de ju«- 
tiliei cette ■twtî$&#h des marchés .--. ... ■ . • . •. .: ■; : 

'.• -Y t. ■■ 
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nouveaux impôts, apprenons, dit-ii; à en avoir 
moins besoin, en faisant dans toutes les parties 3u 
service les économies dont elles sont susceptibles."— 
Ainsi a parlé Marchesi le 3 O&obre, & s'il fit 
moins d'impression que L. Buonaparte, c'est qu'il 
eut, dirai-je, la sagesse, ou la folie, d'inviter ses 
collègues à joindre l'exemple aux préceptes, en re- 
nonçant à V indemnité additionnelle qu'ils venaient de 
se décréter à eux-mêmes, & qui ne s'élève pas à 
moins de deux millions 900 mille liv., par année (6), 



(6) " Puisqu'il est nécessaire d'opérer des réductions "Se de 
épargnes, ajouta ce député, pourquoi ne vous propose-t-on pas 
de rapporter la résolution, qui, dans les circonstances difficiles où 
nous nous trouvons, a -grevé le trésor public en vous accordant 
une indemnité additionnelle de 333 francs par mois?" 

La réponse à ce pourquoi appartient à l'histoire des dépenses, 
qui mériterait un écrit à part, afin de bien mettre en évidence 
que le gouvernement de ï égalité^ est, pour une grande nation, 
le plus dispendieux de tous. Avant que l'amiral Villaret eut 
prononcé ces mots à la tribune: Ne vous y trompez pas t h régime 
de la ti farté est coûteux, le peuple Français ne se figurait guère 
que l'honneur doat il jouit, & qu'il prit un moment pour la li- 
berté, celui de voir élever chaque année l'un de ses égaux à 
la magistrature suprême, lui coûterait fort au delà de ce que 
coûtent aux Anglais la pompe de. leur Monarchie héréditaire 
& l'entretien de- toutes les branches de la Famille Royale. 
Il suffit cependant pour s'en convaincre, de jeter les yeux 
sur la liste civile des deux Conseils & dti Directoire : 
quelque énorme quelle soit, ces prétendus 'économes des 
revenus publics trouvent sans cesse de nouveaux prétexte* 
pour l'accroître,. & pour se partager les dernières dépouil- 
les du Peuple Roi. Voici un échantillon de la harangue à 
. l'aide de laquelle. Lccoinirc fit accorder d'emblée au Diree- 
.-.•.'.- " . ■-■" toirre, 
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Ceox-cî, s'étant appentis cependant, qu'il ne suffi--; 
sait pas de prêcher / 'économie pour toucher ce sur- 

- i ii m il ^--.-■- . -t ' ' .-■--- -,..-■ ""■■■■ -■ . . ..—... ■ ■ t . ■ ■ ■ i.m. 

toire, les 1500 mille francs qu'il demanda le î a Juillet pouf 
aggrandir son palais.— «' Il est tems qu'il soit loge |anc ma- 
nière digne de ia gloire qu'il a acquise à la Gyand^Nation. 
Il faut quiisoit environné de tout.ee que les arts ont de plus 
éclatant; Arrachons ia dignité nationale à cette espèce de 
sanS'Cuïotismé 'dans, lequel on aurait voulu le plonger en suivant 
des idées abstraites.:.*. Dans ce moment vous devez une grande 
représentation à l'Europe qui vous contemple." 
• N^oublions pas que le moment qui parut sLbien choisi pour vo- 
ter 1500 mille francs en faveur du Directoire & plus du double en. 
faveur des Conseils, était précisément celui où un grand nombre 
dindigens & de malades mouraient dans les hôpitaux, parce qu'on 
ne pouvait leur donner ni bouillons ni pain, & où avec qu elques 
milliers d'écus, on aurait pu, en réparant les digues de Dol, pré- 
venir Y inondation qui, deux mois après, a réduit âuTnàUe familles' a 
errer sans secours, sans asyle & sans moyens de subsistance. 

N'oublions, pas non plus, que toutes ces nouvelles profusions, 
que Mercier avait appelées vraiment républicaines-, ont été décrétées 
par les Conseils peu de semaines après qu'ils eurent couvert^ 
d'applaudissemens le député Lacuée qui s était adressé à eus eu 
ces termes : Avant de mettre dans Taisance ceux qui servent la nfu». 
bîique, tâchons d'y mettre ceux qui la composent. 

N'oublions pas enfin, que si le mot économie se répète jusqu'à 
s a tiété chaq ue fois qu'on proposé de nouveaux impôts, il ne se 
prononce presque jamais lorsquîîl est question de décréter des 
dépenses. Un -député s'étant avisé, le ô-Novembrei/è/j d'op- 
poser ce mot à je ne sais quel projet révolutionnaire que prê- 
chait Dufay, il fut à l'instant réduit au silence par ce der- 
nier qui s'écria" i-—^" L'économie t ce moyen est misérable l 
Un peu d'argent n'est rien pour maintenir la souveraineté na- 
tionale. En fait d'économie, dépenser à propos, c est épargner* 
V économie n'est jamais que la seconde chose quand il s'agit d* or- 
dre public." 

:,■■' ' ■ . *■'"&:' 

, ys ; , ■■'r :- ' ,-.■" 
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plus & -qui! fallait nécessairement y pourvoir par 
de nouveaux fonds, ils se sont mis enfin à dis^ 
courir sérieusement sur le choix des impôts indi- 
rects Jes plus propres % suppléer à l'exiguïté des 
taxes, direcles. 

On consentit, non sans beaucoup de difficultés, 

à rétablir les droits d'o&roi aux portes des grandes 

: villes, en les décorant du nom à' octroi <k f>knfaî- 



Et Dufay n'est point le seul qui ait tenu ce langage? car 
dans une occasion à peu près semblable, son collègue Eudes a 
insisté sur ce que Y économie ne doit peu dégénérer m une minu~ 
ikuse parcimonie indigne du premier peu/de de V univers. Noq 
moins pénétré que lui de l'avantage de le représenter, Cou- 
turier a .proposé, le 15 Juin, que— " nul traitement quel- 
conque d'ambassadeur, envoyé & employé du gouvernement, 
ne puisse être supérieur à celui de représentant du peuple."— 
On croira peut-être que l'objet de cette motion était de réduire 
le traitement des ambassadeurs : tout au contraire, son bot réel 
était d'élever à la hauteur de leurs traiîemens celui des mem- 
bres des deux Conseils, qui s'allouèrent en conséquence une 
.indemnité additionnelle pour frais de loyer, entretien de costume, 
& gages d'un secrétaire. Dès que le Corps législatif eut gagné 
ce point, il passa à l'ordre du jour sur ïa motion qui concernait 
les ambassadeurs ; ou du moïnsle Dire&oirc en fut quitte pour 
m message qà il étala 1 inconvenance— « de les placer entre- te 
pénurie & la sédo&mn, & de le réduire à ne pouvoir offrir les 
.missions étrangères qu'à la fortune immorale, ignorante & inci- 
vique"— h peine ce message eut-il été lu, que Destrem, or- 
gane de la Commission des finances, l'appuya en reconnaissant 
—"qu'il convient de donner à chaque agent a l'extérieur, les 
moyens d'une tenue honorable ,& par conséquent des appointemens 
qui leur conservent le caraaère représentatif de \* Grande Na- 
tion par.un juste mïHcn entre les extrêmes d'une représeùtatioîi 
fastueuse & d'une obsçurUémal séante.'" 



(32? ) ' 
sânce. Mais comme leur produit est destine à faire 
Face aux dépenses communales^ & non au déficit des" 
recettes nationales qu'il Vagit de comble r 5 la Com- 
mission des financés se hasarda enfin à prononcer le 
mot & impôt sur le sel* & l'indiqua fràncnemeni 
comme la seule ressource fiscale vraiment produc- 
tive; . 

Cestici que vont éclater les alarmes des ennemis 
de l'ancien régime, Bigonnet en donna le signal 
par un dilemme qui ne laisse pas que d a voir beau- 
coup de force, & qu'on n'a plus manqué de mettre 
en avant toutes les fois qu*il a été question de ressus- 
citer queîqu'ancienne taxe. Ou les impots quon 
veut rétablir sont injustes, ou la révolution qui Us 
a abolis nest elle-même quune injustice. Coutu- 
rier ajouta qu'ils étaient un acheminement à T ancien 
régime, & l'un des assistans convint—" qu'ils ne 
pouvaient faire naître que de dangereux rapproche* 
?nens, & que les ennemis de la république ne man- ;--: 
queraient pas de les faire sentir au peuple/* 

Â la crainte de ce' rapprochement, Riou en-,op r 
posa un autre non moins candide qu'instructif.—* 
^41 est un préjugé dangereux qu'il importe de dé- 
truire, ré pîiqûa-t-il, c'est celui qui consiste à dire 
que la révolution a été faite pour détruire les im- 
pôts indirects. Je pense au contraire que les im»^ 
pots indirects onr été ai>oiis pour faciliter la révolu- 
tion. Il fallait renverser le Monarque qui existait 
alors. Il fallait donc couper les canaux qui, faisant 
passer For dans ses mains, lui donnaient les moyens 
de se soutenir, .... Dès lors, si pour renverser la '►• 
-- -------- --------Y A ■ 
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Royauté on abolit les impôts qui alimentaient le 
fisc, nous devons naturellement conclure qu'il -faut, 
tenir une marche contraire pour soutenir le ■gou- 
vernement républicain."— Cette conclusion aurait 
été assez juste, si tout en reconnaissant qu'on n'a- 
vait facilité la révolution qu'en abolissant les impôts, 
Riôu avait pu garantir qu'on ne s'exposerait pas à 
faciliter la contre-révolution en les rétablissant,, ou 
s'il eût pu nier ce qu'a affirmé Groscastancl, que la 
suppression de T impôt sur le sel a créé autant de ké- 
publi gains que son retour formerait de mécontens. 
Tel est l'écueil que signala à l'instant même un 
autre orateur. — " La république consiste-t-eîle 
pour le peuple dans un vain mot, dans une abstraite 
théorie ? Non, elle est toute entière dans la nature 
de l'impôt, dans sa modération, dans la justice de 
sa répartition, dans les avantages, la protection & 
la garantie qu'elle accorde à la classe indigente.^?) 
—C'était dire très clairement, qu'à égalité d'im- 
pôts, peu. importe à la classe indigente qu'ils se 
versent au trésor royal ou au trésor républicain , & 
que, si ce dernier mot n'est pas pour elle le garant 
d'une exemption de taxes, il n'a plus de sens à ses 
yeux. D'où on apperqoit que la véritable question 
qui s'agitait alors dans ks dçux Conseils, & qui s'y 
agitera lohgtems- encore, consisteà choisir entre l'al- 
ternative de laisser périr la république de consomption 
en lui refusant les impôts à l'anéantissement desquels 
ejle dut son existence, ou de l ? exppser à périr çle mort 



(7) André. Yoyez le Moniteur dq 6 Septenobre, N°. 330, 
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violente en demandant ces impôts aux nouveaux ré* 
publicains qui votent la république toute enùre dans , 
la garantie d'en être pour jamais délivrés» , \ 

Cette dernière crainte 1 emporta, & comni^ J'irn- 
pot sur le sel fut rejette à une immense majorité, (8) 



(8) Cette victoire fut due en grande partie à l'éloquence de 
Groscastand qui conjura ses collègues de ne point faire sourire 
leurs ennemis par un pas rétrograde^ .& de bien se sauve?™*, que 
le défenseur de 3a patrie arma .son bras pour détruire l'impôt sur 
-le sel. 

Et. ce républicain n'est pas îe seul qui donne aujourd'hui à 
entendre que ce ne fut point pour la destruction de là Bastille,, 
mais pour celle des impôts, que le peuple souverain arma son bras 
vengeur. Lorsque Yiilers a proposé d'affermer le droit de 
pêche sur les rivières & canaux navigables, Pison du Galand 
avait commencé les aveux & les lamentations.— « C'est avec 
qn vif regret, dit-il, que je vois réorganiser àm institutions 
presque semblables à celles que la. nuit du 4 Août devrait 
avoir ensevelies dans une ombre éternelle/ Je sais qu'il peut 
être utile & même nécessaire de remettre entre les mains de 
l'autorité nationale des droits que ; nous avons fe fait alors 
d'arracher aux mains de nos tyrans. Je sais que des siècles 
nous séparent de cette immortelle époque de notre révolu" 
lion; mais combien de fois n a-t-on- pas cherche à nous eu 
lerf -~k ne devrions-nous pas examiner avant tout/ si 
ie moment est bien venu de rapprocher a utanthos tnesurës des 
horribles usurpations de leifécdaUté, & s'il n y a pas \m danger imrnï- 
nent de laisser croire au peuple, qu'on lui prépare des institua 
tiens analogues ^ celles^dom ia_ des miction iu^pour lui .un jour 
de bonheur & #affrancbiss*n*,i>. Mais le, bien public exige 
cette mesure !-ieïat de nos finances veut impérieusement qu'il" 
n'y ait aucun retard \— Je garde UsUtvcer 

On voit que Groscastand a rompu \ç silence que ce discret ora- 
teur se vantait d'avoir garde, k qu il eo a dît assez pour -nous 

' '..■faite . '■. 
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on Voit que les vainqueurs du 3 8 Fructidor ont pria 
précisément la même marche qu'ils avaient repro- 
chée aux vaincus, & que Tan vi s'est passé, comme 
Fan v ? en visions de finances, en récriminations 
contre les-abus, en promesses d'économie, (g) en 



faire apprécier la justesse de" cet avis modeste que Pérès, mem- 
bre du Corne:! rka sages, venait d'adresser aux Rois de l'Europe 
— " Qu'ils apprennent enfin que la république est inébranlable- 
ment fondée. . . . Oiii, elle est indestructible. . ... . Sonjmii 

touche hs cimxi & ' se s fondement profondément ancrés dans les en- 
trailles de la terre Irakeront la puis ■.» ance ^des tems .Et toi, superbe 
Albion, qui t'obstines à vpu.kôr conserver *e sceptre des mers, 
trembles pour ta destiner. Ta. dermere heure approché"— Ce dis- 
cours se trouve dans le Moniteur du 6 Juillet, qui nous apprend 
que le Conseil des Anciens en ordonna V impression* 

Peu dejours après avoir ainsi voté par acclamation 'tind&truc- 
Bmi de la république, lorsqu on -est venu dire aux Conseils, 
qu'elle ne pouvait s'asseoir Inéhranlahkment que sur un sy tênie 
d'impositions propre à équilibrer les recettes avec les dépenses, 3c 
quand on a proposé à cet effet le rétablissement des droits sur 
les consomma non:;, Fabre lui-mênïe qui en est le grand pro- 
moteur, n'a- pu s'empêcher d'avouer qv:'il fallait s'attendre à 
quelqmssecamw de la part d>s républicains.— " Un factieux, se 
demanda-t-il ingénieusement, ne pourra*t-il pas s'en servir con- 
tre îe gouvernement & sorJcver ionlréîulle peuple si facile a ùrrl- 
ier en matière dinrpdls ?" 

il est inutile d'ajouter que l'orateur dissipa aisément cette 
crainte, puisqu'il obtint le décret pour le rétablissement 
des droits d'octroi; mais 'comme on n'a encore osé les lever 
qu'aux barrières de Paris, où le Dîreaoire a une force impo- 
sante, il reste à savoir comment il s'y prendra avec ceux des ré- 
publicains des provinc^^ qui avaient armé leurs bras pour délrmre 
jlésimpôtk qu'il veut ressusciter. ^ 

ïcff Dés le 4 Movembrc î f07vBarnifîon l'avait prèchée dans 
ikidiscou^^^ 



( 331 ) 

décrets de largesses, en doléances sur les progrès 
efrrayans du défifit, en iorfanteries sur les res$our~ 
ces inépuisables de la France, en menaces de dê+ 
floyer m grand ses moyens, & en relus obstinés de 
décréter aucun impôt productif qui pourrait faire 
naître de dangermx rapprochement. E est vrai "que 
3es refusans ont offert généreusement de suppléer 
à*rimpô&-du sel, par des taxes sur le luxe ; mais 
Baiiîe^], qui avait été le grand défenseur du prè-^ 
mier, s'est opposé à son tour avec force à toute idée 
de taxer exclusivement les riches. Il a soutenu--- 1 
" qu on les a déjà fait renoncer à tout ce qui 
pourrait trahir leur opulence, qulls ont revêtu 
runiforme de la niêdiocrtiê U sorti leur fortune d:@^ 
h circulation pour l'enfouir & ja soustraire aux 
taxes... .que si de telles taxe^ sont faibles, elles ne 



pensa, de ce que chaque jour Us voyait grossir, de ce que la* si tua* 
«ion delà république se trouvait en imposition avec celle de ses 
finances, de ce quelles étaient devenues le tonneau, des Danâuîes, 
de ce qu'on ne cessait de proposer des imûtuiioûs prétendues répu- 
blicaines, mais infiniment dispendieuses, & de ee qu'on laissait subsià- 
^^^mtimsepropagej.tanitabusquilad^orénU' 

Cedi^onrs fit une telle impression sur les Cinq^Cents qu'ils 
nommèrent à l'instant même une Commission de 002e membre* 
ienne de présenter successivement ses vues de reforme & £ économie. ' 
Huit mois s étant écoulés sans quelle eut présenté '..ses vues, & 
^^^^^^^j^i^^^r 8 » c)\c n'avait pas avjncc son 
travail, le Moniteur du 20 Juin, fions apprend que plusieurs 
membres s'écrièrent : Non, non, il ny a rien de fait. C'est alors, 
que les ci-us Conseils indignés crurent qu'il était teins de se 
charger de cette besogne, & qu'ils s'en acquittèrent en sap- 
propriant 2 millions 900 mille îi v„ pour indemnités additionnelles, - 
k en allouant V500,000L au Directoire pour aggrancHr êon Pa' 



produisent 'rien, que si elles sont fortes/ ï'Iiorrirnè 
opulent renonce à ses jouissances, Se qu alors non 
seulement le. trésor public ne perçoit rien4 mais 
que des miiliers de malheureux sont condamnés à 
la misère... Je n'avance rien, ajouta Bailleu], dont" 
nous n'ayons déjà été les témoins, éc je soutiens que 
si V oti ne veut pas anéantir & écraser V ouvrier, Vint- 
pot ne doit porter que sur des objets de première né-, 
cessité mi des objets 'équivalais ■/' 

Cette doctrine dut paraître vraiment liber ticida 
aux partisans de l'égalité ; & surtout bien étrange- 
d^nslarjouclie de Bailleul ( î 0), Mais ce qui paraîtra 
peut-être plus étrange encore^c'est que ce Jacobin 
converti fut terrassé dès le lendemain, 2 Octobre^ 
par un nouvel athlète, nommé Groscastand, qui n'a- 
vait demandé que vingt-quatre heures pour lui ré-- 
pondre, h dont le discours mérite ici une place dis- 



(10) Saint-Aubin ne ces^e de soutenir la* même thèse dans 
nne 'foule- de petits opuscules, où ii a observé avec beaucoup 
d'esprit que tous les impôts sur le luxe, au lieu de porter ex- 
clusivement sur les riches tombent en réalité sur des classes 
entières d'ouvriers qui fabriquent pu vendent ces objets ; en 
sorte qu'au Heu de tes appeler impôts sur le luxe, on devrait 
les baptiser impôts sur ta miser.e. 

Dans son indignation de ce qu'on a repoussé l'impôt sur le 
sel, il a publié "que plusieurs de ses amis lui ont dit l'avoir 
rejette, non parce qu'il est .-mauvais m lui-même y niais parce 
que dans le moment présent, il leur paraît dangereux, impopw 
laire &hnpoîiiique,< ' '■■.... 

il n'est pas très aisé de prononcer entre Saint-Aubin & ceux 

de ses amis^tont ii réyèle ainsi lés confidences ; f car si ce sont, 

■-'."..''-■ . ';-. v .:: : ,'" : ' :,; ' comme 
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t.nguée—« Décrétez un impôt sur les animaux do- 
mestiques & de luxe, teîs que lès chiensde chasse, de 
salion,de compagme..,.Triplez- l'impôt sur les voi- 
tures suspendues, mettez un impôt sur les glacef qui 
ornent les salons, les lits & les boudoirs. Déterminez 
le maximum du fruit possible d'une industrie Mnnête' 
& frappez l'excédent, signe certain de dilapida- 
tion. Mettez un emprunt forcé sur lés fortunes 
cfihssahs fattes pendant la révolution/ & dont les 
détenteurs, autrefois laquais, prennent aujourd'hui 
le nom de Monsieur, presque celui de Marquis, & 
prennent le ton, comme ils ont pris les biens de 
leurs anc.ens maîtres....Décrétez que les célibataires 
paieront trois fois le montant de leur contribution 

foncière, personnelle, mobîliaire&somptuaire." ' 

Bailleul ne, sut que répliquer à ce beau parleur, & 
ion voit que celui-ci en est resté .opimâtrément à 
tous les premiers principes du jacobinisme, tandis 
quel autre a eu le bon esprit, non seulement d'en 
revenir par- degrés, mais de prendre leS-événemens 

comme 6n doit ie croire, de francs républl^, lè^Tprelier. 
-^*rd« ne pas soutenir le g ouvclB e n ,e n , usurpateur par 
des mesures qui accéléreraient le retour du chef légi^e <V ' - 

ïZT", VrnbM l^ l ^' M ^^ de la gabelle aba^a* 
W des denses barrrères qui s'opposent J *,* de k ^ 

ch.e, 4 sous ce rapport, comme sous beaucoup d'autres, Cretet 
a eu f a,s„„ * du,, que les Koyim de r , abl „ ^^^ , 
lj.nc.en n gmc ne son,^ au pu^r de la république, il «-„ 
donc très naturel que | e8 amij de -c., inf \. . . \\. rsI ' ' 

décréter la contre-révolution ,-., I • . f" 5 " 1 de , 

. , ,- , tn lcsres S0'Citant, comme les : 

parlerons décrétèrent la révolution en réfu^V^vl - 
Inédits bursaui. W de ' OT S» f »* 



& ses complices à témoin,' qm décîatfcef contre le* 
riches, c'est conspirer contre la médiocrité, ajoute!* 
aux privations du pauvr^ 6c dessécher toutes les 
sources du revenu public» 

Il ne faut point s'étonner cependant si la nou- 
velle Commission des finances donna la palme à 
son antagoniste. Pressée entre la crainte de s€ 
dépopulariser comme la précédente (li)i & te$ 



(11) Celle qui avait succédé à Gibert dès le lendemain du 
18 FrucYidof, & a la tête de laquelle se trouvaient ailiers Se 
Fabre, s'étant apperçue au bout de quelques mois que lié- 
budget de l'an vi, produirait encore moi m que celui de l'an v^ 
avait eu la sage précaution d'y préparer par degrés le Corps 
législatif, & à chaque impôt supplémentaire qu'elle lui propo- 
sait, elle avait grand soin de se faire un mérite de ne point 
miter ses prédécesseurs qui cachaient le mal, disait-elle, afin d'empê- 
cher d'y remédier. Mais tous les remèdes qu'elle proposa 
ayant été successivement rejettes, elle invita ceux qui 
venaient de les repousser à en présenter d'autres & 4 pren* 
dre leurs places» Le Conseil s'étant alors écrié que celait 
une dérision, Vi 11ers & Fabre qui tremblaient pour les consé- 
quences de leurs bévues, sollicitèrent leur retraite avec tant 
d'instances qu'il fallut bon gré mal gré, renoïfcêr à leurs 

services. 

" Quand la Commission subsisterait encore six mois, ué 
an & pîus> dit Villers, le 23 Septembre! elle ne pourrait que 
vous préserïterifes projets qu'elle Vous? a déjà soumis. Elle é 
dcmCrremplïm^retAmt'sàmissîoni & ; son existence' -serait désor- 
Siais iDconsritutiortneile» Nos successeurs auront sans doute à 
présenter des projets plus satisfaisans que ceux que vous ave2 
«jettes. Nous l'espérons, & nous le désirons sincèrement." 
; ] ■■« Elle subsiste depuis le 18 îruc^idor arf v, ajouta Fâbre, 
4&est ush, pour ai&Bi dire $ souvent elle vous a demandé so» v 
'■'.■:'*'■':■'■ •■::■■>"":' renouvelle* : 
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messages que lui adressait coup sur coup le Direc- 
toire pour lui rappeler rengagement : quelle avait 
pris d'élever lès remit m publiqws au taux des dépen~ 
ses jîtgéês nécessaires, elle vint enfin déclarer, le ï 5 
Octobre, par l'organe de Destrem— « que le déride 
qu'il s'agit de combler pour Fan VII, n'est point 
de 20Q ululions, comme on le prétendait, mais de 
54; qu'il y sêrak pourvu sans recourir au sel f 
par d$s moyens qui porteraient sur le superflu, mais 
wdknient sur des, objets de preimère m&e$$iié i; & qu;iî ; 
suffirait, pour se procurer 45 millionâ^ de taxer les 
portes cocuères, le s croisées, les balcons, les eiiemi- 
nées. (12), les voitures suspendues, & les chevaux 
de trait ou de main.— "il m faut point perdre te 
fruit de tous les sacrifices que nous avons fait 
jusqu'ici, ajouta ce rapporteur. Il faut que le gou- 
veraemeat puisse imposer silence à ces Cabinets 



renouvellement, & notamment après Je 1er Prairial (2ûMay 
1798)> Mais vous vous êtes contentés de suppléer aux mem- 
bres absens, son existence parahscruit désormais 1 adminUtra- 
tion, puHqarette rta plus aucun projifr à vous présenter." 
On consent it à te reaouveJier,, 'at Décret» a ; pris le èoœ- 



mandement de ce poste dangereux 

(12) Le Grand, rapporteur des anciens,, en leur fsisa ni adop- 
ter ce ne taxe sur les quatre premiers articles, a été plus modeste 
dans l'a pperçu du produit qu'on pouvait en espérer Après 
ètœ convenu franchement que c est une maiïtre encon \-h auçpup 
trop neuve pour qu'on ait des données même apprsximthes, on Mi 
conclure t a-t-il ajouté, quon -taira a dam la seule ville de Paris 
$m,mUt frmcs^.l&mUHômdamifiuUhkr^uU^i 

Voilà 4 'mçè£ éjaijjé, & sairôioaîië ; ii ûc r«*ie ^ias <$* & 
lîûrganiser & à 3e percevoir. •.'■■•"'." 
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tracassiers qui auraient dû respecter îe mnmeil ctd 
■lion". 

-Le Conseil des Cinq-Cents en était encore aux- 
premiers transports de joie que lui causèrent ces" 
deux heureuses nouvelles, & il allait retomber dans 
le sommeil du lion, lorsque Saint-Aubin jugea à 
propos de l'ajourner en renversant par un petit 
écrit tout le magnifique échafaudage qu'on vient de 
voir. Il y affirmait, d'après l'autorité du ministre des 
finances, que le déficit sera infiniment plus consi-^ 
dérable qu'on ne le disait, il pronostiquait que les 
produits de ces taxes sur le luxe n'existeraient que 
sur le papier ; h ne s'élèveraient 'pas au dixième de 
ce qu'on en attendait; il finissait par relever la' 
méprise de la Commission, qui au lieu, de proposer 
des impôts indireâis, comme elle l'avait cru, ne 
venait de mettre autre chose' en avant qu uneâddi^ 
tion pure & simple aux impôts fonciers & mobiliers^ 
à Fexorbitance & aux non-valeurs desquels on 
Favait chargée de remédier. Ainsi, tandis que le 
déficit mine de toutes parts cette république 
agonisante, ses fondateurs en sont encore à se dis- 
puter .gravement sur les grands principes, sur '. le 
degré de préférence que méritent les impôts direcls 
ou indirects) & sur la convenance de les demander 
exclusivement aux riches ou aux pauvres (\3)< 

Dans 



(13) " Nous convenons tous, a dit Marcftesi, de la nécessité 
fatale 4'un accroisseoient d'impôts; nous ne sommes divisés 



Dans cette tourbe de aissertateurs, aucun ne s'est 
avisé de soupçonner; qu'il n'est peut-être pas en 
finance^ une seule vérité absolue, pas un principe 
qui ne doive se plier aux circonstances, aux îocali- 
tés, & qui ne se trouve vrai ou ; faux^ dajls l^applt^ 
xâtîôrv, ""suivant q u'il s' agit d 'un pe uplp alsc> r iche 
ou pauvre, agricole industrieux ou commerçant. 
Avant de débattre si telle taxe est plus productive, 
meilleure bu moins mauvaise que telle autre, il ne 
leur est pas même venu dans 1 esprit de s'informer 
quelle est la quantité de son mince superflu, dent 
la nation -Erançaisé, - appauvrie com me elle Tcsty: 



que sur le point de savoir si cet impôt pèsera principalement 
sur le riche on sur le pauvre" — Çepoifit n*est pas des plus faciles 
à décider, lorsqu'il s^agit de se prononcer exclusivement pour 
les riefees <ifr pourries r pauvres, & surtout quand:on:y^johtt Jîaîï^ 
tre difficulté, celle de savoir si l'impôt doit être Wt^oTrfrï- 
'âireft. Aussi la divergence des"ulées a-t-elie été si grande que 
l'un des^logiciens de l'assemblée a résumé tous ces débats en 
disant, qu'il lui paraissait que Ici a-vis sont tartacks sur "hs. 
contributions directes ou i s directes, C5* q uiïs se réunissent e?i~ 
c~ôre~mpins sur leur choix. H ne faut donc point s'étonner si la 
discussion elle-même ayant partagé de pi us en plus les T: a<i;is K 
Arnould a fini par se plaindre a ses collègues de tern-prodigieu-e 
fécondité d 'argument sur chaque nature d.jmpÙA J _....3sïçQrç_ moins 
faut-il s étonner si Villers avait ^c^rclieâ mettre fin à cette 
fécondité d'arguties, en disant le 8 Août/- ^// est certain qitïl 
n existe aucun bon impCt, que tous sent onéreux tsf nuisibles ; mais 
enfin ils sont indispensables. 



Certes, oh se gardait bien de tenir ce langage au peuple dans 
les commencemens de la révolution, lorsque pour renverser la 
Monarchie, on invita les contribuables ~^^fer^ts^à^mtxz^-hi 
donnaient hr nptr.s cU.se iouîtmr ._,. :_._.__:,_.__ .______£^i„_____:i_:.:..._, 

. ' 7, ' 
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peut encore disposer pour les dépenses publique*, 
lis croyaient, il. y a dix ans, que pour perfectionner 
la science fiscale^ H suffisait' de convertit tous les 
tributs en un seul; ils proclament aujourd'hui que 
tout consiste aies diversifier, et chaque fois que 
l'un de ces empyriques monte à k tribune pour 
indiquer une nouvelle forme d'impôt, la plupart 
de ceux qui l'écouterrt se %urent bonnement avoir 
découvert une nouvelle ressource. S'ils avaient . 
baigne ouvrir le livre de l'expérience, & y auraient 
vu que les impôts qui portent sur le riche en pro- 
gression de sa fortune, ou sur le pauvre en propor- 
tion de ses consommations, sont presque également 
justes & convenables, pourvu qu'on les associe avec 
mesure & ménagement. Ils y auraient appris que 
tout l'art de rendre un impôt produaif, consiste à 
y habituer les contribuabîes par degrés, de manière 
à ne retrancher brusquement, ni ce que les uns 
envisagent comme leur nécessaire, ni pe que les 
autres appellent leurs jouissances, de manière aussi 
à se donner le tems de connaître les moyens qu'ils 
emploieront pour l'éluder, & le plus haut point^ 
auquel on pourra en élever un jour le tarif sans» 
dépasser la ligne au delà de laquelle ses produits 
diminueraient. C'est en .voulant précipiter Fêta- 
bU^ement de toutes leurs nouvelles taxes, que les 
; révolutionnaires ^Français ont échoué dans chacune 
d'elles. Mais comme- ils croyaient avoir pris la 
liberté d'assaut, lia ont voulu rétablir par assaut 
leurs feances. Le terris nom apprendra, si à iorçe 
ci%>vitrer;- toutes leum 



( 3Ï9 ) ; 

pas accéléré & facilité ravènemçnt du Rot légi- 
time, en lui donnant la douce perspeclive de pou- 
voir supprimer quelques-Unes des taxes actuelles , 
sans que le revenu public en souffre, M 4e réduire 
la contribution -foncière de plus de flioilié, avec te 
certitude djn tirer davantage que ceux qui Font 

établie. 

Le croirait-on ! au milieu de ce févergondage 
d'idées dont aucune assemblée populaire n'a^|i|; 
jusqu'ici fourni d'exemple, Daunou, présidenfcj^ 
Conseil des Cinq-Cents, s est extasie sur ce qiie % 
révolution a rempli les Français de pensées justes, 
sur ce quelle & discrédité parmi eux tous les- men- 
songes 9 et les a avertis de leurs forces (14) / .....-:__ 

Mais ce qui est plus étrange encore que les ex- 
tases de cet énergumène, t'est un discours .d'Ar- 
nould, où il félicite ses compatriotes des grands 
VRQGKESqu a fait parmi eim laseienee économique <k?is~: 
ces derniers terns, & où il cite en preuve lesqvi^: 
nions publiées par les membres 'des deux Conseils. : ; 

Pour achever de donner tme idée juste de leurs 
progrès dans cette vaste science, il n'est peut-être 
pas hors de place de faire ici mention des trois grandes^, 
règles, à laide desquelles ils se vantent de mesurer 
avec la plus parfaite "exaclitudc les facultés relatives 
de deux peuples, soit pour faire face à une dette 
publique,-- soit^ pour acq uitter les impôts. Ce?;. 
règles ont été développées avec beaucoup ^apparat 



(14) Voyez le Moniteur du 2(i Septembre, -'ift ■& 
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par les trois hommes qu'on regarde à Paris comme 

des oracles en finance. , -■'■'.; 

Après avoir comparé les dettes de la France & 
de l'Angleterre, non parle montant des Intérêts 
qu'elles doivent, mais -parle capital nominal qu'elles 
ne doivent point, Saint-Aubin commençait par en 
mesurer le fardeau relatif d'après la quant.té res- 
pective de leurs métaux précieux.— " En suppo- 
sant; disait-il, qmil ne nous reste plus que 1600 
millions en espèces, nous n'aurions que trois eau 
de dette contre un ècu comptant, tandis qu'en An- 
gleterre cette proportion est de plus de quinze à un. 
—Cet inventaire des sacs d'argent des deux nations 
pourrait bien être inexact, mais il ne ressemble 
pas mal à celui d'un homme, qui, pour connaître au 
luste la fortune réelle des rivaux qui lui demande- 
raient sa fille en mariage, imaginerait de sen 
rafeblter à la quantité <récu*«ompto»f- ;c& chacun 
d'eux se trouvera avoir dans sa bourse ou dan?, son 
bureau (15). . - 



'■■(,,) Ce raisonnement parut cependant V: concluant al ecn- -, 
„L; qu'il en tirait sans balancer la conclusion sutvan <=.- Il 
' vaudrait mieux avoir 34,000 liv. tournois de rent, sur le Grand 
Uvre de la république France que Z,.1,000 sterlmg sur le» 
volumes in-folio de la dette jublique d'Angleterre 

U est fort à désirer quele civisme de Saint-Aubm ne l*t 
^ point entraîné dans queiqu échange de cette ^^ 

I Lbôrd après son é.rh, «t survenue la b -^ ^e! T 
oui a passé 1-éponge sur les deux tiers de ce S 24 < 00ql.v.de^^ «. ., 

\ Lcr i L 8 u:GrandXivrede.a:répubUque, : ; ^*£^£ 
L ^ encore ne trouve. pas même desacheuuw sur 1. P ta<* po-5 ; 



s. 



( 341 ) 

Il est vrai que cet écrivain, qui est Professeur en 
Législation, avait en réserve deux autres compas 

non moins sûrs. 

L'un servait à mesurer lesdettes des deux Empires 
sur le nombre .de leurs lieues quarre>%— ^ La 
France, disait-il, contient une surface de 124 mil- 
lions d'arpens, la dette publique ;de la France ne 
donne pas 40liv., par arpent, qui en Angleterre serait 
grevé de 150."— Il faut convenir que voilà >une 
échelle singulièrement encourageante pour la Suède ; 
car ^puisqu'elle & près du double de surface que 
laJFrance, il devrait s'ensuivre quelle a par cela 
mime & la perspective de pouvoir contracter au , 
besoin une dette le double plus considérable, & la 
certitude d'y faire face. 

L'autre consistait à répartir le capital des deux 
dettes nationales sur la population dès deux peuples 
débiteurs, procédé arithmétique à l'aide duquel Saint- 
Aubin découvrait QÔO francs pour la quaîefart ^te 
chaque individu Anglais, & seulement 00^ tout 
au plus 172, pour la quotepart du citoyen Français. 
Notre fardeau individuel, en çoncluait-ii, est donc 
au moin s six fois plus léger (:l6). 



prix de la rente originale, tandis que quiconque a une rente 
de Z4,()00 sterling sur/* volumes bi^mo de la dette publique 
de rAngieterre pëureTTrëtifens ou l'ft fois la rente. 

(16) Voyez dans le Journal de Rœderer, N° 21, îe Tableau 
Cëityaratif de la Dette publique dé V Angleterre, avec cclk de U 
France) par Saint- Aubin, 

:-': : z #:'.■■'■■■'■■ : ■."".■'■ 
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Cette nouvelle balance parut si infaillible à Le- 
couteulx, qu'en ouvrant le budget de l'an vi, il 
s'en servit avec le plus brillant succès pour com- 
parer le fardeau que les deux peuples rivaux, allaient 
être appelés à supporter pendant le cours de la . 
campagne. Après avoir montré que tous les tributs; 
qu'il s'agissait de répartir sur 3<) millions de Fran- 
çais, ne ^'élevaient qu'à 1& francs k un tiers par ; 
individu de tout âge & de tout Isexe, il établit avec 
la; même perspicacité^ que ceux qu'exigeait M. Fit t 
s'élèveraient à 30 francs 4 sous par individu An- 
glais; c'est-à-dire, ajouta-t-ilf au dwbk de ce am 
fayera un Français. ~ 

Thomas Paine, qui venait de tourner son génie 
vers la science économique, prit également la 
plume pour préconiser cette précieuse. découverte, 
&pour faire comprendre à la. ©rande- Nation qu'il 
appeilait ia JSaûon choisie ,. que tel 'endue de son ter- . 
ritovre &f sa nonère^fofîdtiûoéM rendent léger U 
même: -fardeau oui écraserait V Angleterre* Ce nest 

pas le fotds du fardeau^ 

ceux qui ont ah prier ensemble fd h rendons 

ou moins léger (!/)• ' 

j'avais cru jusqu'alors que le poids d'un fardeau 
quelconque est en raison composée Se du nombre & * 
des forces de ceux gui ont à le porter ensemble: 
mais quant à ce qui concerne le poids des im- 
pôts ;i: je suis plutôt tenté de croire, qu'il est des - 
i cas' où ce poids est en raison Mé8e des forces des 



(lj) Voyez son &rii intitule, Thomas Paive auMu^èfrm^h 

■3 a -ses 



.<**■ ' ■- » j&mees-y sur ta Journée du 18 Frumdor- 



contribuables,- & en raison inverse àç leur nombre. 
C'est du moins ainsi quen pensait Montesquieu 
lorsqu'il dit—" qu'une grande population est quel- v 
quefbis Fune des principales causes qui for- 
cent un gouvernement sage à ne demander que de 
très légers impôts, & que fô m ^^mM^f m * 
porté far les nécessités desckoyem.îlmmUfls pu 
pour les nêiessités de VJLiat* . 

Voilà la solution du problème que nous,<:her-.^ 
chons (18), car, en admettant que les revenus 

(18) Les extravagances de Saint- Aubin, de Lecouteul*. & : 
' de Paine agitaient d'autant plus d'être relevées quelles 
avaient été accueillies & ressassés bien long -tems avant la révo- 
lution, fc qu'on n a jamais manqué de les remettre sur 1c tanm 
avec un nouveau succès, chaque fois qu il s'est agi de persuader 
au peuple Français que.ia banqueroute de la Grande-Bretagne 

ne peut tarder à arriver. Vmjgfir toujours déçu de cette ban- 
queroute a plus contribué qu'on ne pense à prolonger le* trois, 
dernières guerres,. si tant est^u'il ne les ait pas fa^Mrtrc. .. 
Il y a quatre ans que je pris ta plume pour tenir les Frayais .en . 
,*arde contre les fausses notions qu'on leur donne sur tout ce- 
qui a rapport aux figuees Anglaises > & je sentais tellement 
l'importance de les éclairer par des faits que jeu avais entre- 
pris l'histoire complette, encouragé par Vidée que les admi- 
nistrateurs du Continent pourraient y puiser d'utiles leçons, & 
^trouver le modèi^du meilleur système fiscal qui existe 3 us- 
^qu à ce jour. J'avatf même livré à l'impression un premier 
volume de ce travail que je nai pas tardé à bupprimer^ en 
appe_rçe_vant _qu_e ce^te^âche_était jusqu'ici au dessus de mes ... 

* ■ - 

forces. : ., --''v " ; ." 

- Ceux des Français qui désirent avoir à cet égard quelques 
Idées élémentaires, doivent lire /V«*j 'Ï^UcMatiàn & .le. 
■ crk& t publié il y a trente-sept ans, par un Juif nomme. Pinto, 
Quoique' ce' ne soit en effet qu'un essai, c'est encore ce qu on 
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imposables des peuples Anglais & Français fussent 
précisément les mêmes 3 ainsi que les Subsides qu'on 
leur demande; dès que l'un des deux est le double 
plus nombreux que Tautre, il faudra nécessaire- 
ment,., qu'il, réserve une double partie de son revenu 
pour les nécessités des citoyens, avant de pourvoir à 
celles de Y Etat.. Or, si malgré l'institution des 
Garnisers, les contribuables Français n'ont point pu 
dévouer- cette année aux dépenses publiques le 
quart de ce qu'ils y dévouaient autrefois, il faut 
b en en conclure, que tout, ou presque fout est em- 
porté par les nécessités des' citqyetis (1Q). 



a écrit de mieux sur ce vaste sujet ; & ce qui m'a le plus frappé, 
c'est que l'auteur entreprit ce travail en l/ôl, dans le même 
but qui m'avait engagé à le reprendre. Il aspirait à éclairer les 
Français qui ignorent tout à frit, disait-il, fo ressources de V Angleterre. 
Il reprochait à leurs écrivains d'avoir induit la France en erreur sur 
me matière qu'il lui est irh important de connaître. Ils ont cru 
légèrement ce qu ils souba: talent avec ardeur. Ils croyaient l'Angleterre 
. j,:rw ressources malgré Si s sucres, & se flattée nt eT un moment à l'au- 
tre d'une banqueroute nationale qui bouleverserait le Royaume. J aï 
fait voir, ajoutait Pinte, que c'était une illusion. 

Ce Juif se trompait : l'illusion des Français-dure encore, & 
ion peut être sûr queile ne se dissipera que pour renaître de 
nouveau à la première guerre. 

(Ï9). Laus«at a eu eu fia le bon esprit d'admettre cette con- 
clusion, k le courage, de la proclamer à la tribune ; aussi, es 
rendant compte de son discours, les éditeurs du Moniteur ont- 
ils jugés à propos d'en ahérer le passage le plus délicat. 
Mais- ce député leur a! écrit je lendemain, 28 Décembre 1708, 
; une lettre où il insiste sur ce— " qu'il serait souverainement 
ujuste '.& vicieux de déterminer la contribution génëraièd'apr^ 
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Leur appauvrissement en est sans doute la causef 
principale; maïs il en existe une autre, qui doit 
avoir contribue plus ou moins à cet immense déficit ; - 
c'est le bouleversement qui a eu lieu dans tous les 
impôts auxquels la nation s'était habituée, & dont 
les économistes s'obstinèrent à détruire jusqu'aux 
types même, afin d'avoir la gloire d'élever un autre 
édifice sur des fondemens absolument neufs. 

En supposant avec eux qu'il pût être convenable 
de faire porter tous les impôts sur la terre, que de 
ménagemens, que de précautions à prendre pour y 
préparer les cultivateurs & les consommateurs ! Je 
combien est judicieuse cette observation de M." 
Gentz sur le danger d'introduire trop rapidement 
de nouvelles" espèces d'impôts'! — " Dès qu on se 
hasarde à déranger brusquement les proportions •& 
les répartitions connues, on s'expose à voir repous- 
ser par les peuples, tel impôt, qui, quoique plus 
léger, leur paraît néanmoins beaucoup plus pesant 
que celui qu'il remplace, & qu'on aurait dû ne 
changer que par degrés, parce qu'ils s'y étaient ac- 
coutumés par degrés." (20) 



sousce point de vue, ajoute-t-iî, qnej'ai soutenu que l'impôt, 
qui est une portion distraite au profit du revenu public du su- 
perflu des revenus privés, serait' nécessairement modique dans un 
pays, quoiqu'il' y eût beaucoup de population, si par des cir- 
coKSTANCFS particulières une ires grande partie de cette popu- 
lation n'y possédait ojje. l'absolu nécess ai re." 

(20) Voyez Sehreiben an Se. Majèstat den K'onig <vcn Preussen, 
Friedertcb Wdhdm IÎI } hg sàner TbrQTibtitâgungy wmKriegsraik, 
fr, GeniZ 1/1)7: ■ . ... 



Je le dirai sans détour \ ce sont les économiste^. 
que. j'accuse ea partie' des expropriations qui ont 
• bouleversé.- &. ruiné la France. Non que -je leur 
impute d'en avoir eu W prévoyance, bien moins 
encore le désir ; mais je soutiens que leur entre- 
prise téméraire/ de métamorphoser d'un coup de - 
baguette les impôts établis, a poussé au crime 
le ^gouvernement quils avaient laissé destitué de 
toutes ressources U^^pl}^^^^^^ 
suppléer par la spoliation du clergé. Celle-ci ame- 
na la découverte des assignats. .Lés assignats offri- 
rent le moyen de réaliser les terres 4u clergé au 
moment-même qu'on les eut saisies. Delà, Un y 
eut qu'un pas à faire pour persécuter les riches afin 
de les forcer à émigrer. Bientôt Ion confisqua les 
terres de ceux même qui n'émigraient point, Sren- 
fin Ton trouva plus, court de les conduire en massif. 
h par charretées à)a Place de la Révolution afin ôfy : 
haHre monnaie. Oui, je le répète : l'origine de bfiv 
premier débordement de crimes est due à l'abandon. 



<2l) Lecouteuîx soutient précisément la même thèse dans 
l'écrit déjà cite.— "Jamais, dit-il, la. terreur n'aurait en- 
fanté ni maximum m réquisitions > -'elle n aurait f eût-être pas 
mfaetxùU, 'si ceui qui étaient alors à la tête du gouvernement, 
avaient cru pouvoir trouver dans le crédit public, & dans un 
bon svstême de ïinânili de quoi faire facerieiîfs^épenses;' . 

Les décrets des économistes réussirent si vite à anéantir le re- 
venu public, que les recettes, <Ie Tannée 1790, ne s'élevèrent 
déjà pl«s qu'à 25QiaiUicns, 



de l'ancien système d'imposition à la guerre popu- 
laire que î ui avaient déclaré depuis vingt ans. les éco- 
nomistes, & au triomphe qu'Hs obtinrent en lfQO. 
Voilà ce qui les a fait accuser par le député P. Har- 
mand, d'avoir taillé en plein drap dam le peuple, comme 
dans h marbre, sans m regretter les débris. Voilà ce qui. 
a arraché à Pastoret cette exclamation que ses corn- 
patriotes se répéteront pendant longues & longues 
années.-— 4 ' I/empire des passions est actif & turbu- 
lent. La marche delà raison est lerite\& tardive. 
Un instant suffit au génie de la destruction : il faut 
de longues ^pnées pour réparer- les maux dont il 
peupla la terre." 

En considérant les maux que les économistes* 
ont fait à sa patrie, F, Harmand s'est permis, le 
4 Juin 17 £7, des aveux si précieux, des avertisse* 
mens si salutaires & si bien exprimés, que je crois de 
mon devoir de les transcrire ici pour l'instruction 
des peuples que ses compatriotes cherchent encore âr 
soulever en leur promettant de les soustraire aux 
impôts dont ils se plaignent. 

rc Si ceux qui succèdent aux révolutions, si ceux 
^ui4es voient de loin, si ceux qui les préparent, ^sa- 



vaient cevqu'il en coûte à Fhumanité pour détruire 
un gouvernement même oppresseur, h pour en for- 
# mer un nouveau, le nombre des novateurs serait 
moins grand ; ouvrisse croyaient obligés de propo- 
ser des réformes salutaires, ils se garantiraient bien 
d'une précipitation irréfléchie, &: ils attendraient 
'■■$& tems, de la persuasion S: de la . force' naturelle 
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des choses, la Cessation des abus qui les frappent Se 

les révoltent." .* 

Quel aveu de la part d'un des membres de cette 
assemblée qui ne cesse de prêcher, même au peuple 
Anglais, la destruction du gouvernement qu'elle 
lui signale comme oppresseur, (22) & qui a voté les 
remercïemens de Thumaiùtê aux hordes de brigands 
qu'elle a envoyés porter en Suisse & en Irlande le 
fer, la flamme, & le poison de leur infernale révo- 
lution ! (23) /-*-' 



(22) Voyez dans les débats du 25 Mai, l'apostrophe élo- 
quente oîi le poète Chénier, dénonce aux derniers amis delà liberté 
m Angleterre, Jmx gouvernement insensé corr^-~ " ayant 
formé par degrés, & pour. ainsi dire, pièce »f#è^e, la Mo- 
narchie la plus absolue, comme ayant anêapfrdans kurs .çttes 
jiutâ 'aux dernières traees^de cette liberté civile dont ils étaient sifiets^.; 

(23) Le député Cabanis a proclamé le 15 Juillet, que Irlande 
venait de donner un grand & -vertueux exemple déplus auxiiafmf* 
& quelle a bien rné^é du genre humain dent elle a servi la came. 
C'est en entonnant ainsi le Te Deum sur les succès des insurgés 
Irlandais, que ce Médecin reprocha à ses collègues la tase 
idéequils s'étaient faite jusqu'alors des prétendus talens de *i. 
Fitt. Sa ccBrUé^chle t &t-n, «' bien plus encore î 'ouvrage de 
ses ennemis que de ses partisans ou de ses jlattcurs. ^ 

Pour connaître le vertueux exemple que venaient de donner aux 
nations, ceux auxquels le Dr. Cabanis fit décerner les remercie- 
m ens à* genre humain, il suffit d'ouvrir le Moniteur du 8 Octo- 
We,oùlon trouvela proclamation^uvante du gênerai Napper 
TandV, que le Direaoire venait d'envoyer en Irlande a .la jeie 
de ces héros de l'humanité/^V^^ aucvnc proposition. Irlandais; 
guerre éternelle, 'guerre^ 
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Il ne faut point perdre de vue que ce qui avait 
arraché à Harmanfi tous ces avetrx na'ifs, fut pré- 
cisément la désorganisation complette du revenu 
public qu'il ^revoyait déjà, & dont il accusa sans 
détour les économistes. Il ne faut pas oublier non 
plus que longtems avant que cette nation crédule 
eût permis à ces derniers de faire /sur elle l'expé- 
rience de toutes leurs extravagantes .théories, le 
grand Frédéric les lui avait dénoncées comme rua 
des plus grands fléaux qui pût la menacer.- On 
sait que, tout en s'amusantdcs paradoxes de ces so- 
phistes Se dû libertinage" d'esprit qu'ils y dé- 
ployaient, leur prétendu admirateur les appelait 
des cmiques, des présomptueux qui n'avouent jamais^ 
leurs torts. Il a méme > été jusqu'à^proposer dans 
l'un de ses écrits qu'on leur donnât à gouverner une 
province/ qui mériterait d'être châtiée.—*' Après 
qu'ils auraient tout mis, sens dessus dessous, ajou- 
tait ce Monarque, ils apprendraient par leur expé- 
rience qu'ils sont dés ignora^ que la critique est 
aisée, mais l'art difficile, & surtout qu^on s'expose 
à dire des sottises, quand on se mêle de ce qu on 
n'entend pas." ('24) 



Ge n'est pas ici le lieu d'examiner si la nation 
Française méritait d'être châtiée aussi sévèrement 
qu'elle la été: mais si Tune des plus grandes cala- 
mités qui puisse- affiger un peuple, est de voir tout 
à la fois tarir la source de ses revenus êç augmenter 



. t» i» » n» *«^mw»i«>if*» >iw ' — » «»i* 



(24) Dialogues à.Q* Morts. 
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ses charges, le lecleur n'a encore <ju*une idée très 
incomplette du dédale de difficultés où se trouve 
aujourd'hui îa France. En effet, c'est pour ne 
point embrouiller la matière que jusqu'ici, en rele- 
vant, les principaux mensonges de ses nouveaux 
opérateurs en finances/ j'ai toujours supposé avec 
eux que les dépenses annuelles de TEtat ne s'éle- 
vaient qu'à 600 ou ôlô millions. Elles exigent 
cette année plus du double, & nous allons établir 
par des pièces officielles, que le Directoire se pro- 
pose de lever sur ses sujets des contributions supé- 
ricures ^. leur revenu net & imposable. Ce n'est 
qu'après avoir déroulé ce tableau en entier, qu'on 
pourra prononcer s'il est vrai que les ressources de 
la république sont entières, s'il est vrai, comme on Ta 
dit dans les Conseils, que sa pénurie ne soit quwi 
écart de P imagination des Puissances coalisées, ou 
si l'on doit en croire ce passage du rapport de Bail- 
leuî.— " Il ne faut pas que le spectacle brillant de 
nos armées, de nos victoires & de Fétonnement des 
peuples, détourne plus long- tems notfe attention de 
la-HfANG^ËâK' intérieure qui \ 'Mus mine, La 
diminution des ressources de V Etat va dans la mêms 
proportion que V augmentation de ses besoins" 
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CHAP. IX. 

H . ..* 

'■ * - . '-*■.'' 

.'.-.■ ..*-■' ■.'■■'-,-■' ''-. '■■■■ - L ''"'• ""■;.-. 

Développement de t Me s les Contributions qu on exige 
du "Peuple Français fendant V An y i. "Examen des 
cinq Moyens fiscaux qu % 'm suppose à ses Chefs pour 
couvrir leur! Défenses. Biens Nationaux, Papier* 
Monnaie, Emprunts. Dons Gratuits. Impôts sur h 
Luxe* Les Usurpateurs recormaisseuHa Nullité de 
chacune de ces Ressources -, & le Danger imminenS 
que court la République de périr par les Finances, 

^ELUI des' Français qui a eu le courage de re- 
procher à ses chefs d'avoir tgut épuisé jusqu'au men- 
songe, se trompait étrangement ; car l'imposture 
qui leur a le mieux réussi, soit au dedans soit au 
dehors, est celle des derniers tableaux où ils se van- 
tent d'avoir réduit les dépenses de Tannée courante., 
& de pouvoir y faire face avec 6oo millions. Je; 
vais montrer qu'ils ont indispensablement besoin 
d'une somme double^ & indiquer les stratagèmes 
auxquels ils ont eu recours pour déguiser retendue 
des contributions qu'ils demandent au peuple. 

En premier lieu, ils. '-ne font figurer dans leurs 
§00 millions de recettes présumées que le principal 
cle^déux taxes foncière & mobiliaife, sans y jamais 
comprendre les' sous additionnels qm montent à 70 
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millions (i)ySc à plus de 100, si Ton y joint le sup- 
plément des droits d'octroi qui se perçoivent déjà 
aux portes de Paris, 8c que la plupart des grandes 
villes vont rétablir pour subvenir à leurs dépenses 
particulières. 

En second .lieu, les contributions arriérera qu'on 
réclamey& qu il .s'agit de faire payer en même tems 
que celles de Fannée courante* montent, comme on 
la vu,, à, plus de 300 millions. Pourquoi ne figu- 
rent-elles que pour Tl\ dans le budget d'après le- 
quel on paraît ne demander au peuple que 600 mil- 
lions cette année ? C'est que ces arrérages sont des- 
tinés à couvrir V arriéré des dépenses, .& que, présen- 
tant l'a partie la moins douteuse des rentrées futures s 
iîs ont été, ou hypothéqués aux fournisseurs, ou 
promis à d'autres employés pour acquitter leurs 
services de l'année écoulée, (2) Comme après en 



(1) C'est ce à quoi les a estimés Lecouteulx. Quoique 
forme des premiers décrets, ta cotte de ces tous additionnel ré- 
servés pour ce qu'on appelle dépenses départementales,, ntunieipafrs, 
t$ communale^ n'aurait point dû s'élever à une proportion aussi 
forte, elle l'a de beaucoup outrepassée pour certaines Com- 
munes & certains individus, & l'on ne s'est occupé à mettre un 
à ce nouveau genre d'extorsion que lorsque Cbassiron l'eut dé- 
noncée, ie 2 Juin 1797, en ces termes.—" Le brigandage arbi- 
traire des senti additimneh est tf} t quït est des Communes m /'accès-. 
soire a égale k principal." 

(2) L'article 7 du décret qui a sanaionné le nouveau budget, 
statue que—" L arrière des contributions de toute nature, & les 
dettes actives du trésor public, déduâiion faite des 22 millions 500 
mille frfnçs compris dans l'état de la recette de l'an vu, servi» 

renï ù acquitter l 'arriéré de la déprise " 

■"...." ■ *i 
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^voir ainsi disposé par anticipation, il n'en reste 
que 22§ millions applicables au service future il est 
bien vrai qu'on ne pouvait plus les passer eu ligne 
de compte pour faire face aux ÔOO millions qu'exige 
le service de l'année courante : mais il est également 
vrai que le peuple sur lequel en prétend lever ^ ces 
600 millions, est appelé à en acquitter en même 
tems près de 300, pour V arriéré des années écoulées; 
ce qui, avec les sous additionnels & les droits d'oc- 
troi, porte déjà à un milliard ses chargés pendant 
Fan vu (3). 



Si Von tient cette promesse, &: si les fournisseurs volent eri 
effet acquitter leurs assignations, ce sera la première fois qu ik 
auront reçu des valeurs réelles, car à la fin de l'an v, ceux d'en- 
tr'eux qui avaient eu la sottise de faire au gouvernement pour 
près de 200 millions d'avances, furent acquittés en mandats qui 
perdaient alors 90 pour cent. L'année suivante, ils se crûrent 
â l'abri du même sort, en se faisant déléguer sur les caisses des 
départements pour environ 100 millions à' ordonnances qu'on leur 
enjoignit, par décret, de rapporter à Ja trésorerie, où elles furent 
transformées m inscriptions, qui perdent aujourd'hui Q5 k même 
§6 pour cent. On a cherché à les réconcilier cette année avec 
ces assignations sur le trésor, en en changeant le nom pour 
celui de lettres de crédit sur les recettes présuma fies* Mais II 
reste à savoir si l'on ne trouvera point quelque nouveau moyen 
de les leur retirer, ce qui, pour cette fois, exposerait le service 
à une difficulté vraiment insurmontable j car le ministre des 
finances ne cache point qu'un troisième essai de ce genre mettrait 
tous les îourmsseuis-efl- fuite,-&-o t u 1 ririi-j aurait plus moyen d* 
faire le service qu'au comptant. # 

(23) Comme le déficit de l'an vu, quelqu'en soit le mon* 

tant, se trouvera grossi par les dettes de l'année précédente & 

par les circonstances extraordinaires où. se trouve la républî* 

que, sans doute quil ne pourra point servir g apprécie* le déii- 

._1_ ___._'_...' A » '■■'' : •-..-. "■ cit 



A quoi il faut ajouter qu il n est ici question que 
du revenu ?iet, ce qui laisse en dehors, les frais de 
recouvrement dont on ne fait jamais mention dans 
les budgets. Or, si. Ton con sidère qu'il est cer- 
taines branches du revenu public, telles que les 
douanes & les barrières/ dont la perception coûte 
plus de la moitié du produit brut; il n'est guère 



cit en tecm de paix : niais si l'on pouvait croire à- cette paix, 
si elle n'était pas pour le gouvernement actuel un état contre 
nature, il serait aisé d'établir, que le ûcùcit. s'élèverait à la moi- 
tié des dépenses d'absolue nccessîîé, 

pans son nouveau Tableau cf.e fEunfe, le Général Bumourïez 
avance la proposition suivante :— ." Qu'on fasse monter îa tota- 
lité des perceptions à 8, même à £00 millions, il manquera 
toujours près de 2 i QG millions, en tems de faix, & sans dépenses 
extraordinaires, pour égaliser la recette avec la dépense/" 

Je regrette fort qa® cet écrivain nais point indiqué les é lé- 
mens de son calcul dont les résultats dépassent de beaucoup les 
miens, Toutes mes recherches sur les dépenser de ce qu'on ap- 
pelle le gimvern&mmt constitutionnel delà république Française me 
portent à croire, qu'avec de l'ordre & de- l'économie* elles n'exi- 
geraient qu'une recette de 500 millions, sans y comprendre, il 
est vra^ ni les salaires du cierge, ni le* intérêts de la dette pu* 
blique. e 

3) ne faut jamais, perdre de vue que, si les deux derniers bud- 
get* paraissent contredire cette assertion, c'est qu'on n'y fait 
âgure'F-qae les dépenses appelées vaùmaus, k que îe 'départe- 
ment du ministère de l'intérieur n'y est passé que pou r ôO mi liions* 
tandis qu'il coûtera trois ou quatre fois lilm dès qu'on en vien- 
dra à réorganiser l'éducation publique, à tcndrej]udques se- 
cours aux hôpitaux, & sinon A entretenir les ouvrages publics • 
comme ils Tétaient autrefois, du moins à empêcher les ponts 
de iUroukr, les digues & les quais de se rompre, les ports de sa 
#mbler, les phares & les balises àz-disparaUre, &x. Uc. 
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possible dévaluer à moins de 100 millions les dé- 
penses nécessaires pour recueillir le milliard indiqué 
ci-dessus. Encore ces 1 1.00 millions ne seraient- 
ils point au Directoire^ puisqu en annonçant eîès îé 
cinquième jour de Tan vu, que le besoin des cir- 
constances exigeait des moyens extraordinaires &'rap.h-: 
dément développés, il a demandé \%b millions pour 
y pourvoir: d'où Ton voit qu'il Vagit de lever sur ce 
peuple épuisé, le double de ce qu'il payait à Louî& 
XVI, dans le rems de sa plus grande opulence, & 
la totalité de son revenu net & imposable, même en 
y comprenant celui des provinces aggrégées. 

Quelque fastidieux que soient ces détails, ii 
fallait bien y entrer, tant pour donner une idée du 
déficit général de Tannée qui s'ouvre, que pour 
empêcher le public d'être dupe de la contro- 
verse dont le ministre & la Commission des finances 
Font amusé dernièrement, en discutant avec une 
aigreur afïeélée si ce déficit devait être évalué d'a- 
vance à '200 millions, à 104, ou à 55. (4) 



- (4) Voici gg mmc-nt ils se sont distribués les rôles 'de cet le 
comédie, BailleuS ayant annoncé que le déficit de Vannée cou*' 
raiïie Relèverait à 200 millions, h nouvelle Commission, chargée 
de le couvrir, en a comblé lés trois quarts, en assurant les Con- 
seils que Bailkui avait commis une -grande erreur, & qu ^t\\e- pouvait 
leur duc, ' êomme une' atosë cërtaTk r, qulls avaient dljh rempli h <vr 
îâchê pvur assurer h rcùoùyrciruKi de 545 m'd!;o?is. 1 ' 

A peine leur eut-elle donné celle consola wte<r*:r//&MV, que î'nniei 
àdïessa à son totu-aux papiers publics une lettre, où il âifirmoït" 
que ses rlsulfats HijjfkaUnt de ceux de la Commission : il y régen- 
tait ctîle-ci un l'oubli de plusieurs aitickà , & calcinait avec 

■ . À a 2- ■ ■ : • tme ■ 
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Et comme, sans se donner la peine d'en exami- 
ner le montant, certaines personnes supposent tou- 



ùnc exactitude scrupuleuse que le déficit qu'il s'agît', de 
combler sera de lOi millions 800 mille francs. Afin que 
personne ne pût élever des doutes sur sa sincérité, le mi- 
nistre terminait cette pièce par ces mots. — " Les ennemis du 
dehors & du dedans connaissent notre situation en finance. Jo 
servirais leur projet en la déguisant, h je travaille pour la répu- 
blique en publiant cet état au wai.*'-— Certes, c'est précisément 
par ce que ces ennemis du dehors connaissent cet ctat an vrai, 
qu'ils peuvent défier ce ministre de lever cette année au dedans 
plus de 230 ou 240 raillions. Or,, cette recette laissera mu 
vuide de S à ooo millions pour les besoins intérieurs & reconnus : 
indispensables., même en admettant que la Hollande, la rive 
droite du Rhin & ■.l'Italie, continuent à" pourvoir à la solde k à 
l'entretien des deux tiers de Tartinée républicaine, 

Voilà les pièces du procès, & ce n'est pas peu de chose que de 
démeier la question d'un dîjicit, après que des financiers Fran- 
çais ont entrepris de l'embrouiller ou de lecïaircir, 
■ Le Directoire a cependant contribué à lecïaircir dans son 
message du 15 Décembre 1/98, où il vient de certifier—* 
.*-' qu'on ne pourrait sans exagération espérer plus de 3 mi liions 
du nouveau droit sur les aétes r IT^x peïïiër dans les. greffes 
des tribunauxj — qu'on ne saurait se promettre le re- 
couvrement de la somme de 10 millions auxquels les Con- 
seils ont évalué l'augmentation du droit sur l'importation des 
tabacs; — que le produit net de l'enregistrement, évalué 
à 70 millions pour l'an vi, s'est arrêté à P3,020,7 18 francs; 
•—que le timbre estimé à 10 millions n'a produit que 13,534,708 
francs - } — que l'impôt sur les hypothèques est l'un de ceux dont: 
le produit, en l'an v-i, a le plus trompé l'attente qu'on en avait 
lait Concevoir, puisque, évalué à S millions, il s'est arrêté à 
1,347,707 francs >— qu'enfin à l'égard des patentes, elles ont 
produit, non 20 millions, comme on l'avait annoncé, mais moins 
de 1/ , 
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jours que 3 quelque considérable qu'il puisse .être, tes 
Français ont encore cinq grands moyens pjur le 



Ce bilan reste encore incomplet par cela seul que le Birec- 
toïre n'a point jugé'- à propos d'y spécifier le produit des deux, 
taxes direffss, & qu'il a oublié dé parler de la loterie* des postes 
& des douanes - t ruais comme s d'autres docuraens non moins " 
authentiques, attestent que ces trois dernières branches de re- 
venu n'ont versé que 26 millions dans le trésor public f si l'on 
prend îa peine d'additionner le montant de toutes les taxes ap~ 
peîlées indiredes, on trouve qu'il n'a point dépassé 120 millions 
p"ên^ant4^n vi,& qu'aîné pour que îe grand total des contribu- 
tions, proprement dites, se fût élevé à 1 60, il faudrait que les 
deux taxes foncière & rnobilïaire en eussent fourni 40, ce qui 
est très douteux. 

Au reste, en supposant qu'elles les eussent fourni pendant 
l'an vi, on ne devrait rien en conclure pour l'année courante, 
car dans ce même compte rendu, le gouvernement reconnais- 
sait que ce serait une illusion trop désavoua par l'expérience. —>•« 
*/ Tout commande dépenser, y disait-il, que les premières ren- 
trées des impositions directes* que les seules 'rentrées prohûleles dans 
*e cours de l'année, seront presque absorbées par une dépense, 
sacrée sans doute, juste &r nécessaire, mais qui n'avance pour- 
tant. point &r ne commence pas même les services actifs extérieurs _ 
Se intérieurs du .gouvernement." — Ce passage faisait ■ allusion 
aux Bons a ccordés aux rentiers, admissibles en paiement des- con- 
tributions directes, & qui, comme nous l'avons déjà observé,-, ne 
seront que des valeurs mortes pour la trésorerie. - 

Le Directoire a encore déclaré dans cette pièce aux deux; 
Conseiis,vqne les rentrées deviennent de plus en plus i?isij^sa?it : 's peur 
assurer Us Sffé^enbes parties du - service , -& qu'il est i?iuisp.cnsj^!e a ou- 
vrir de nouvelles sources de revenus. Vos lois, leur a-t-il dit ;c*it Jeter- 
minèimeâèpmm lîer^ô millions en Tan vît. 'De tells lois ser<ùr';t 
trop ■■■■ïLfUsoiTiES, si d'autres décrets, placés a cité d'elles, n'crgai-:*. 
s aient pas avec une évidente efficacité ^infaillibles moyens de 
pr.rcevÂr une égale somme dans le mùne espace de te-ms, 

A a 3 "' " '■■H. 



combler, savoir, les f biens nationaux invendus, le 
papier-monnaie, les emprunts, les dons gratuits, & 

les impôts sur le luxe, il importe de les passer sépa- 
rément en revue. 

Biens' Nationaux. 
A la suite du décret qui a ordonné de compléter 
les cadres de l'armée par une levée de 200 mille 



Il est essentiel d'observer que ce message était desti né à rester 
secret, & que l'administration ne s'est déterminée à le publier 
que lorsqu'elle a eu la preuve que les Conseils n'y avaient aucun 
égard. Il n'a même été inséré que dans le Moniteur du 30 Dé- 
cembre, qui l'a introduit en ces termes : — " Non, jamais les 
besoins de l'Etat n'ont été plus urgens> & lés ressources plus 
éloignées. Législateurs, ajournez les autres questions qui vous 

occupent. Les finances ;,.,... les finances ', C'est dans les finan* 

ces que réside le salut delà patrie," * 

Cet avertissement me parait non moins instructif pour les 
voisins de cette république militaire que pour ses législa- 
teurs, Dussai-je être encore accusé desprit de système, je 
persiste à soutenir que la grande question de la guerre ou de la 
paix se concentre toute entière dans cette autre question. Les 
■ usurpateurs de la France pawnit-ih lever sur ce peuple épuise un re<* 
verni t-gal à leurs dépenses de paix ? Si je réussis à démontrer que 
cela leur est impossible, je démontre en même tems que U 
guerre est devenue le premier besoin de leur existence. Voil^ 
comment la destinée de l'Lurope tient aujourd'hui à la gran- 
deur du déficit avec lequel le Directoire est aux prises. Il -ne cesse 
de dire aux deux Conseils que l'examen des finances doit être 
constamment pour eux à ïc-rdreâujour. Certes, c'est dans Je 
les cabinets des Puissances neutres que cet examen devrait être 
soir & matin à'J "ordre du jour. Ce n'est que par une étude ap- 
profondie de rétat des finances Françaises, que les Princes du 
nord pourront connaître la grandeur de leur pé>U & je dernier 
jnpyen de salut qui leur reste. 
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hommes, il en est intervenu un autre, qui, pour 
fournir au gouvernement tes moyens d'équiper 
et d'entretenir ces nouvelles recrues, Ta auto-* 
risé à se procurer, en numéraire : M: Valeur effeélfae,, 
la somme de 125 millions sur la v^nte des biens na- 
tionaux. Voilà le décret, & voici quelques obser- 
vations propres à faire comprendre qu'il n'aura d'ef- 
fet que sur le papier. 

I e * Lorsque le Direétoire demanda ces 1 2:â 
millions aï instant mèiw, il avait jette son dévolu 
sur les forêts nationales : mais à l'instant même où 
les Conseils reçurent son message* ils déclarèrent 
ces forêts inaliénables, & rautorisèrentàs'en dédom- 
mager, du mieux qu'il le pourra, en Vendant à son 
profit le reste des domaines nationaux, hypothéqués, 
d'abord aux armées, puis aUk porteurs d'assignats, 
puis aux porteurs des mandats^ promis ensuite aux: 
hôpitaux, & finalement légués aux créanciers de 

l'Etat. (5) . , _r 



(5) Le décret de banqueroute délégua irrévocablement à 
ces derniers tous les édifices & domaines ruraux qui n'avaient 



pu se vendre -, maïs ce résidu était si peu de cliosc que quel- 
que tems avant cet abandon, Fabre, président de la Commission 
des finances, sommé d'expliquer pourquoi le remplacement des 
biens des hôpitaux n'avait pas pu s'effectuer, convint sans dé- 
tour q^ c-c+ali parce -q^&t dam les departemens ■dï.V.a'itimtiù 
France, il restait peu de bk?is naimiaitx à •■vendre. 

Lorsqu'cnsuite il s'est agi de les reprendre aux créanciers de 
l'Etat auxquels on les avait abandonnés, le 20 Septembre au lieu 
de les rendre aux hôpitaux, le rapporteur Le. Grande tout en 
approuvant cette reprise, a avoué qu'elle lai faisait naître quel - 
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2°. L'unique moyen d'apprécier la valeur vénale 
des biens qu'on avait livrés à ces derniers, & qu'on 
leur a retirés, est de recourir au tableau des recettes 
présumées de l'an vi, où le revenu net de tous les 
domaines, alors invendus, était estimé à 20 millions, 

3«. Non seulement il appert d'après les derniers 
débats que cette estimation avait été enflée de plus 
de moitié; mais les documens fournis par le.mi<* 
nistre des finances constatent que, pendant l'inter- 
valle qui s'est écoulé entre l'abandon universel de 
ces biens & la reprise de ceux qui n'étaient pas en- 
core aliénés, il a été consenti 20,307 ventes, à la 
faveur desquelles, les porteurs des Bons deux tiers 
se sont fait adjuger définitivement les trois quarts de 
tous les domaines, dont le revenu net, même en le 
supposant de vingt millions, se trouve par cela même 
réduit à cinq. 

4°. Peu de semaines avant qu'on eût rendu au 
Directoire le reste de ces biens non. encore aliénés, 
la Commission des finances venait d'annoncer qu'il 
ne se présentait plus d'acheteurs & en conseillant 
de surseoir aux ventes, elle a vajj: ajouté ces mots.— »■ 



ques scrupules, & voici comment il les exposa.— r" Les lois du 
9 Vendémiaire & du 24 Frimaire ne sont-elles pas enfreintes par 
la loi nouvelle qu'on propose^ & peut-on disposer aujourd'hui, 
au préjudice des créancier» -de l'Etat, des biens dont on a fait 
leur gage spécial, & qu on leur a en quelque sorte abandonnés ?"— • 
Je ne suivrai point ce personnage dans les tours de force aux- 
quels H eut recours pousse tirer d'une pareille question : il 
suffit de dire que la reprise du gage spécial lui parut justifiée par 
le tableau des • àrconstafifa, £$ parjà nécessité d'assurer /«moyen* 
de faire la guerre, ^ ' 
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( * Les renseignemens les plus certains ne nous per- 
mettent pas cle douter qu'une des causes de là dé- 
préciation des. ventes est 4a rareté cki numéraire- 
Dans la Vendée & dans la Belgique, elles ont été 
poussées si loin que la bourse des amateurs est ma* 
ment animent vuide. Les fruits de la récolte n'ont 
pas encore été réalisés, ^ delà le double mal, que 
les ventes nuisent au recouvrement des contribu- 
tions, & que le recouvrement des contributions 
nuit aux ventes."- — Ce rapport ingénu suffit de teste 
pour se convaincre, que si le Directoire peut en 
retirer quelques millions, il les recevra en moins 
sur le pteouvrement des contributions ; qu'ainsi, les 
125 millions qu'il avait demandés à V instant, même 
pour compléter soudain Vannée, & qu'on lui a assi- 
gnés sur le rebut des biens nationaux invendus, ne 
sont qu'une assignation en décret, ou un subside en 
perspective. 

5 P . Cette perspective est d'autant plus éloignée, 
qu'en faisant transférer de nouveau au Directoire la 
propriété de tous ces domaines, dont le revenu 
s'élève tout au plus aujourd'hui à 5 millions, le rap- 
porteur eut grand soin d'observer, que l'idée de ks 
vendre. pour comptant nepoitvani s admettre, \\ fal-. 
lait consentir à ce que les acquéreurs qui se présen- 
teraient en acquittassent le prix en douze obligations 
payables de trois en trois mois. Il ajouta-— '*.' qu'on 
ne pouvait point se dissimuler que -la négociation 
de ces effets présenterait des pertes considérables 
mais que les entrepreneurs 8c fournisseurs les préfé- 
reraient à X incertain b. aux lenteurs de s rentt -ées du tré- 
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sor publk"— -D'où Ton voit que l'équipement, on 
tout au moins Fa solde des 200 mille hommes qu'on 
lève-. en ce moment, dépend de la possibilité* de né- 
gocier les obligations à longues échéances que sous- 
criront les futurs acquéreurs des biens nationaux. 

6°. Comme la presque totalité des biens invendus 
se trouve située dans les Pays-Bas, & que le paysan 
s'y est levé en masse pour combattre ceux qui vou- 
laient lui enlever son fils unique^ & achever Yexpfo- 
frïatkn du clergé ; il s'agit de touffe r l'insurrection 
de cette nouvelle Vendée, avant de retrouver le peu 
$ amateurs qui se présentaient encore aux enchères» 
quoique leur bourse fût déjà momentanément vu'ide* 
Il y a plus ; car, bien loin de pouvoir en tirer des 
recrues, le Directoire se voit forcé d'y câserner une 
partie de celles qu'il lève ailleurs, & qu'il destinait à 
aller M&er la paix à Vienne & à Londres. 

On peut maintenant calculer par apperçu les 
produits prochains & probables de ce généreux sub- 
side que les deux Conseils votèrent par acclamation, 
en recevant le message oirte Directoire s'adressa à 
eux & à l'Europe en ces termes— " Dites un mot, 
citoyens représentai, 6c que ces légions sortent de 
terre à votre voix. Ce prodige vous est facile. 
. . . . L'Europe doit apprendre qu'une crise extraor- 
dinaire peut être encore soutenue par la répu- 
blique Française sans que le Corps législatif ait be- 
soin pour cela de créer de nouveaux impôts. . .Les 
mêmes ressources qui ont fait la révolution doivent 
la consolider. Les domaines nati onaux offrent en- 
core des ^noyens supérieurs à ceux que les çireons- 
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tancç3 exigent. . ,. . Il vous sera facile de trouver 
dans les domaines disponibles les 125 millions^ &c/* 
Le prodige de révoquer la quatrième espèce dé 
contrat irrévocable fait à l'occasion des domaines 
ConiSsqués/ayant paru ëgalementj^^ aux législa- 
teurs Français, Tund ? entr eux ne put contenir sa ) 
joie. — « Machiavélique gouvernement Anglais, 
s'écria- t-il., ta dernière heure est sonnée. Tu vas rece- 
voir la juste peine que méritent tes forfaits. Trem- 
ble, nos armées se mettent en 7îiarcbe (6)"— " Il 
faut que nos ennemis le sachent/ (dit un autre en 
sextasiant sur la valeur des biens nationaux inven- 
dus & invendables qu*on allait mettre en vente au 
profit de l'Etat,) il faut que nos ennemis le sachent, 
nos ressources sont i??imenses, & fussions-nous obligés 
de faire encore plusieurs campagnes pour le triom- 
phe de la liberté; le gouvernement -aura - les 
moyens de fournir à tous les frais extraordinaires de 
& guerre (7)." 7 

Papier-Moxnaie. 

Le second moyen qu'on suppose au Directoire 
pour faire encore plusieurs campagnes, serait la dé- 
couverte de quelque signe/fictif, quelque nouveau 
papier-monnaie, dont, l'illusion pourrait lui donner 
* e tems &J es îBO y en i^ [consolideras conquêtes par 
les mêmes efforts gigantesques auxquels il les dut. 
Heureusement cette nouvelle imposture est hors du 



(ê) ChaberL 

(7) Desirçin, 7 Q&obre, i 79s, 
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pouvoir de ses magiciens. Le charme est rompu 
sans retour, & si Ton répétait aujourd'hui qu'ils 
trouveront îe secret de réparer la caducité de leur 
ouvrage, de le remonter a neuf, ou d'y substituer fau- \ 
1res créations semblables ; il suffira de répondre que t 
la \ baguette enchanteresse & ierrifique, leur a telle- 
ment échappé des mains qu'ils reconnaissent enfin 
.sans détour l'impossibilité de jamais s'en resaisir. (8) 



Parmi la foule décrits auxquels à donne naissance la co- 
mète des assignats, il en est un qui mérite d'être cité par l'ex- 
centricité de la proposition qu'on y soutenait. A l'époque où 
cette comète disparaissait, un membre de la Chambre des Com-. 
munes, négociant très-écîairê, prit la plume afin de tancer vi- 
goureusement les ministres Britanniques de s'être aveuglés au 
point de faire dès vœux pour l'anéantissement des assignats. I! 
affirmait que les ennemis de la Fiance auraient dû, tout au con- 
raire, encourager & soutenir le système dé son papier-monnaie, 
parce que, disait-il, plus elle en aurait émis, plus à la paix, elle 
aurait été appelée à mettre d'impôts sur le peuple pour faire face 
aux intérêts de cette dette flottante. Quant à l'idée qu'on eût 
seulement pu songer à s'en affranchir d'aucune autre manière ; 
il la repoussait par l'expérience de la bonne foi qui a constam- 
ment distingué les républiques. A. peine ce membre de l'oppo- 
sition eut-il eu le terns de publier sa censure, qu'on apprit à 
Londres que la république Française, après avoir démonétisé ses 
assignats & ses mandats 1 , venait dë^riécréter une réduéiion des 1 
deux tiers de ses autres créances, en alléguant qu'ayant 
épuisé tous les systèmes de papier-momiaie, & ayant soutenu une 
guerre terrible sans finances régulières» il ne lui restait, pour re* 
saisir dans l* opinion le rang que sa force réelle lui assigne, d'autre 
moyen que â' écarter sa dette. Ce sont les propres termes dont se 
servit le rapporteur Crétet en proposant la banqueroute, & sort 
collègue Régnier mit victorieusement fin à ce débat, en . obser- 
; *- * . vanî 
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Certes, il serait par trop bisàrre de conserver encore 
des craintes à ce sujet* après ce qui s'est pa'ssé dan3 



vant qu'on .ne fait pas BANauEROUTE toutes les fois que Von fait Uaii 
xe qu l cn peut pour faire le bien. , - 

Malgré l'autorité de Sir Francis ^aring, voici les deux yériiéa 
qui me paraissent déjà démontrées par ce qui se itoe aujourd'hui 

en France. ■. _■/ 

La première, que l'Europe aurait été sauvée; & ces dangers 
terminés avant l'invasion de la Lombardie* .si la planche des as- 
liffnatsse fut brisée une année plutôt, c'est-â-dire, avant»qae les 
secours immenses que le Comité de salut public en tira, ^eus- 
sent rais à même d'achever l'organisation de l'armée innombrabie 
qui a inondé toutes les contrées voisines de la France, & réussi 
à vivre à leurs dépens, lorsque le Direaoire n'a plus été en état 
de pourvoir à sa solde avec des chiffons de papier. On n T a pas 
"oublié qu'immédiatement après la chute des assignats, il se 
vanta, & avec raison, que les armées extérieures alimentées far la 
viâtôire n occupaient plus sa pensé* que par le réat de leurs succès. 
Dans quel abyrae de détresse ne se .serait-il pas trouvé dès lors, 
si le3 passages des Alpes & .les Apennins ayant été défendus j 
'comme ils auraient dû l'être, par une coalition générale des Ita- 
liens, les Gaulois s'étaient trouvés forcés d'occuper la pensée; 
du Dire&oire par le récit de leurs besoins? Comment y au^ 
rait-il pourvu, à l'époque où il se plaignait d'en être réduit, par 
pénuri e, à laisser, dans les hôpitaux de l'intérieur, le soldat malade 



sans médicamem et sans pain ? 

La seconde vérité qui commence enfin à se dévoiler, & qui 
n'est qu'une conséquence de la première ; c'est que la où les 
armées républicaines trouvent une résistance qui les réduit à 
soutenir la guerre aux dépens deJajépubiique, ces entreprises 
échouent p3r la pénurie des finances \ ç'est-ù-dire, parce qu'il 
ti'est plus au pouvoir des chefs de payer avec du papier-monnaie 
la solde des troupes, leurs approvisionnemens 8c l'armement de* 
flottes. Si Sir Francis Baring conteste encore cette conséV 
quencé, il n'a qu'à jetter les yeux ; i°, sur la lettre o* peu de jour» 

.'■■ '. avant 
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la séance du 4 Octobre 1798, où l'un d'entrW, $£ 
rendit la risée de tout son Corps en essayant. d'évo- 
quer le spectre des assignats. Voici son discours*-* 
"Je dois établir quelques assertions évidentes. Il 
n'y a point assez de numéraire en circulation, pour 
les besoins du commerce, & pour acquitter les con- 
tributions, & il n'y a point assez de signes fictifs 
pour suppléer le numéraire. . * . . L'argent dont les 
particuliers ont besoin, leur coûte, avec nantissement $ 
2 ou 3 pour cent par mois. Cette usure excessive 
a tué l'industrie nationale en ruinant le commerce, 
& elle va consommer la ruine dés propriétaires. . . * 
Une situation aussi précaire & aussi inquiétante, ne 
peut exister plus làng-temst il est donc nécessaire 
d'établir un système de finances \ mais cette grande 
& utile opération ne peut avoir lieu sans la création 
d'un signe jiâtif"— Ici Legendre, c'est le nom de ce 
nouveau magicien, représenta le système du numé- 
raire métallique comme dangereux, parla avec éloges 



avant j a, destruction de la flotte de Toulon, l'Amiral Français 
écrivait au ministre de la marine, q\x\\ fallait bim du courage pour 
se charger d'une faite aussi mal outillée j~2V sur les derniers aveu* 
du Diredoire qui attribue la catastrophe de la troisième expé- 
dition contre l'Irlande à ce que le défaut de fonds a empêché 
l^uoè des deux escadres de sortir des ports en même tems que 
TaùtrèV Je ne disconviens pas que l'éclatante bravoure de la ma- 
rine Anglaise 11 en rende encore beaucoup mieux compte} mais 
enfin pourquoi, lors de l'expédition ;^ç : lïoche, & sous le règne 
4uUpapier-nionnaie,; h'entenditron jamais parler de semblable* 
$&ûiiés? JS'est-ee donc pas qu'il suffisait ajors d'un ballot ; 
^assignats bu demandats, pour faire mettre use armée en mouv e- 
<- meut oii uneilôUe à la voile | 
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de la banque de Londres, & après avoir posé en 
fait qu'elle était la source connue de la puissance 
tîes Anglais, & avoir demande pourquoi 3a France 
. n'en» aurait pas une pfas$oitde> il se hasarda à pro~ 
poser la création de 600 millions, en Mlkts cPmw 
banque nationale de 'secours v payables au pàfteuK/MaAi 
Je journal des débats nous apprend, qu'à ces mots, To^- 
rateur fut interrompu par des murmures, & qitayant 
forcé de voix en ajoutant que ces billets auraient 
les biens nationaux pour première lyr^thêqùe ; le 
Conseil àe$ Cinq-Cents lui ferma la bouche par de 
?iouv eaux murmures > & passa àVonire du put\ sans: 
qu'aucun des beaux parleurs eut seulement pris la 
peine de le réfuter. Tant au milieu de leurs verti- 
ges, ils se sont enfin convaincus, que la planche 
des assignats est brisée sans retour pour eux ! 

Et ce n'est pas sans raisons qu'ils refusèrent d'écou- 
ter cet aîchymiste, car lors même qu'on eut employé 
à Paris le même moyen que le Général Français 
adoptait alors à Home, celui de condamner à deu^ 
années de fer ^ quiconque refuse de recevoir lés cê~ 
dtdes qui! émet (g) ; on peut être sûr que dès le 
lendemain 4e la création de cette banque Française, 
ses §00 millions de billets n'en auraient pas repré- 
senté 6 valeur au cours. Cela est si peu douteux, 
que, bien que le Conseil des Cinq-Cents s'abstint re - 
ligieus ement de tous débats -àrce- sujet, la seule nou- 
velle de cette motion acheva de mettre en retraite 



(9) Voyez le Moniteur âto 2$ Igov^rabre^ 1798, N*; Qd, 
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le très petit nombre d'usuriers qui consentaient en- 
core à prêter leur crédit au -gouvernement .(10) 

C'est aussi depuis cette époque que lagazetle Di- 
rectoriale a publié sans déguisement, que— -" la con- 
fiance des fournisseurs a été altérée* que les plus 
connus par la fidélité dans l'acquit de leurs engage- 
mens se sont retirés* & que s'ils n'ont pas expressé- 
ment rétracté leurs offres, ils se sont ahUnus de les 
reproduire .\ . ; . Elle a été jusqu'à convenir, qu'il 
ne reste que la tourbe àt ceux qui, voulant bien cou- 
rir les chances d'un retard de paiement, ou même 



(10) Les lettres de Paris assurent qu'à l'instant même ou l'»n 
apprit à la Bourse que le mot de papier-monnaie venait d'être pro- 
féré de nouveau dans le Conseil des Cinq-Cents, les banquiers &: 
les négocians attribuèrent généralement à Ramel la motion dô 
Legemlre & resserrèrent leurs crédits déjà si courts & si Usu- 
raires. Si cette grande conception appartient réellement au mi- 
nistre des finances, il en a été plus puni que personne, puisqu'il 
a écrit depuis que ses recettes se raïkntïssmt. Comment s'en 
étonner? Les contribuables laissent évidemment arriérer leur 
dette envers le fisc, pour se ménager un moyen d'échapper au 
fléau de tout papier-monnaie qu'il pourrait émettre, assurés qu'ils 
sont, qu'on ne réussira à lui donner momentanément cours, 
qu'autant qu'il sera admissible en paiement des contributions, & 
qu'ils pourront les acquitter alors en papier avec la centième 
partie de ce qu'ils livreraient aujourd'hui en e'sfim* 

Le* financiers Français paraissent envisager cet état de choses 
comme absolument nouveau dan» l'histoire des sociétés. S'ife 
s'étaient donné* la peine d'étudier ce qui se passa chez eux à la 
suite du système de Law, voici ce qu'ils auraient pu lire dans teê 
écrits de Forbonnois :— " Il n'est que trop commun de voir de* 
gens qui ne Veulent pas se libérer en entier de ïeufs^dettes, pai 
l<rspérance cbiœérhiûe d'uue paieille rivolutioa," • 
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dé tioit-paiement d'une partie de leurs fournitures, 
savent en revanche se dédommager amplement des 
risques ^u*ils prévoient, en ne livrant qu*^ des prix 
excessifs" (il) , 

Voilà de quoi tranquilliser pleinement quiconque 
se serait mis dans l'esprit que le Directoire a trouvé 
le secret de faire de nouveaux assignats à Taide de 
ses ordonnances & de ses lettres de crédit. Cette res- 
source est pour lui de. nulle valeur/ car le rapport 
de Chabert ayant constaté, que toutes les fourni tur es 
achetées de cette manière ont été payées 30 pour cent, 
au moins y au dessus de leur valeur réelle (12) ; il 



(11) Voyez les UcâaBeun des 10* Se 23 Fruftidor an vî (2 '&-- 
Q Septembre ljgB). 

(12) Ce fait fut corroboré quelques jours après par le, 
passage suivant du discours de BailleuL— " Un créancier du 
gouvernement reçoit une ordonnance dont le terme du i paie- 
ment est impossible à Jixcry mais, débiteur lui- même en ver» 
des créanciers qui le pressent, H cherche A vendre & consent à 
perdre 30 & 40 pour cent* . . .En dernière analyse, c est l'Etat 
qui paie tout & se ruine, ou qui ne paie pas & perd peu à peu 
toute confiance. . . ■', Froissé entre d'impérieuses circonstances 
l'indigence du trésor, le gouvernement continuera de faire des 
traités ruineux & de payer chèrement l'instabilité de ses pro- 
messes. . . . Lors même qu'il obtiendrait des conditions plus fa- 
vorables en apparence, ce serait toujours avec l'intention secrète 
de retrouver sur les quantités & sur* les qualités, ce que l'on 
pourrait perdre par le retard & le défaut de paiement." 

Lccoû tëûTx alrasslpri s ia pîûmë]p"ôiî> défendre les ministres 
& les fournisseurs, & pour montrer que les marchés onéreux tien-- 
ncut au système qui a mis à vuide le trésor pubUc.—" Quand 
une fais,, dit-il, ce système prévaut, non seulement tout crédit 
public- est perdu, mais rien rfe peut pltis arrêter le désordre, le 
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en.- résulte, que si pour une fourniture qui ne vaut 
que 75 mille francs, le Directoire en a livré îOO 
mille en ordonnances dont là trésorerie n'a acquitté 
que les trois quarts, il a eu tout le démérite de.cette 
nouvelle, faillite, sans en retirer d'autre fruit que de 
consommer la ruine de ses fournisseurs les plus 
conflans, ainsi que celle de leurs créanciers, & de 
voir augmenter sa gêne & son discrédit. C'est là 
ce qui a fait dire à l'auteur du rapport de Bailleul, 
que— " la prospérité de toutes les branches de l'é- 
conomie sociale tient à des principes si rigoureux, 
qu'on ne peut les enfreindre,- sans que les gou- 
yernemens y trouvent la gêné, des catastrophes &; 
leur ruiné ; sans que les peuples y trouvent la misère 
& le désespoir" 

Un autre fait non moins instructif que rassurant, 
c'est que la défiance des fournisseurs a tellement 
suivi les progrès des infidélités, ou si Ton veut de 
la pénurie du ministre avec lequel ils traitent, que 
depuis trois ans que se prolonge cette étrange émis-, 
sion de p-ovtesses de payer ce qu'on ne paie point, 
elle a diminué chaque année de moitié. En Tan iv, 
Ramel avait émis sans difficultés pour 200 rnillio.is 
de rescriptîons ; mais après les avoir acquittées en 



gaspillage & l'accroissement effrayant des dépense» qu'entraînent 
cette immoralité & ces injustices relatives. Le fournisseur oui 
voit son confrère ruiné par un arriéré, tâche de faire des pn* 
Uhi k de prendre en général des prccaùtions telles,, que s'il est 
mis à l'arriéré à son tour, il ait rais de coté des avances, tlir 
autre en fait autant, & ainsi de suite, tant qui esta put âufer y st- 

TOVTErOIS IL I5T POSSIBLE ft|B CELA DUKE i»ON r G*T£MS ?'* 



papier- mandats, il ne put l'année suivante réussir à 
placer que pour la moitié de cette somme en ordon- 
nances dont les fonds n'étaient pas prêts : Or comme 
celles-ci furent acquittées en inscriptions, il ne faut 
plus s'étonner si, dans Tan vi, il s'a pu placer de 
iemblables effets que pour la modique %^aleur de 60 
millions. J'infère de laque, pendant rannée cou- 
rante, il ne trouvera pas des dupes pour plus de 30 à 
40 millions ; encore cette quatrième escroquerie lui 
sera-t-elle plus onéreuse, qu'utile/ vu que le taux de 
tous ses marchés sera en raison deVcisques que cou- 
rent les traitans. Ce ministre en est évidemment, 
réduit au sort d'un joueur ruiné- avec lequel ses 
anciens camarades ne se soucient plus de hasarder 
le certain pour l'incertain. Il aura beau continuer 
à faire honte aux hommes à argent, de leur cupidité [; 
ceux-ci n'en exigeront pas moins qu'il leur fasse 
main garnie, ou qu'il en passe par des conditions 
qui les exposent tout au plus à perdre une partie de 
leurs bénéfices, mais non à risquer leurs avances 
(13). Telles sont les conséquences inévitables d'ua 



(13) Le sort de ce malheureux RameleM vraiment digne de 
compassion. On assure qu'après avoir passé sa journée a pro- 
mettre solennellement le même ten à vingt personnes diffé- 
rentes, il est presque toujours forcé» ou de le donner à une 
autre, ou de finir par leur avouer qui! oe Ta pas reçu. * On dit 
cependant qu'on voit encore quelques fournisseurs aborder sa 
salle d'audience ; mais outre que ce sont pour la plupart de» 
gens qui n'ont rien à perdre, & lie peuvent offrir aucune cau- 
tion, on ajoute, que le combat qui s'/ livre du matin au soir, 
pouf décider qui sera dupe ou fripon, offre des scènes dignes 

Bb2 , ■■ ,dfs 
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discrédit mérité, Celles vont se déployer dans un* 
plus grand jour encore, en passant en revue la tenta^ 



des Fourberies de Scapin. Ces secties amusent beaucoup les Pa- 
risiens, & l'un 4e leurs poètes les a assez bien rendues dans ce 
oquplet ; 

Aîcippe escamotte un traité 

Pour une fourniture. 
À Valère, Aicippe enchanté 
.. .- Le vend avec usure. 

Valère Je revend sous main, 

Prévoyant sa défaite.' 
De faillite en faillite, enfin» 

La fourniture est faite. ' 

Sans recourir aux poètes, on peut se faire une idée assez 
juste dés difficultés que rencontre celui qui préside en chef à 
toutes ces faillites» d'après ce qu'en a dit Arnould dans le 
débat du 26 Août. — " Le ministre des finances, enseveli 
sous les ruines du passé, tourmenté par l'urgence des be- 
soins du moment, inquiet sur l'avenir, harcelé par les cla- 
meurs d'un million de créanciers mécontens, est toujours incer- 
tain sur la durée-de la bienveillance de l'une & l'autre branché 
du Corps législatif. Que peut faire un pareil ministre, si non 
chercher avec aviilitê quelques particules d'or parmi les décombres 
de la prospérité publique ?" 

Tel est aujourd'hui le sort de ce charlatan qui avait réussi à 
..-.-. se faire porter au ministère, en débitant à la tribune des Cinq- 
Cents ces paroles mémorables : h T iï appartient qu'à la France de 
trouver des ressources dans ce qui parait devoir aggraver sa si* 
tuaùon. v 

Dès le lendemain même, il fut promu au poste éminecit qu'il 

occupe, & ses collègues ne se consolèrent de la perte de co 

grand financier que parce qu'en leur faisant ses adieux, il les 

assura qu'il était plein de confiance dans les ressource* de la repu- 

X èligue. Tant que durèrent les assignats ou les mandats, il ré- 

■'.'"'_ .péta 
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tïve avortée que firent les Conseils en Décembre 
1/97.? poui* demander aux Français un emprunt. pa- 
triotique Je 40 millions très-prompt ement disponibles. 

■■ ■■.■É.M-PKÙ-STS* : . ■' 

Jamais, non, jamais on n accumula autant de 
ruses Se de mensonges pour duper le plus crédule 
des peuples, & pour faire croire, même aux Anglais, 
que le succès de F emprunt ouvert pour F invasion 
de leur île ne* pouvait être douteux, ou plutôt qu'il 
était déjà rempli. Le Directoire en le sollicitant, 
se garda bien d'en faire lui-même la proposition. Il 
laissa le mérite de l'initiative a une bande de né- 
gociant choisis par lui dans la capitale, U qui vin- 
rent forcer son audience, pour implorer comme une 
faveur, d'être admis à faire les premiers frais de 
la descente en Angleterre. Us lui en représentèrent 
les habitans comme une poignée de pirates qui se 
cachent dans leurs nombreux vaisseaux, et fuient tou- 
jours Jorsqu on les serre de près. Puis, comparant la" 
Grande Nation aux Romains.—" L'histoire, pour- 
suivirent-ils, l'histoire ne dit point si ce peuple ce- 
: lt % bre trouvant des ennemis obstinés leur déclara 
d'avance que la guerre serait continuée à leurs frais. 
Ce trait sera ajouté à nos annales," 



peta ces mêmes chants d'allégresse y mais dès que cet appui lui 
eut maxiqué'^^a^B'Kt'trôiïy^appëllc. à gravir, avec .un ..far-, 
deau qui l'écrase, la montagne qu'il descendait alors, ce iigu~ 
veau Sisîphe n'a plus fait entendre que ses gumissciucna. 

/ "..... Bb 3 - 
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Je suis bien loin de chercher à l'en effacer >(14) 
mais que ces archivistes de la Grande Nation me 
permettent de leur , observer, que, si en effet, le 
feuph célèbre auquel ils la comparent modestement, 
divisa, dépouilla & engloutit tous ses voisins les uns 
après les autres, c'est précisément parce qu il s'était 
fait une maxime d'état de ne jamais leur déclarer 
ses-intentions $ avance, & que la plupart des his- 
toriens s'accordent à croire qu'il aurait suffi de 
quelque déclaration pareille pour sauver l'ancienne 
Carthage, comme elle a sauvé la moderne. 

En 5e demandant pourquoi ils s'enrichissaient par 
leurs guerres, Se pourquoi chacune d'elles les met- 
tait en état d'en entreprendre une nouvelle ; Montes- 
quieu nous, explique ce phénomène politique par 
deux causes assez simples, la prodigieuse dissi- 
mulation du sénat, & le rare désintéressement des 
troupes. — "L'esprit des capitaines était, dit-il, de 
porter beaucoup d'argent dans le trésor public & 
d'en donner peu aux soldats. ... Le butin était mis 
en commun, & rien ri était perdit, parce qu'avant 
de partir, chacun avait juré qu'il ni détournerait 
rien à son profit . Or, les- Romai ns étaient le peuple 
du monde le «plus religieux sur le serment qui fut 
toujours le nerf de leur discipline militaire. (15)" 

ê, m „ ., -■- , „ 1 1 , - ■■ -* — ■ - ■■ ■ 

(14) Un autre trait* qu'il 'rie faut point non plus en effacer, 
est celui qui se trouve à la fin du procès verbal de cette fameuse 
séance du Directoire. — Le chant du départ a tout terminé. Que 
£ applaudissement ! que de tramperts ! Anglais , si vous réfléchissez 
h'un à ce que cela vous annonce f ! ! 

(15) Grrsait que le Gênerai Masséaa a perfectionné la disci- 
pline Itoiaaine, en dlïmrnant à son profit, la plus grande partie 
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La réponse du Dire&oireà ces généreux riégo- 
cïans mérite aussi d'être ajoutée à ces annales.»--" Ii 
applaudit avec émotion k l'élan de liberté qui vous 
conduit dans son sein. L'insolent orgueil du gou- 
vernement Anglais qui se berçait' de cette chimère, 
qu'il n'existait plus d'esprit national en France, doit 
prendre ce jour pour date de son humiliation pro» 
ckaiœ.„ m L'Europe, attentive à ce grand .événement» ' 
ne peut manquer d'être frappée du contraste que 
présentent en ce moment les deux Nations. L'une 
succombe sous V oppression fiscale $ un gouvernement 
iyrannique* L'autre, au bout de lïuit ans de -réyol u - 
tion, &: d'une guerre à jamais mémorable, vient offrir 



du butin & en refusant à ses compagnons, soit de leur en rendre 
compte, soit de rien partager avec eux. On sait aussi combien 
ces derniers ont été aigris d'avoir sonnç la charge sans être ad- 
mis à partager les dépouilles, & qu'ils ont dénoncé ce nouveau 

" " "... . Q ■■"'"■■" 

Brennus, comme le Gaulois le plus insatiable qui ait jamaîf 
commandé des bandes de conquérans.' — " Nous persistons à dé- 
mander vengeance des vols commis à Rome par nos supérieurs & 
par les administrations dévastatrices & corrompues* qui se plon- 
gent nuit & jour dans le luxe & les débauches/ WTelle est la 
remontrance vigoureuse qui força enfin le Directoire à ôter à 



Masséaa Te* Proconsulat de l'Italie, & il parait que Buooaparie 
qui l'avait appelle Y enfant ■ gatl\de. lu vï [cloire , a fini par com- 
prendre qu'il lui fallait des Heutenans mohvs avides, car il n'a 
point voulu le conduire en Egypte, & son premier soin en y 
abordant & été d 'adresser -à-^es^ &ères d'armes la proclamation 
suivante : Le pillage rimriebii'guun paît nombre â- hommes, Il mus 
dciboîiorc & nous rmd ennemis des peuples qu'il est de 'noire intérêt 
d'avoir pour amis. 

Voilà urie grande vérité; mais puisque Buonaparte Tavaît dé- 
couverte, qu'aHait-ii donc faire en Egypte ? 

Bb4 ' ■■:•■■. 
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spontanément à la patrie les richesses, tributs de son 
industrie, & décelé ainsi h. profondeur de ses ressources* * 
Si les arméesFrançaises ont prouvé que la république 
était invincible, le commerce prouve aujourd'hui 
que les moyens de la France sont inépuisables" 

Ainsi parla Barras, & le sénateur Jean Debry 
prouva encore mieux que lui combien ces fiers ré* 
pubîicains sont inépuisables en gasconnades, car en 
apprenant qu'on ^ avait déjà versé à compte de cet 
emprunt 25 millions effectifs dans la trésorerie na- 
tionale, il se précipita à la tribune pour y entonner 
le Te Deum. — Ci Le gouvernement Anglais ne veut 
point la paix, s'écria-t-ii, & bien qu'il meure de 
pléthore, que tout anglais éclairé sur ses intérêts re- 
proche à ses ministres d être la seule cause de la 
stagnation de ses capitaux, &c," 

Comme tous les Anglais éclairés comprirent que 
ces derniers mots les menaçaient de V enlèvement de 
leurs capitaux, ils s empressèrent de les aller offrir 
JLleur ministre des finances 5 qui trouva dans quel- 
ques heures un emprunt de 400 millions tournois, à 
des conditions plus favorables que celles de l'em- 
prunt précédent. Quant à celui qu'ouvrit Ramel à 
JParis; on n'a connu l'exiguïté de ses produits, qu'à 
l'époque où la trésorerie, menacée de voir luire sur 
elle le 18 Fruclidor, a éfé forcée de produire le 
compte de ses recettes tarît fictives' que réelles* 
où l'emprunt patriotique, qu'on avait dit à demi 
rempli, ne figure que pour 050 mille francs. Sur 
quoi il est bon d'observer. 1 °. que la moitié de 
cette vaste somme, improvisée dans l'espace de huit 



mois, a-^té Fournie, en valetirs nulles, c'est-à-dire, 
en effets publics. (16) 2°. que l'autre moitié versée 



(16) Pour mieux allécher les prêteurs, en les admit à payer 
ïa moitié de l'emprunt m inscriptions, ce qui n'empêcha pas le 
gouvernement de faire insérer l'article .'suivant clans tous les pa- 
piers publics :— " Les députés du commerce ont déjà offert une 
«omme de 25 millions & ont manifesté, dans cette occasion, un. , 
désintéressement qui caractérise le patriotisme U la probité. Lorsque 
le taux de l'argent est porté à un taux si haut par l'agiotage & 
l'immoralité, l'intérêt des 25 millions avances au gouvernement 
a été, fixé sans-la moindre- opposition de la part des prêteurs a 5 
pour cent par an." : 

. S'il n y avait eu aucune opposition de leur part, c'est que ces 
négocians avaient offert ce que le Directoire leur avait promis 
d'avance tle ne point exiger : mais il eut beau stimuler le reste 
des Français à imiter ce généreux exemple -, il eut beau crier à: 
leurs rivaux que V emprunt serait rempli parce que la Grande Nation 
exécute tout ce qu'elle délibère, Laussat eut beau dire, lorsqu'on en 
délibéra, que des emprunts de C£ite espèce sjmprbvhcnt & ne se cal- 
culent pas y 4es capitalistes en cakuûrcni si bien les chances que 
les 25 minions 0$?r*r & avances, se sont réduits en fin décompte 
à un peu moins de demi million, dont plus de la moitié a été 
fournie par de généreux tuteurs qui firent preuve fa'-désbitctes- 
sement, defarriotisme Se de probité, en y versant les fonds dé leurs 



Les débats auxquels cet emprunt avait donné lieu pendant 
le mois de Janvier, mériteraient à eux seuls un chapitre à part. 
^C'est la que Monnot développa la. nécessité' d'embrasser. l'offre 
de cet emprunt pour terminer la guerre par l'invasion des tilois 
tics orgueilleuses, ;.&: pour leur montrer par la rapidité avec la- 
quelle il serait rempli que la confiance de la Grande Nation en- 
vers ses représentant est plcme k entière. Ce qui l'inquiétait, ce 
n'était nullement iadirriculté de trouver les 40 millions trîs^ 
prpmptement dispoîiibles. que voulait emprunter le Directoire, c'é- 
tait Ija crainte que témoignaient les prètçuvs de la république 

■:■,,-:,■;. «:■:■■■ . ■■■:■:■■: . ■ .. d Utre 
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en numéraire, est en plus grande partie le pécule 
de£ orphelins; car les Conseils trouvèrent ce place* 

_I_LI» IL1 -L. , . | . I II I | |l II fcj ' I 1 I ■ I I ^ n I I ' ■ - 1 ■ i ■ il j n ■ t^i M lilP ■ ^1 ■ I i p | IWfcJM>***l ^ >IMÉyi*>WN^'*^*^1W^ 

d'être traités un jour par die comme l'avaient été ceux de la 
Monarchie.*--"" Périsse le premier qui osera faire la proposition 
de toucher à un engagement aussi sacré ! 's'écria ce moraliste. 
A coup. sûr, ce ne sera pas un représentant du peuple. Au reste 
quel qu'il soir* je le dévoue a l'exécration de la postérité." 

Cette invocation aux dieux infernaux fut répétée avec une 
sainte ferveur par les mêmes représentant âufwpU, qui, neuf dé- 
cades auparavant, venaient de faire sur l'autel de la patrie un feu 
de joie des deux tiers des titres de ses créanciers placés tant de 
fois sous la sauvegarde de la hyantc-nationalc. 

Ce ne fut cependant point cette considération qui causa des 
scrupules dans le Conseil des Anciens,, mais quelques-uns des 
membres, qui étaient les plus convaincus du succès de l'em- 
prunt, avouèrent franchement qu'ils craignaient qu'en y ayant 
recours on ne les ramenât à la vieille méthode des gouverner 
mens corrompus. Telles furent les craintes que Laussat .s'ef- 
força de dissiper par un discours dont les principes paraîtront 
peut-être plus justes que la conclusion, — " Ce serait sans doute, 

■"-' pour le dire en passant, une étrange illusion de se persuader 
que le premier gouvernement de l'Univers puisse renoncer da- 
rénâvant & pour jamais au système des emprunts. Autant 
vaudrait dire qu'il nationalisera & vendra le quart des proprié- 
tés territoriales de son sol à chaque guerre sérieuse;, ou qu'il 
maîtrisera éternellement, au gré de ses convenances. & de ses 
ressources, l'instant, la mesure, la durée de ses attaques & de 
ses défenses.... Ne différons pas de le reconnaître, he crédit pu- 
Mie, dans le cours ordinaire des choses, est un des élémens es- 
sentiels ■& nécessaires des cinq ou six Puissances qui se parla- 
gent les destinées de l'Europe: commençons donc à relever de 
longue main celui de la France. A quel peuple du monde est- 
il réservé d en obtenir,, d'en fonder, d'en conserver, d'en ac- 
croître un plus facile &.y\w prompt ? Le crédit public est une 
chose indifférente dans les insurrections de la liberté contre la 

; ! tyrannie : le nerf de cette sorte; de guerre n'est point l'argent, 

"■'•'. •- • ■' "' Le 



ment si solide, qu'ils abrogèrent rancienne \m qui 
défendait aux tuteurs & curateurs de faire des spé- * 
culations semblables avec les fonds de leurs pupiles. 
3°. que la Commission des finances, au milieu de ses 
urgens besoins, vient d'offrir & de .faire décréter 
le remboursement en espèces. & à bureau okveft de 
toutes les sommes reçues en espèces ; ce qui s'ex- 
plique & par leur modicité, cV parce qu'elle était 
pressée de rentrer en pleine jouissance du revenu 
des postes assigné comme gage aux prêteurs, indé- 
pendamment d'une portion aliquotê. des prises à 
faire par 'suite des vicloires sur Je contine'Nt./A^«- 
gîe terre. 

Il n'en est pas moins vrai que, depuis cette époque, 
Arnould a parlé de nouveau d'emprunts &-de crédit, 
en représentant ce dernier comme 'une mine vierge 
que le Directoire pouvait ouvrir avec le. plus grand 
succès. Mais ce n'est plus en France, c'est- chez 
l'étranger qu'il l'invite à aller l'exploiter, Or, il y 
déjà long-tems que Tàrbé & Eçhassériaux ravaient 
devancé dans cette .grande. découverte. 1 — " Lorsque 



Le crédit public fait place â l'enthousiasme & à l'indignation, 
quand il s'agit d'exercer de profonds ressent imeu s, .& d organi- 
ser de sûres vengeances contre les crimes, les injures, les inso- 
lences d'un gouvernement rival, dominateur, per.lîde & ■ennemi. 
On ne se demande pas alors à soi-même : ou placer ai-jc kfruU 
de mes épargnes ? mais on dit -.tant qu'il -m sera pas vitmeni il ny 
a pour mol ni tf&rgfies, tii repos, ni indépendance , 7ii honneur..,. h em- 
prunt pour l'expédition d'Angleterre sera •viie rempli^ & après 
celui-là encore un autre. Les emprunts de cette espèce %im+ 
frav'tfcîii £5 'ne sç càleuUnt pas." 
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l'esprit révolutionnaire fermente dans les EtatS'du 
continent, dit le premier, où voulez -vous que les 
capitalistes placent plus sûrement leurs fonds que 
chez nous dont la révolution -t^t achevée .■>"_« On 
àpperqoit, dit le second, le point de hauteur où la 
France doit s'élever par la nature des choses/ & par 
ses propres forces,,.. si par la consolidation de ,son 
gouvernement, elle voit rentrer ses capitaux, & re- 
fluer dans son sein ceux des peuples en révolution^ 
autour d'elle.'*— Ce qu'on apperqpit encore mieux 
dans cet exposé, c'est que l'exploitation d'une si 
..; . . riche mine dépend entièrement de la possibilité, de 

; vt ; - terminer W révolution au dedans, Se de la faire fer- 
inmier au dehors. Mais comme ces deux grands 
événemens se tiennent, comme leur marche paraît 
en sens inverse des espérances des financiers Fran- 

'^■^~;:-: ~ '""^aîs,'. ;7 êc que le décret de banqueroute leur a fermé 
sans retour la ressource des emprunts, ils se repro- 
chent avec une espèce de fureur d'avoir pu croire 
qu'il mettrait la république en état de résaisir dans 
rppmion le -rang, que sa forée réelle lut assigiie. 
i- liien de plus curieux dans leurs derniers débats 
que l'abandon avec lequel ils se sont étendus sur les 
avantages inappréciables du crédit public, peu de 
mois après avoir sanctionné- l'ignominieuse faillite 
qui y a porté le coup mortel. J'ai déjà cité quel- 
ques fragmens du beau discours que lut Bailleuî, 
; & je ne le citerai jamais trop pour le faire assez 

•■ !>.i .-M.. Vj connaître, ' .. ■.;.; ; : :.. ': " t^-\:i : ;- : s:y^ ',:',■'■: 
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éprouvons.^;, irest une rosée bienfaisante qui f< 
cqnde tout ce qui sait l'attirer à. soi ; mais il se dis- 
sipe comme une vapeur légère aux moindres crain- 
tes qu'on lui donne, & laisse dans la sécheresse l'at- 
mosphère qui environné celui qui le trahit en vio- 
lant les règles qui lui étaient prescrites. Son de» 
sastre est en raison de ses relations & de sa pu is- 
sance. Si c'est un simple citoyen, il entraine dans 
sa ruine tous ceux qui, directement 1 oiv indirecte- 
ment, avaient des rapports avec lui ; si c'est un 
gouvernemenf, alors toutes les fortunes sont com- 
promises, & sans une réparation prompte, VElaï 
marche avec rapidité à sa cl est met ion, ...Nous lai sson s 
à ceux qui observent les choses de près à détermi- 
ner la distance où nous sommes encore de tant de ' 
maux, dont les effets les plus dangereux seraient de 
rendre les citoyens injustes; ils accuseraient le gou- 
■^ër^ment, sa. dignité serait compromisej k "sa po- 
sition d'autant plus critique/ qu'avec les vues les 
plus pUres & les plus paternelles, mais toujours 
pressépar des besoins dévorans, il semblerait en 
quelque sorte, entrer en guerre avec h peuple qui 
;attendait:de lui ^aprospérité & son bonheur... Sans- 
le repos, sans la paix d'esprit que procurent la con- 
fiance & le crédit, il n'y a plus de patience chez le 
créancier; plus de loisir, plus de liberté pour le di- 
biteur, le besoin est là qui dévore les recettes les 
plus abondantes, & la rapidité des recouvremens ne 
suffit pas à; l'urgence des demandes.... 11 estdéplo- 

ppuj;cent, que les fonds Anglais ne 

po^r rcent;: d'intoret aux • prêteur s, que l'Allemagne 



reconstitue à 4 pour cent les contrats dont les arré- 
rages étaient à 5, & d'avoir à mettre en contraste 
avec ces faits -constata, le 'fait non moins ùeïtain 
qu'on- ne- trouve d'argent dans la république que sut 
3e pied de 20 à 25 pour cent par an, & que le prix 
des propriétés s'y dégrade en raison de ce taux 
épouvantable & devenu cependant 'familier,.... Le 
crédit est le thermomètre du bonheur des peuplés 
& de la gloire des nattons..,* Après avoir été vain-* 
queurs par la forçêl des arrnes^ serions-nous vaincus 
par celle du discrédit"? La conquête du crédit se- 
rait-elle donc impossible ?'* 

Un député, jusqu'alors peu connu, ne put con- 
tenir son indignation en entendant un homme, tel 
que Bailleul, emprunter le langage de la vertu., 
débiter un cours de morale publique, recommander 
le respect pour les propriétés, verser des larmes sur 
lavferte de la confiance, S: terminer ce brillant éta- 
lage de principes de justice, en conjurant les repré- 
sentans de la France de faire en sorte ytfonj cherchât 
en* vain un infortuné. 

Rouchon, c'est le nom du nouvel adversaire qui 
va prendre à partie l'hypocrite Bailleul, le terrassa 
par une récapitulation des attentats politiques dont 
ce dernier se glorifie d'avoir été le principal arti- 
6àn> & sous lesquels avait vraiment succombé le 
crédit national. 

" Ce crédit public dont on vous parle, dit-il, à 
ceux qui avaiej^ applaudi Bailleul, ce crédit n'est 
autre chose qu'un état de confiance qui suppose lui- 
même beaucoup d'auto II exige de 1$ 
constance dans les systèmes, un gouvememeat staw 
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bïe, certain, dans sa marGl%u^é^^ 
tout dont cm ne puisse jamais: s^eartery sous le pi •£*■■ 
texte de *«^r la pairk tous les jours. Maïs où 
est le crédit, où peut-ii être, si les propriétés ne sont 
pas sacrées; si on peut prendre les biens de. tous les 
citoyens en les nommant tantôt aristocrates, tantôt 
fédéralistes, tantôt anar chutes, si 1 -homme public 
n'est pas stable, si la- liberté individuelle n'est pas 
-inviolable, sH'liomme tremble devant riiouime, 
U non devant la4oi ? Lorsque les mesures ré vol a- 
tionnaires sont tout & la constitution rien, la liberté 
n'existe plus, il y a asservi ssementj crainte depuis la 
-première autorité jusqu'à la dernière* ~ (17). Ici \ W 
rateur commençai à citer en preuve les proscriptions 
du 18 Fructidor, lorsque Bailîeul, qui en : avait été 
le grand promoteur, devint furieux en se voyant 
arracher son masque, k se précipita vers la" tribune 
pour en chasser Kouchon en criant à V Abbaye, 
àTAhlmy^. Ce dernier ne se laissa point intimider 
par les rugissemens de rassemblée; mais la dernière 
partie de cette scène de gladiateurs n'appartient 
qu'indireétenient à la question du crédit public* 
& je croîs en avoir assez dit pour faire comprendre* 
à tout homme impartial que la ressource des em- 
prunts volontaires est fermée pour longues k lon- 
gues années à la république Française (ï 8). 
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(17) Voyez le Moniteur du 10>Nomnbre i/OS, K° $0 '-■'■' 

(18) fcc coute ulx a pris la peine d'employer >jî» S iet ir« p Rg ^ 
■a- mettre en évidence, que dans k mmsm ' a3uel ' : h trMit fu bm 

n >st passez a$crm four tfon puisse a m a^annçc M m às " 
ouvrir un emprunt*. '-.'■.. "''■-'--:■' ' 
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DONS VOLONTAIRES, 

Le supplément, naturel des emprunts serait ceîuî 
des offrandes, que dans un moment de danger la ré- 
publique est en droit d'attendre de ses citoyens- 
Mais ses fondateurs ont tellement renoncé à toute 
espérance semblable, que ce fut. la première chose 
que le ministre de Lacroix confia àMylord Maïmes- 
bury à son arrivée à Paris.— " Le tems révolution- 
naire n'existe plus, Mylord : nous ne pouvons plus 
engager nos citoyens à ouvrir leurs bourses pour les 
verser dans le trésor national, 8c à se priver même 
du nécessaire pour le bien de la chose publique.'* 
— Il est vrai qtfe, peu après, afin de montrer à l'An- 
gleterre combien elle avait été la dupe de cette 
fausse confidence diplomatique, & que le. pouvoir 
de V enthousiasme na point de limites en France, le 
Conseil des Cinq-Cents fit un appel général aux ré- 
publicains pour ouvrir leurs bourses & concourir 
volontairement aux frais de l'expédition contre les 
trois is les orgueilleuses. Il est égaleraient vrai, que 
comme tout patriote fut admis à débiter un discours 
en venant présenter son obole civique, la salle du 
sénat ne désemplit point pendant plusieurs décades : 
mais ces discours, quoique très belliqueux, se ter- 
minaient pour la plupart, comme celui des habitans 
du Fauxbourg Saint- Antoine, en regrettant la peti- 
tesse du sacrifice qui les accompagnait, Se en assu- 
rant les Père^XkHis^^ 

gne du Grand Peuple si ses moyens eussent égalé son 
zèle '.© 'son amour four la république» : 

'■■'.■: Les 
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Les employés & les commis, qui depuis, si long-, 
.tems n'étaient pas payes, furent ceux qui se distin- 
guèrent ]e plus par la magnificence de leurs sous- 
criptions volontaires : mais Le. Brun ayant appris 
qu'on les leur arrachait par \&\crainte de perdre, leur 
emploi, protesta avec force contre cette collecte sans 
règle & sans dignité. _ Il représenta qu'elle ne con- 
venait point à un peuple généreux & libre, & cita 
le fait suivant, % qui mérite d'être conservé comme 
monument historique dé ce ; qu'on appelle les beaux 
âges de la révolution Française.— " L'assemblée 
constituante^ ou vrit_sori registre de dons patriotiques. 
Offrandes imaginaires ! Le débiteur donnait, la 
charge qu'il n'avait plus, la maison, la rente qui 
appartenait à ses créanciers ou à ses enfa.ns.... N'ou- 
vrons point, continua l'orateur, n'ouvrons point, 
pour le salut de l'Etat, les troncs qui doivent 
être laissés à la misère &' à l'indigence. Il alla 
même jusqu'à déclarer qu'il craignait que Vhiu- •■- 
mèration & le misérable résultat de ces insignifiantes 
aumônes ne donnassent la mesure trop vraie de la 
faiblesse de rattachement des citoyens. -'—Le Brun 
avait tellement raison de le craindre, que peu de 
décades après, Riou arriva au Conseil, tout brûlant 
d'indignation, pour dénoncer la 'trésorerie qui ve- 
nait de lutcjire, que le -produit des dons patriotiques 
se bornait à soixante-cinq mille fhan es.— Cela, '■- 
n'est pas, cela ne pmt^ftts, être, ajouta le dénoncia- 
tmt r ^ pui$<que dans cette seule e ncei nte deuxeenUrmllc ^ 



francs ont ététièvosËs, Rîou se trompait; ils avaient 
été non déposés sur Tautel de la patrie, mais sïm* 

. : Ce' 



'"■■■ ( 3B6 ) . 
plement enregistrés au bulletin National, k quand 
on passe en revue ceux qu'on y étala avec tant 
d'ostentation (19)/ on est tout surpris de voir 



; (19) Une citoyenne,, feu favorisée de la fortune y" fut l'une des 
premières à- obtenir mention honorable pour une somme de 40 sous 
qu'elle déposa en espèces sonnantes mr l'autel de la patrie, en 
conseillant à tous les Français d'en faire autant. 

Un Lyonnais eut Fart de se faire décerne r la même coiaron né 
civique, en profitant habilement dé la cireonstance, pour faire- 
don àla nation d'un presbytère qu'i 1 avait en rimprudence d'ache- 
ter, & dont il connut les risques, en lisant dans un message du 
directoire que les acquéreurs de ^presbytères étaient désignés 
au poignard, surtout à Lyon. ■ . 

Pour signaler tout à la fois & leur anîmosité contre la Grande- 
Bretagne, & leur mépris pour les préjugés* les tonneliers de 
Marseille arrêtèrent de consacrer le Dimanche du 2& Janvier au 
travail, & ils promirent d'en verser le produit à la, trésorerie 
nationale pour la destruction du gouvernement Ariglaîs. 

Un rentier eut la générosité de faire le sacrifice <de sa créance 
sur VEtatAtxxx mofes après que le décret de banqueroute y eut- 
passé l'éponge, 

L'ex-Général C. Valence, émigré de France & congédié 
d'Angleterre, ne voulut point perdre l'occasion d'offrir son con- 
ïl?:gent de bainc contre les ennemis de sa patrie. Le Moniteur du 
12 Février 1/Q8, nous apprend—" qu'il prit entreles mains du 
consul Français à Hambourg l'engagement de remettre à la tré- 
sorerie nationale, des que la justice 'au 1 1 l attendait tous les 
scvR&Jui serait rend?ie> le dixième de ce qui lui revenait de ses 
revenus arriérés pour les années 'si, iii, iv &' v de Vers repu- 
Blieair.e. 

Les oinoiers composant l'état major du vaisseau YBetireux 
-témoignèrent«=^e^égrêt q^nls-ressen taient-de -ne- pouvoir faire 



-'.; 



hommage d'une partie de leur solde, leurs appointemenii n'ayant 
point été payés j 



•H ! iï 
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cîâhs tes eômpter^rendus p^r ïa tféâdrérîè, qae U 
grand tôtaï dfe c^^ deux cèttts 

soixante & treize mille six cents sept livres^ dix* sous, 
sept deniers tournois, èë ' qui est, £ pm dépose 
^rè^ h fiôtrimë qu'une seule ffiâïsoW.d^ cûîtiriïerce 
<!e ftïne d«s villes provinciales dç la Gfânde-Ëréta- 



Le Moniteur du 23 Mars cite un autre trait qui l'emporte en 
générosité sur tous ceux qu'on vient' de lire.-*" IJii secrétaire 
proclame les dons patriotiques. Le citoyen' Ôrfa)hi employé â 
lk régie dé lVnregttt^<^ût;■';faît^■^■do*'lff^■sôràbè? qu'il a 
comptée à là trésorerie' pour trois aunes de drap qu'il devait 
recevoir & qui ne lui ont pas été délivrées. La mcntbnboïw*- 
bk est décrétée.'* 

On récompensa de la même manière 1 offrande de quelques 
Irlandais qui vinrent faire un hommage Mai de ta harpe JErh, 
& le zèle de deux littérateurs, jusqu'alors inconnus/ qui adres- 
sèrent aux Conseils 'un poëme intitulé Guerre aux Anglais, & un 
drame ayant pour titre : La Descente en Angleterre» Prophétie en 
deux actssy en prose* - , 

, Tels ont été les fruits de ce qu on appela Timpulmn ghùreme^ 
de la Grande Nation î û Ton peut juger d'après cette' énuméra- . 
tîon sî LeBrUn avait eu raison de craindre— "que le misérable 
résultat de ces i?isîgziijïanîes auviûnés ne donnât la mesure trop 
vraie de la faiblesse de l'attachement des citoyens." , 

En les voyant invités a dlphyer en grand leurs moyen^ beau- 
coup de gens s'étaient attendus à des preuves plus substantlèlie* 
de' leur haïnfr' contré là Grandë-Brefcîgnê, & à des p réparai itV 
mieux assortis à la grandeur des mdenmth qu'ils se proposent 
de lui arracher. Le député Bonnaire -a observé ;\ cette occa- 
sion qu'on se demandait par tout eu. en raitkousJasme qui e. 
-4^Ja^p2iM L^e ? N'aurait-on pa»- pu lui répondre one ri^-f»n— ^ 



thousiasme. avait disparu avec la planche des assignats qui 
salaria ai richement & si loîïg-tems. les ministres du nouveau 
cnïte ? ' . ■.,.' 



( 



) 



"gn.e a versée, pendant la même année, comme sous-, 

cripion volontaire dans l'échiquier de Londres (20). 

. . \ ■ .' i ... 

..'■ '■■' .. :■'■'■ ..--■'■■■ ,■ -rJ ' 

■ y ; Impôt s sur le^Luxe. • 

Beaucoup de gens se figurent encore que si le 
piree^oire ne peut rien obtenir dés riches par la 
persuasion; il atteindra; ■leur superflu par des taxes 
qu/iis seront forcés de payer à moins de renoncer à 
leur s. jouissances/ On les en menace en effet, & la 
nouvelle Commission des finances a une si haute 
idée des produits xFun pareil subside, quelle vient 
d'annoncer comme certaine la levée de 45 millions 
par un simple impôt additionnel sur les voitures, 
les chevaux, les domestiques, les portes cochères, 
les balcons, les fenêtres, &ç\ 

Il est certain qu'elle s'en est vantée ; mais outre 
que y ces 45 millions ne combleraient qu'une 
bien faible partie du déficit, quel succès espérer 
de cette tentative^ après le rapport qui fit rejetter 
çl'emblée la fameuse taxe (inhumanité f Celle-ci Jie 
différait que par le nom, de l'impôt qu'on vient de 
clcc^éter; elle eût été quatre fois plus modérée, 
puisqu'il n'était question de lever que dix à douze 
millions, & enfin les bases s'en trouvaient toutes 
posées, attendu qu'il ne s'agissait que d'augmenter 



<e. 



; (20) La maison Pcéle & Co. de Manchester a souscrit pour 
7/,lO;000 sterl. Quand de simples négociîiiis^^nTSonnTH^prt-" 
, feils exemples d'esprit public, il ne fa ut plus s'étonner si les 
; souscriptions voioiitaires que M. Pitt n'avait évaluées ^u'û j; 
million stérl. en ont produit pi us de 2, > 






xte moitié la contribution spmptuaire. Voici ec»^ 
^pendant les détails très circonstanciés, que présenta 
le rapporteur des Anciens, pour faire comprendre 
que dans. l'état aétuel des choses toutes taxes sur le 
luxe ne seraient que des visions en finances. Après 
avoir posé en fait que la taxe somptuaire dont on 
avait espéré 20 millions, & qu'on voulait porter . à 
30, ne produirait pas au delà de 400 mille francs 
dans la capitale, ni plus de 2 millions dans tous 
les départemens, il ajouta :— " Le luxe apparent ou 
réel est aujourd'hui tellement restreint, en partie 
par économie de nécessité, & en partie par celle que 
dicte le bon sens & la sagesse, qu'en exceptant Paris, 
on peut douter qu'il y ait deux cents voitures dans 
toute la république. Dijon comptait autrefois 80 
voitures. Il est aujourd'hui réduit à une couple de 
cabriolets. Rouen avait autrefois 300 voitures. 
Aujourd'hui il n'y en a plus quune seule. Quant 
aux domestiques; tous les salaires sont si forts & 
le nombre de ceux qui s'adonnent à cet état est 
heureusement si. réduit, que ces deux circonstances 
seules suffisent pour ne plus avoir de domestiques 
que le nombre strictement nécessaire au service de 
la maiso n: (21)." 

Lecouteulx, auteur de ce rapport, eut grand 
soin de l'appuyer sur l'autorité de ceux qui s'occu- 
paient alors à. organiser la contribuftoq somptuaire V 
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(21) Voyez le Moniteur du 12 Février, 1 798. 
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pais il eût pu s*en dispenser, car }es faits pr/écis 
qu'il venait d'énoncer, étaient si bien connus qle la, 
plupart de ses collègues, qu'ils rejettèrent unanime- 
ment la taxe d'humanité, & le Directoire ne tira 
de sa proposition que la honte des dégoûtante* 
impostures qu'il s^tait permises pour la faire ad7 
mettre unanimement par le Conseil <ies -Cinq- 
Cents (#2). En y réfléchissant mieux, ils se sont 
s! bien convaincus de l'impossibilité jd'éjeyer la 
contribution somptuajre de 20 à 30 millions^ 
qu'ils ont fini par l'abaisser & un mïïlipri^ âemu 
Encore pour ne point être déçu dans l'espérance 



(22) Afin d'y obtenir cette unanimité, le Efire$pire lai avait 
gdressé un message où il certifiai que — " les ministres Jkitap* 
niques venaient de condamner en masse a moitrjr de faim, tpua 
ïès prisonniers Français au nombre de 25 mille,"— Comme on 
paraissait avoir quelques doutes sur la réalité de cette horrible 
sentence, Biou tira, comme au hasard, une lettre, qu'il dit 
avoir reçue de l'un de ces prisonniers, lequel lui mandait, que — • 
" la chair sanglante d'un chien trouvé mort avait été par plu- 
sieurs d'entr'eux disputée à coups de couteaux, H que le gou- 
vernement Anglais ayant accordé une guhik de gratification aux 
chirurgiens pour chaque , membre qu'ils couperaient à un républi- 
cain, cette gratification avait engagé ces misérable^ a v\utûeT 
tous les Français qui ont le malheur de tomber entre leurs 
mains.'WLes détails si circonstanciés que présenta ce furibond 
ayant levé tous les doutes, Villexs se hasarda à ajouter que 
hgottvernement Anglais poussait V atrocité au peint âe faire fusiller 
en masse les prisonniers dans leurs cachots y & il profita avec pres- 
tesse de l'impression que fit une pareille atrocité ■sur lésâmes 
sensibles de ses collègues pour déployer le projet de la nou* 
velle fcxe, qu'il décora du aom de taxe d'butnanït^ 



d'un si ûAiee produit, çut-jl fallu ^ssiyett)r à <:ette 
taxe somptuaire les domestiques femmes (23), * 

Le croirait-on ! c'est |3récis£n>ent peu de se- 
maines après avoir reconnu la nécessité de cette 
immense réduction, que les deux Conseils se sont 
•occupés de nouveau à taxer le luxe sans ■. pitié-, & 
qu'ils ont imaginé & sanctionné l'impôt sûr les 
balcons & sur les fenêtres, en en plaçant Je produit 
éventuel pour 45 millions dans leur .tableau spécu- 
latif des recettes imaginaires de l'année courante. 

On ne doit donc jamais perdre de vue les faits 
très précis articulés par JLecouteulx, toutes les fois 
qu'on entend parler àtsÇforkmes colossales élevées 
pendant la révolution, & que L. Bùonaparte vou- 
drait voir regorger dans le trésor public. Il oubliait 
qu'on a fait sévèrement rendre gorge à ce qu'on 
appelle les nouveaux riches, par la démonétisation des 
assignats, puisque tel parvenu qui s'était affiché 
il y a trois ans^ comme mûlionaire pour avoir su 
amasser 3 millions de papier-monnaie, s'est trouvé, 
enfin de compte, réduit à un capital effectif de 
mille francs, lorsque les assignats ont été repompés 



(23 X -SalstàorenV sot le rapport duquel on s y décida le. 

1(3 Novembre, eut Feffronterîe de présetuer cette noÏÏBllè 
institution-fiscale comme purement politique & morale.— - 
« Le but de nos institutions, dit-il, sera toujours d'éloigner 
les hommes de l'état avilissant du service dans les villes, & de 
laisser àttx ? mains des femmes Vies détails du ménage." 

Etrange moyen de leur laisser exclusivement les détails du 
mnage, que de mettre un impôt sur celles qui se Vouent à cet 
état! ■; " .' . 

: C- C 4 • • * 
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à raison de iàôOO, pour jk.ï. Le calcul en est 
très simple, & il explique de reste ce passage déjà 
cité du rapporteur Laporte— <e Une cotte imposante 
de 6 ou XO mille francs a plus d'une fois conduit 
l'huissier & son escorte dans une maison où il n*a 
trouvé qu'un: mauvais grabat, au lieu du riche mo- 
bilier, du luxe £e du faste qui y régnaient en l'ail 
v.**. — Il est de toute évidence que ces mauvais 
grabats étant dépourvus de meubles, l'escorte des 
garnisers se voit au bout de son rôle, & que des 
cottes qui paraissaient assez raisonnables au com- 
mencement de 1 7.96, ont dû se trouver extravagantes 
vers la fin de 1798 (24). 

^ Ces rapprochetnens doivent faire comprendre que 
les législateurs Français ont beau dire que le fastueux 



(24) C'est ce qu'a très bien développé I.ecouteulx dans 
récrit où il observe—" qu'il avait fallu faire des cottes telle- 
ment extravagantes qu'elles ont excité des réclamations uni- 
verselles, k qu'en les laissant subsister telles qu'elles étaient, 
c'eut été le vrai moyen de n'être pas payé, même par ceux qui 
ne sont pas -surchargés & qui auraient profité des réclamations 
fondées de leurs voisins." : 

ïl a insisté dans ce même écrit sur l'absurdité de rien espérer 
de tous les impôts sur Je luxe, $c a prophétisé que ce système 
'.qui. a aujourd'hui tant de partisans ,en France, sera aussi stérile 
dans m résultats gû'arbitkâihe dans son éxecution t 

Bailleuî avait été encore plus loin, comme on en peut juger 
par ce passage de son rapport du S Août,—" Nous avons dû 
nous pénétrer de cette idée d'un auteur célèbre* -Si dans de 
pareilles circonstances, vous décrétez de nouveaux impôts sans 
avoir pris auparavant les mesures nécessaires pour mettre cha- 
cun dans le cas de payer, c'est comme si ^ous donniez la question a 
unmuctpoyrenQhlmirunavm? 



/ 



'étalage du luxe de Paris afpeïh F impôt, ce luxe 
n'en est pas moins un luxe sans opulence, un luxe 
que ni le fisc, ni Ses huissiers, ni leur escorte ne 
peuvent atteindre par des impôts Vraiment produc- 
tifs ;* que Saint-Aubin a eu grande raison de dire 
qu'on devrait tout au moins les baptiser impôts sur : 
la misère^ qu'enfin, si pour se procurer le mil- 
liard additionnel dont elle a besoin, f administra- 
tion républicaine n'a en effet d'autre ressource 
fiscale que les taxes somptuaires qu'on lui offre de 
décréter, elle est irrémissiblement condamnée à 
périr comme le gouvernement monarchique par 
le déficit & ; par les finances. ■; ; ; - 

Après avoir ainsi passé eivrevue les cinq moyens 
sur lesquels avaient compté les financiers Français 
pour couvrir leur immense déficit, donnons-nous 
un moment le spectacle des révolutions populaires. 
Souvenons-nous que celle-ci avait été entreprise 
pour combler un déficit de 50 à 60 millions, k que 
Dédelay, en le voyant grossir par les prenners dé^- 
crets que l'assemblée constituante décorait du nom 
de réformes, lui donna, le 7e Janvier J 791, l'aver- 
tissement suivant:—" Deux ans de travaux n abou- 
tir ont _4ii'à_ prou ver de plus en plus à l'Europe, que 
les finances ont été, & seront toujours Recueil où 
viendront se briser notre puissance & notre bon- 
heur ! Quoi ! nous avons été appelés pour com- 
bler un <léfieit-de 50 à 60 millions, & toutes nos 
réformes n'aboutiront qu'à en laisser un de 102 
millions!,. .. Ce serait donner lieu de penser aux 
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ennemis de la révolution qui nipuissans pour recréer 
rious avons indiscrètement détruit" 

Ces paroles prophétiques sont d'autant plus re- 
marquables; quelles r furent prononcées par un 
homme qui est encore ..député, ■& qui a siégé-- suc- 
cessivement dans chacune des diverses assemblées, 
où : l'on a achevé de tout détruire en promettant de 
tout retrêer, ou> à l'aide du papier- mon naie> oha 
trouve le double secret d'augmenter à l'infini les 
dépenses & le -déficit, Se ou Ton ose encore répéter 
au peuple que ses ressources sont entières pour y 

faire face. V ,= ""~ 

. . ■ ■ * 

Que de déchirernens Ton éprouve en portant ses 
regards sur le passé & sur le présent ! & qui ne 
gémirait sur l'affreux épuisement dans lequel les 
usurpateurs de cette belle contrée l'ont conduite., 
si cet épuisement même n'offrait pas à tous les 
peuples que la France a dépouillés la certitude de 
reconquérir leurs domaines, leur indépendance & 
leur honneur; dés qu'ils feront des efforts propor- 
tionnés à l'importance de cette triple conquête ! 
■\" Que 'si,' par un aveuglement qui a déjà risqué de 
nous replonger dans la barbarie, ils s'en laissaient 
imposer de nouveau par cette assemblée de mania- 
ques, qui s'écrie encore, qu'elle atim les moyens de 
fournir a tous les frais extraordinaires de plusieurs 
camfà^nes^qnQ le désordre àe ses finances est peut- 
être fhs fmiesie à ses ennemis qu'à elle-même, 
h Qu'ils devraient s^oi^mter chaque Fois qu'ils 
apprennent les obstacles; ■qui les arrêtent 5 à ces 



JaeîajiOes, j*oppdserai les cris d*ép$uvanté que îajsr 
sent échapper les régicides dans leurs conciliabules, 
où ils reconnaissent que le mouvement de la machina 
est prêt à cesser, & quil \ menace d'une de : t raquât ion 
funeste (25). C'est surtout dans les derniers dé- 
bats que percent les pressentirnens -qu'ils ont eux» 
mêmes de leur catastrophe inévitable ; c'est là qu'on 
les entend se répéter qu'il se 'prépare une aise vio~ 
lente (2Ô) 3 que le déficit a creusé- un. gouffre -qui* 
engloutira la république (27) que son salut est atta- 
ché à la certitude de le combler (23) ; qu'il faut y 
réussir & peine d y amener bienÊt une révolution par les 
finances (2Q) ; que ce sont elles qui ont réellement 
anéanti la Monarchie, & non les déclamations des phik- 
sophes (30) ;-— que toutes les mesures fiscales qu'on 
a prises jusqu'ici n'ont été que des palliatifs, & n'ont 
fait que couvrir le volcan dont 1" explosion deviendra 
J>lus terrible (31) ; — qu'enfin le péril est imminent, U 
que la situation de la république sous le rapport des 
finances, est tellement précaire, environnée de tant 
d'écueils, quelle doit épouvanter quiconque y réflé- 
chit (32). 



(25) Harniand. 

(2ô) Fabre. 

(%7) Message du Direftoirç, 

{2§}--U.$meh mïmstrè des &Han£$s. 

(29) Fabre, 

(30). BanjiHon. 

(31) P-aflqs. : . ■. 

(32) LégfiiHlïBi 1$ 5 Q&obf e, 1 798 > • 
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Comme Àrnoukl passe pour Tun As députés 
les plus capables d'y réfléchir (33), nous terminerons 



(33) L'homme dé France sans contredit le .plus capable dj 
rcjlkhïr était le Gënérn], IMontesquiou, & peu ; de tems avant sa 
; mort, il a publié une espèce de testament politique qai se, ter- 
mine par ces mots.— " Si l'on 'voulait brusquer l'usage dû' 
^crédit avant de lavoir créé par Jes seuls moyens qui lui donnent 
l'être> ou si sous le faux, prétexte de dignité nationale, on s'en- 
gageait dans des dépenses qui exigeassent du peuple des sacri- 
fices au dessus de ses forces, j'ose le dire aux arbitres de nos 
destinées: c'en serait fait i>e la RÉpuELiftUB," ■'. 

Un autre Général Français, moins versé dan# cette matière» 
mais auquel personne ne contestera une grande perspicacité, 
vient de publier, en Septembre 1 ygs, que* — "le désordre des 
..finances est à son comble & qu'à cet égard la France joue de son 
reste" — Cette découverte de Dumounez serait plus méritoire 
si elle eût été moins tardive, ou s'il l'eût entrevue lorsque sous 
son ministère on entreprit si légèrement avec des assignats une 
guerre générale qui devait inévitablement amener la chute du 
papier-monnaie, & qu'il s'agit de soutenir aujourd'hui sans 
moyens artificiels & sans ressources réelles. Quoiqu'il en soit, 
il n'hésite plus à se ranger à l'avis de ceux qui pensent que la 
république périra par le déticit-—" Le plus grand de ses dan- 
gers, écrit-il, celui qui aliénera nécessairement une révolution 
décisive, on ne rsÉvoix pas ci; son' et: quel sen*s, c'est le désordre 
îRKBMÉriAELÊ des finance-/ , 

* Je ne diffère d'avec lui qn'en ce qu'il me parait assez naturel 
' àv prévoir "que .''Cette révolution décisive, sera dans vmsetis ccn~ 
traire au régi me. "de l'égalité qui porte aux fonctions publiques 
précisément une classe d'hommes qui ne peut point se passer de 
■ salaires, &dans un sens favorable au régime qui confiera exclusi- 
vement aux propriétaires les places d'administration intérieure. 
Mais ce qui est tout autrement difficile: à ■■.■prévoir c'est Té- 
; . poqué de cette révolution décisive. Peut-être neclatera-t-elle 
■;-;■ que lorsque les recettes ne suffiront plus aux indemnités 'du Corps 
-, ■;.\i'.: :; '^ ; -; ; - ; -:>.';- ;y '■■....'■■. -\ . "- ■■ légis-. - 
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;cet- exposé par \^ réflexions qu'il a_ présentées àms, 
son rapport du m Aoû^~ (s Le déluge du papier 
monnaie, moteur fa notre in dépendance., est devenu^ 
le principe de notre langueur actuële..^ On ne 
saurait sortir de ce dilernme^ du qu'il ne feut pas^ 
ordonner ÔOO millions de dépenses, ou qu'il faut 
assigner les fonds pour Jçs.pa^erC. , .De notre 
ponctualité à remplir cette partie de notre mandat 
doit résulter pour nous, pr^hStiement^^^èm^i 
les bêuêdiaiom ou le désespoir M< peuple ... Nous 
avons voulu, en forçant nature de toutes parts^ que 
notre revenu annuel/ décroissant far accident mï 
l'ancien territoire Français,- fit toutes les avances de 
nos mémorables & heureuses entreprises ... N>st- 
ii pas contraire à tous les principes de conservation 
d'un peuple, de vouloir, avec persévérance & sans 
ménagement, prendre sur son produit net ; annuel 
des dépenses énormes & extraordinaires, de manière 
qu'il serait facile de calculer _ Vêpûqiie, si la guerre 
durait, où toutes-^es^ dépenses surpasseraient ia^a^ 
leur dit produit fannuerde la France^ 



-_sddc des troupes. CVst alors que tout l'odieux 
de leurs privkions retombera sur le gouvernement usurpateur, 
& qu'il apprendra à ses dépens, 

'Non esse ducis strUtos sed mUÏih e^fs. 

son messa'gç ; de détfesse du 3 Otfobre, il rappelle aux deux 
Conseils, 4$?.-?* ? les indemnes constitutionnelles i:e pour- 
raient recevoir datteinte sans ^e prives dnçQrrQcwens,; ^^U 
iOLpz 4es troupe» e»t une detUsatùe" 



Voilà lé rnôt le plus vrai qui àit^te pl'ôftbriçe 
dans les deux Conseils, & je ne diffère d'avec ce 
rapporteur, qu'en' ce qu'il me paMt facile de cal- 
ciller, que V époque qu'il annonçait comme prochaine, 
est déjà arrivée; Certes, le calcul est aujourd'hui 
s4 clair, que j'ose les défier de lever cette année eiï 
Impôts, sûr ce peuple épuisé, le tiers ni même 1er 
quart de toutes les sommes qu'on se flatte d'ertf 
obtenir Jk: qu'on lui représente comme indispensa-» 
b\és x à peine d* amener u?ie révolution par lesjînah- 
ces. 

Mais Je pressens ici une objection que feront en- 
core plusieurs hommes éclairés^ & tout autrement 
difficile à résoudre que celles que je me flatte 
d'avoir déjà écartées. — " Vous pouviez vous dis- 
" penser, diront-ils, de vous appesantir s tir l'examen 
_*Ldes_ ressources régulières, lorsqu'il s'agit d'un 






gouvernement essentiellement ïrrêguïïer dans sa 

marche, 8t quia accoutumé ses sujets à ne plus rien- 

l'envisager comme leur appartenant en propre, 

" Au lieu de nous parler d'impôts & d'emprunts 

"volontaires, montrez nous que les emprunts for- 

" : ces, les réquisitions en nature, 8c même les çonfisca- 

iC \?iotis dfimmtùMes ne poiirrorit plus se renoùVeller. 

f! Indiquez nous le terme de la patience des Éran- 

** çaîs — Ils so?zt devenus étrangers à leurs sauf- 

" fiances. La république a été^ elle va encore malgré 

;/■;*■ te dtfcit.ûestrfus^^ & de ses 

: | 4C dêsoWfes y qm :so^ & \î abaissé^ 

:i 'F v prenëd$ -ses voisins, Mlle ira dprtb contrite tlk à 






ce 



fi déjà M, & Je fasse esrl^ 
Qu'irnporte au Directoire la diminution des jouis- 
sances de ses escla^es^ depuis qu'il a organise cette 
nombreuse soldatesque dont la paie est au bout 
" de l'épée ?' Aussi 4ong- terri s que t.-Ie sol produira 
(i des récoltes suffisantes pour nourrir le peuple &: 
** \e$- soldats^ rien ne manquera à leurs chefs— quï 
(i peuvent atteindre atix derniers ressources antëe Vac- 
< f Lion du despotisme & les formes de la liberté: Est-' 
"ce le numéraire qui 's 'ettf ? uït f 'ils vont 'droit 'aux 
" choses réelles parla voie des réquisitions, ■_ Sl-t^on ■ 
(t besoin de promesses? Ils en donnant, jl-t-on Insom- 
dj manquer P. Ils y manquent. (3ô).--l an t qu'il 
restera une gerbe de paille "ou -une botte de fojtt" - 
d-ans un gr enter ^ elles seront leur propriété (36)* 
(e Si le superflu des fruits de la terre ne leur' suffit . 
pas, ils se saisiront de la terre elle-même, '& sûrs de 






€6 



(34) Antidote au. Congrès de •Rastadt*. ... "/;■"""" 

(35) M, Necker. 

(36) En citant ces deux lignes d'un ancien écrit' de M, 
Mallet Dupan, & en m'attachant à montrer que cette opinion. 
qui pouvait être fondée dans- le commencement du règne de 
la terreur, n'est dejàplus applicable aux circonstances présentes, 
je m'empresse de reconnaître que cet écrivain est celui qui 
a le mieux remonté à la source des dangers dont Ja France 
menace aujourd'hui toutes les nations de l'Europe. Cst p&ur . 
la dépouiller qiCçlle Ies -.:rk; oîuîlonTie, a-t-il dit dernièrement ■; 
Cctt pour subsister "elle-même" quclh ' Ms dl-pouilU. Voilà la 
question réduite à ses termes les plus simples. Voilà le texre 
de l'écrit volumineux que je publie. Il n'a d'antre objet que 
de mettre cette grande vérité en évidence par mie séné de' frits 
incontestable* & trop peu connus. 






" rimpunlté au milieu cf un peuple qu'ils ont plongé 
" dans la dernière abjection, ils ne laissent tarir le 
M réservoir du trésor public que parce qu'ils se 
" tiennent pour assurés de le remplir par de nou- 
"veaux crimes au moment du. besoin. Il n'est 
"aucun de leurs actes, ni de leurs débats, où Ton 
"ne puisse lire ces mots terribles. JErarmm si 
a atiilntione ecchàuserimuS) per .. sceJera sufpkndum 
" ent" '.. ■ . 

On ne m'accusera pas d'avoir affaibli l'objec^ 
non. Essayons d'y rëjpoïïdre. 



■i' .:'•■ 






•*f-: 



eiiAK 












t 401 ) 



■.*,■.."-■''■" 

Impossibilité où Sont les Chefs 'dm Français de réunir 
aux Confiscations > aux Réquisitions & mïix Em- 
prunts Forcés < &pimemènï dès iïtesm^ 
tionnaires. -, . . ^ 

'■;■.' ^ ■ 
-fi- :■ r- 

IL est des tems, dit Voltaire, où les i hommes sont 
lâches à proportion que leurs maîtres sont crùefc 
Jamais l'histoire de ses compatriotes ne justifia da- 
vantage cette triste o5sërvation7 jamais ils ne W~ : 
soumirent avec autant dé «lâcheté au joug du des- 
potisme. Si le règne dé leurs maîtres actuels est 
un peu moins sanglant que celui de Robespierre, 
il est sans comparaison plus flétrissant: pour la 
nation. Ce monstre l'avait, en quelque manière, 
enchaînée par surprise, mais après avoir secoué ses 
chaînes^- n'avait-élle pas juré mille fois de ne plus 
courber sa tête sous la terreur, d'être coiistaiwnent 
debout pour Ta repousser f 

Là principale différence qui existe entre la ter- 
reur révolutionnaire, Se la terreur cotisiitutiomieUciX)^ . 



(1) En réclamant je ne sais quelle propriété, un petition- 
naire a dit dernièrement avec beaucoup de naïveté quelle lui 
avait été enlevée dateteiems âz h gbandk tEfiiiEus, k le Çori- 
fieii des Cinq-Cents ne s'est point formalisé de cette diitinc* 

ilour ■ :-'.'■■ ' . ■ - ' ... '■ 

': y:: -:-': : ' : --' ':^; : /::■:'■. J; ^l) : ^ ; ^^^:^"''y'; ; :^^.-;: 



c'est que les tribunaux du Comité ûc salut public 
répandaient en masse* te sang que versent en détail 
les Commissions militaires du DlreeT:oire 3 & que le 
flomb vengeur dont elles se vantent aujourd'hui de 
laver la tète de se$ ennemis .(2], a. succédé au rasoir 
national avec lequel les meurtriers de Louis XVI se 
glorifiaient de l'avoir raccourci. IJne autre, diffé- 
rence,, c'est qu'au lieu d'entasser maintenant les ci- " 
toyens suspeâis & les prêtres insermentés dans des 
maisons de réclusion où le Spectade continuel de 
leur innocence & de leur misère excitait la commi- 
sération du peuple, le Directoire trouve plus éco- 
nomique de les envoyer au delà des mers sous mf 
jlimat brûlant y ou y comme l'a dit Rquchon, ils nont 
que Ta f?iûrT^aatiendrë7~ ^ : — ■- — — -■ 

f Mais ne comparons les deux terreurs que sous Iq 
rapport des ressources fiscales/ & voyons si. ceux 
^qui se sont saisis du sceptre de Robespierre Cuvent 
rentrer dans ]e cercle des spoliations -productive^. 
J'avais annoncé, en 1795, qu'il était fermé sans 
retour pour eux, '& je suis maintenant £ même 
de porter jusqu'à l'évidence cette importante vé- 
rité. Elle est tellement contraire aux idées re- 
çues. & son développement peut être si utile aux 
nouvelles républiques qui commencent à se livrer 



(2) Voyez dans le Moniteur du Q Novembre^ 1798, N°49, 
une lettre çly. Généra] de Brigade-Morand, qui après avoir fait 
35 prisonniers dans la- Belgique, les envoyé à l'un de ses amis, 

?»,■ lui éerit4i,;^ vous leur fassiez tawr là tùe avec -du» -plomb. 

oi# précisMent&pen^ 
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aux confiscations, que je veux nvafrëter sur 1$ 
produit queia république mère a tiré des siennes» 

Confiscations des Immeubles; 

Il ne faut jamais perdre de vue que la fortune 
colossale dont les révolutionnaires avaient cru s'em- 
parer en séquestrant les terres^ reposait sur ridée- 
^qu'elles conserveraient leur ancienne valeur, Se se 
vendraient comme auparavant, environ trente 
fois leur revenu annuel.. C'est à l'aide de cette 
extravagante idée, mais surtout à YMe des assi- 
gnats que le Comité de salut public réussit à appro- 
visionner 'le trésor national en monêtkani les terres 
à l'instant même où il les confisquait. "II. n'avait.' 
"pas même besoin d'attendre des aclieteursT il érnet- 
tait son papier., & disait à ceux auxquels il le pro- 
diguait : saisissez les domaines confisqués 9 ils sont l 'à 
vous.. Tant que le peuple fut assez imbécille pour 
croire qu'ils représentaient la valeur du papier- 
monnaie, il alla au devant du crime pour en recev 
voir le salaire en assignats'; car ce furent eux qui '/;* 
fournirent à Robespierre de quoi solder les minis* 
très de ses spoliations. Voilà comment il put se 
vanter de frapp er- monnaie sur la Place de la Revo- . 
tion... 

Tout ce système infernal dépendait donc du 
crédit des assignats, comme celui-ci tenait à 1 opi- 
nion que les terres -saisi es -conserveraient leur an- 
cienne valeur. Cette double illusion durait encore 
vers Ja fin de 1 794, & pendant cette même année, 
les seuls salaires des Comités de surveillance séle- 

.X,:.V-- ; '" Dd2 :-.. ;v ■ : v>: : :-:--v-v;". ; 



■'- : -':-' ; - : &. ' ■ '■ j ■!;■".■■.' v" ■■■■. "' . ■ ■ 
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t$rept àlà SOjpnae énorme d£ 59} cillions, jl ■$&% 



vrai iqu'a^rès la mort cle leur chef, on nç paya 
point à ces escouades révolutionnaires la solde qui 
leur était due ; mais c'est par cette raison même 
que Je Pireetoire ne peut plus se flatter de les voir 
se ranger de nouveau sous ses étendarts, à moins de 
les soudoyer d'avance, ou de leur laisser dévorer 1$ 
proie dont il ambitionnerait dé se saisir. 

Je ne prétens point dire qu'il ne soit assez puis- 
sant pour s'emparer des terres sans leur secours 3 
mais ce qu'il y a de plus rassurant, c'est que le 
fisc déplore aujourd'hui avec amertume d'y avoir 
mis la main, & reconnaît s'être ruiné en croyant 
^s'enrichir. " > 

Croirait-on que la vente des maisons royales, des 
palais, des hôtels, des couvens, en un mot, de tous 
les édifices non-ruraux dont les spoliateurs s'étaient 
flattés de retirer un milliard en inscriptions, ne 
leur a pas produit la somme effective de mille 
. louis espèces? Ceux d'entr'eux qui firent adopter 
xe mode de vente^ en Mars 1797, ne manqueront 
pas de s'élever contre une pareille assertion. Elle 
est sans doute trop extraordinaire pour être crue 
sans preuves r & je ne puis les fournir qu'en reve- 
nant sur un autre fait non moins extraordinaire. 

On doit se rappeler que vers la un du règne des 
assignats, les embarras du Comité de salut public 
étaient- tels, que ne trouvant plus de fournisseurs 
qui voulussent accepter à aucun prix son papier- 
rponnaie, il fut réduit à leur ouvrir clandestinement 
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des inscriptions sur le Grand Iavtç, Se qu'il en exfe 
entr'autres pour deux cents titillions, afin dè^-s^âc- 
quitter dé la modique sdmrrïe dé onze cents mille 
Irùfês espèces qu'il devait à une compagnie diï 
Havre & de Gênes. On doit se rappeler aussi que 
cette étrange opération né fut découverte ôu : dé- 
noncée par le ministre Ramél, que lorsqu'il n'était 
plus tems d'y remédier, là plupart de ces nouveaux 
contrats de retires ayant été bien : vite vendus & 
revendus sur le marché, sans que les acheteurs^ entrer 
les mains desquels ils passaient, eussent pu en soujk 
çonner l'origine récente & usuraire (3). 

Si le Corps législatif y mit d'abord peu d'irnpor^ 
tance, c'est qu'il espéra de les retirer en masse 
à l'aide du décret qui autorisait à acheter' les biens 
nationaux avec ces inscriptions \ mais comme une 
partie du prix des achats était exigible eh numé- 
raire, il ne se présenta que peu d'acquéreurs pour 
les domaines ruraux, & presque point pour les 
maisons non-rurales, qui, dépérissant^) vue d'ceiy 
coûtaient en réparations, fort au deï^de leur re- 
venu. Voilà ce qui engagea Cambacérès à propo- 
ser que. tous ces édifices fussent mis immédiatement * 
à la folle e nchère,, & que la tôt alité du paiement 
pût se faire en inscriptions^* ÏMx 



(3) Voyez p. I0p & 110 _de V Histoire de- V Administration du 
finança de la République Franche pétulant Vannie 17<)<5, les dé- 
tailsdecette trânsaaîon que ïMfeaut-jûstiiia, en disant^^Ôit^ 
n avait point d'argent à donner, on ne pouvait prodiguer de» 
assignats, on donna des inscriptions sur le Grand Livre/' 



nalés entre les mains de la nation sont absolument 
à sa charge, dit-il, elles la privent de la contribution 
mobiiiaire & des droits d'enregistrement qui se 
perçoivent sur les mutations & sur les ventes. 
Leur produit n égale jamais les frais d'entretien, & 
ne balance pas la chance de leur dépérissement."— 
Cambacérès étala ensuite le double avantage de se 
débarrasser ainsi d'une valeur, qu'il représentait 
comme éteinte, en diminuant d'autant la dette des 
inscriptions, dont le fardeau était si lourd. Fuis il 
ajouta : Cest ainsi que le Grand Livre se puhgera 
de 'tous les -titres qui en ont s ali les pages, ...'- 

Quelque séduisante quefut cette idée, Thibaudeau 
entrevit le piège avec sa perspicacité ordinaire — 
'" Je sais bien, dit-il, que tout ce qui est régi par une 

rit 

nation est toujours mal administré ; .& ce qu on a 
dit des maisons s'applique à tous les domaines natio- 
— nautf: mais ceTn'est pas une raison- pour les jeter 
inconsidérément à l'encan & an premier venu par 
le seul désir de s'en débarrasser. ,..0« ne trouve pas 
d'acquéreurs ! Et c'est en faisant un aveu aussi 
ingénu qu'on espère en trouver ! n'est-ce pas dire, 
en d'autres termes, qu'on veut les donner pour rien 

ou à peu près ?" 

C'était clairement insinuer la convenance de les 
restituer, Scje dois rendre cette justice à Saint- 
Aubin, que bien qu'il se soit iak après coup le 
défenseur de ce* nouveau mode de vente, il avait 

Ressaye: de ^ 

• " que le motif; seM du dépérissement des biens - 
nationaux : ] .faisait penser aux administrateurs les 
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plus instruits & de bonne foi* que si là nation ne 
pouvait les vendre à aucun prix> elle devrait a la 
lettre les donner y plutôt que de les garder ; que la 
perte quelle éprouvait parle séquestre des biens 
de 40 mille & tant d'individus, est telle qu'il 
n'y avait que la fureur de nuire & ïa rage d'oppri- 
mer & de détruire, qui pût s'opposer à la prompte: 
radiation des quatre 'cbtqnièmes au mopts qui sont 
évidemment innocens" — -L'un des législateurs les 
plus influens, Thibaut, craignant sans doute qu'on 
n'en vînt à agiter la convenance de ces radiations, 
se hâta d'en détourner ses complices.— " Si vous 
voulez qu'en terminant je vous dise le . vérita- 
ble mot/ le 'voici. Il faut forcer les émigrés 
ù coucher* dans la nie, & leur 6 ter tout espoir de 
rentrer." 

Ce n'était point là îe véri laide mot» Le voici. Le 
même- Thibaut, qui faisait semblant d'épancher 
ainsi son cœur, s'était trouvé à la tête des afJaires 
lorsqu'on avait acquitté, les onze cents mille francs 
dûs aux fournisseurs du Havre, en les inscrivant 
sur le Grand Livre, pour deux : cents millions dé capi~0 
taux replis. On lui reprochait de rems à autre cet 
épouvantable marché, Se comme il se flattait qu'en 
offrant Teçnàrigë " des maisons nationales contre les 
inscriptions, on effacerait les titres dont il savait sali 
les pages du Grand Livre, il mettait un prix tout 
particulier à y faire ainsi passe rj^éponge. . 



l&en n'égale les riches espérances que lui & les 
siens fondèrent sur cet échange. Quoique le mi- 
nistre Ramel n'évalua qu'à 400 millions le prix 

, : D'd 4 .■'.:■:•■■:.>;■ ■■■:;■ 



probable des ^^ 

mission des finances assura que^-" cette évaluation 
lui paraissait au dessous du produit qu'on devait at~ 
tendre de la concurrence aux enchères."— " On a 
parlé de domaines inhabitables, ajouta Crassous ; moi. 
je dis qu r ils ne sont _ qu'inhabités, qu' au taux actuel 
des inscriptions (4), leur aliénation peut vous faire 
effacer dedessus le Grand Livreun capital iï?m miU 
liard, & que la. France est en mesure de voir dispa- 
raître la moitié peut-être de sa dette/'— Cette bril- 
lante perspective leva tous les scrupules, h le décret 
rédempteur fut sanctionné de confiance par les An- 
ciens, le 29 Mars 1 7;97x sur l'observation suivante 
de ClauzetL— " On a dit quelle trésor public avait 
besoin d'argent. J'en conviens : mais vos maisons^ 
que vous produisent-elles ? deux millions qui sont à 
peine suffisans pour les réparer. .... Ces ventes 
"vous serviront d'ailleurs à éteindre plus ■ d "un milliard 



d'effets nationaux, U vous mettront à même de se- 
courir les rentiers." 

Avant d'en venir au. brillant résultat de ces en- 
chères, il n'est pas indifférent d'observer que pour 
y faire affluer tous les porteurs des nouvelles ins- 
criptions, le Dire&oire eut grand soin de leur an- 
noncer spécialement dans un message/-—" qu'il était 



(4) Les inscriptions se trouvaient alors -au taux d'environ 10 
TT-- pour lOO; - 0r7GÔlnme ort^s^â^ 
- I ;^ 
; ■■ ^ ,-c^ervieot eucorc dans l'opmion une valeur ;.-jéçl.i?,: d'environ 

cent millions. 
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*le la plus grande importance qttnls ^jfor^smnt m 
fiitks&t qm ceux-là seuls qui mioopéreràient pas a 
la vente salutaire des biens nationaux, auraient des 
ékvisxgns & des liquidations ' hredouterS* 

Il était tellement pressé de retirer ces inscriptions 
que les enchères furent immédiatement ouvertes 
dans toute la France, & en^ particulier dans le dé~; 
parlement de la Seine,, qui renfermait à lui seul les 
deux tiers des biens non-ruraux. Lorsqu'on eut ad- 
juge pendant quatre mois entiers tous ceux qui, 
étant moins détériorés que les autres, avaient trouvé 
des adjudicataires, &: lorsqu'il ne s'eiv présenta plu? 
à cet encan national, la Commission chargée d'in- 
diquer le produit de la totalité* des ventes, s'en ac- 
quitta le 30 Juillet en annonçant, qu'elles u avaient- 
éteint d* mscripthns que pour environ huit milïims de 
capital. (5) Maintenant^, comme il faut en distraire 
Un peu plus d'une moitié, rentrée pour la vente des: 
biens ruraux, on voit que les superbes & innombra- 
bles édifices aliénés pendant cet intervalle,- .Font été 
pour moins de' quatre millions d'effets publics, 8c 
qu'ainsi ils n'ont servi au gouvernement \qivà re- 
pomper la cinquantième partie des deux cents mil- 
lions créés pour acquitter les .ojizé cent 'nulle francs, 
dûs aux fournisseurs du Havre, Or, en prenant la ' 
cinquantième partie de leurs fournitures, ou de leur 
créance, on arrive à la démonstration^ arithmétique 
quejfest p our un capitaLefTectif Je 22 nulle francs- 



(5) Voyez le Moniteur du 3 Août 1797. 



que là' république a aliéné les -palais,, les hôtels, les 
couvens & les .édifices, qui, à en croire Clauzell, 
produisaient encore un revenu annuel de deux mil- 
lions au moment où on les mit en vente, & tri 
produisaient sans doute plus de & avant la révo- 
lution. (6) 



(6) Si les adjudicataires furent réellement obligés d'acheter 
sur la place les inscriptions avec lesquelles ils s'acquittèrent, 
comme celles-ci se vendaient alors a 10 pour cent, ces quatre 
millions peuvent leur avoir coûté 400 mille livres, quoique la 
république n'en ait vraiment, tire que '22 mille, 

"J'invite particulièrement l'auteur de V Antidote ait Congrès de- 
Rtiiiadt a méditer sur un pareil résultat, H peut-être m'y serais- 
]c moins appesanti, si dans la ferveur de ton zèle, cet -auteur 
qui possède àun haut degré le talent d'écrivain, n'en avait pas 
abusé au point de proposai* à toutes les Puissances coalisées, 
comme moyen de dfhue, le sacrifice des terres de l'église, 
propriété dî-ja cbranU-e par la philosophie* Comme si l'un des 
principes les plus sains de. toute- bonne économie politique ne 
consistait -pas à approprier au:; mm'^uesdes autels, des terres 
qui les dispensent de lever la dixine .sur leurs paroissiens t 
Mais le second conseil que. donnait cet écrivain aux administra- 
teurs de l'Europe, est de beaucoup le plus iune.ste, parce qu'il est 
de nature à trouver on jour des partisans en France. ' J.,e voici : 
u Enfin on trouvera encore quelques ressources à\vgent & 

.sur-tout d'opinion dans les confiscations révohîhnnaires Oui,; 

"dans les -confiscations-. . . ■■■. -.. La révolution s alimente de confisca- 
tions, elle a bouleversé le monde-' avec des confiscations ; par-* 
tout où elle aborde, la propriété fait place à la' confiscation. ' 
Elle a" massacré pour confisquer, -& elle confisque. pour massa- 
Crer* Eh bien, il faut r.imter, opposer des confiscations à des 
confiscations^ mais les confiscations de la justice à -jcelles - de 
l'iniquité; mais les ■.coufisc^tio.hs; réparatrices de ■ la propriété aux 

: confiscations ;subveriir l e3:de la • p'rir>|.iriçté ;&'.'d^- ^'" '^^-ci-éie :j"" :; "' n ''? l '- i ?V' 
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On va dire que ces édifices n'ont pas tous été ad r 
jugés, puisqu'il en est resté un assez grand nombre 
qu'on a fini par abandonner en masse aux créan- 
ciers de l'Etat. Cela est vrai ; mais îa nécessité de 
se débarrasser ainsi du rebut des bârimens qui n'a- 
vaient pas même pu trouver des adjudicataires pour 
la, simple valeur des matériaux, met dans un nou- 
veau jour l'impossibilité de revenir au système des 
expropriations, & tout ce qu'il a de ruineux pour 
les gouvernemens qui s'y livrent. 

Et c'est après une transaction si récente h si 
digne de faire époque dans les fastes de ce gouver- 
nement spoliateur, qu'on pourrait craindre en- 
core qu'il ne vienne à découvrir des confiscations 
productives ! J'ose' assurer que ce n'est point la 
honte du crime qui l'arrête, c'est que l'expérience 



des confiscations profitables a ÏEiat à celles qui n'rat profit^ 
qu'à des sangsues publiques & à des vautours tricolors. . . , Les 
révolutionnaires doivent apprendre à leurs dépens que tout à 
son terme, ■•& qu'il existe un droit de reprefailks." 

J'ai une trop haute opinion des lumières du Prince malheu- 
reux que sa naissance Se' le vœu secret des Français appellent à " 
Ja couronue., pour penser qu'il veuille la consolider par des fou-' 
Jiscations. Plutôt ou plus tard, ils le replaceront sur le trône de ses 
ancêtres : mais si par malheur il prêtait jamais ! oreille A de» 
ministres assez aveugles pour lui parler du droit de rcprhaïlîa, Sz ' 
dire qu'il faut imiter là révolution; s'il leur permettait démettre 

^ en vente la terre patrimoniale d'un seul républicain, c'en est fait 
delà restauration des finances, sans laquelle il n'y aura cepen- 

j' ! ''■..idabit- ni sécurité pour les peuples> -ni repos pour le Monarque. 
.'>;ÇeJ n'est que sur la base de la; propriété ^ue 1 pourra. 3*arleraiir ..■ 
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lai a apprisvcjue dès qu'il porte la main sur lès îtri* 
meubles, ils tombent à l'instant en ruines, que 7w 
produit -.n égale jamais les frais d'entretien, & qu'en 

: . définitif, il est réduit à les jeter inconsidérément 
à l'encan "& au premier venu par le seul désir de s en 
débarrasser. Les successeurs de Robespierre le 
savent, ils en gémissent, & si, en relevant le sceptre 
de la terreur, ils n'ont pas fait traîner de nouveau les 

■".propriétaires sur la Place de la Révolution; qu'on 
*ie s'y trompe point ;■ c'est qu'ils ont la douloureuse 
évidence qu'il leur est impossible d'y frapper mon- 
nakyh que depuis que la planche des assignats s 
été brisée sans retour pour eux, ils ne peuvent plus 
ni marcher sur les traces de leur maître, ni approvi- 
sionner le trésor public en approvisionnant les échaf- 

fauds. 

Et comme les raisonnemens ne sont rien sans 
l'appui des faits ; en voici un qui en dit plus encore 

^queToûTce qu'on vicnt.de lire. Depuis la chute 

du papier-monnaie qui a laissé le Directoire aux 
prises avec les besoins les plus dévorans, non . seule- 
ment il s'est abstenu de confisquer de nouveaux 
immeubles ; mais il s'est relâché autant qu'il l'a pu 
du droit que lui donnait la loi du Q Floréal un irr, 
\!e : demander sans délai aux familles d'émigrés l'hé- 
ritage, qui aurait pu revenir -éventuellement à ceux- 
ci après la mort de leurs ascendans ou de leurs 
collatéraux. A quoi attribuer un pareil trait de 
retenue ? A ce qu'on s'est apperçu qu'en interdi- 
sant à ces familles jusqu'à la possibilité de mettre en 

; véht^ niéme la pbrtio 






à, leur laisser i cet a^^gle de^r^ ;. 

les droits considérables ;.:qué lnii auraient produit fes: 
actes de yente (7). C'est Camhaeérès qui k premier 



(7) J'ai rendu compte ailleurs 4e ce décret 4/>nt rUûtiativç.-. 
appartient exclusivement à la république fc'rïmçaise, car jus*. 
«qu'à elle aucun tyran ne s'était avisé -d'ouvrir ainsi.. '.par antici- 
pation l'héritage des vi vans, '& je ne sais pourquoi tn Y<nim* 
dant justifier, Dumolard s'écria qu'il se croyait: ' jp+i?tïpsril\ dam 
le Conseil de Ntro?i, Uid£e n'en .était* pas ve^ut ùKeroji iu|« 
môme; mais si l'histoire ancienne nous présente quelques autres 
traits d'avidité fiscale qui peuvent en faire le pendant, fc 
annales de l'hypocrisie humaine n'orTrenf rien de comparable, 
au discours qu'on V3 lire. Il est du législateur Bergier, qui l'a 
débité le 3 Décembre 1/98, pour presser l'exécution des par* 

toges* '■■'■■■'■.; 

" Les besoins du trésor public npus défendent d'être; géné- 
reux même envers le petit nombre de parens d'émigrés qui 
pourraient* mériter de l'indulgence par rattachement qu'ils ont 
manifeste à la révolution: mais quelqu'irnpérieox que soient 
ces besoins, ils ne nous dispensent ni d'être justes envers tous, 
ni de nous montrer fidèles observateurs des conditions sôus les- 
quelles nous avons, -pour ainsi dire,, transigé avec {<& familles de* ■'.". 
émigrés, parla loi du p Floréal an m. Ce n'est pas pour pti^- 
fiir leurs ascendans comme campings dé l'émigration, que cette 
loi a déclaré une portion de leur fortune acquise à la république. 
& confisquée à son profit, puisque l'article 2/ porte (^pressé » 



ment qu'il n'est en rien dérogé aux lois existantes contre les 
complices des émigrés. Ce n'est pas non ' plus ë.n, les considé- 
rant comme rcspmsabks de l'émigration de leurs -en fans qu'elle , 
leur a demandé le partage de leur patrimoine ; de^ législateurs 
Français ^'imt_jamais_perjiu--dc-vue- que hs fuutt s sont- persan- ••.;• 
nçlks, Ost donc uniquement en l'envisageant comme le pa- .'. : 
trimoine propre de leurs enfnns, à qui la nature à: la loi le dei*» 
(ment après leur mort, qu'elie leur' a dit à <ox)ti,->~l i ç):cs mcûbtu* 

■ veux :'.' 



r ; : ■■ - :r ; : - -^ ;t™ f au) " ~ ~ " ■■— 

avait ouvert les yeux sur la grandeur de cette perte, 
en observant, que les immeubles entre les mains 



reux ou coupables , n'importe: vos enfans déchirent le sein de 
leur patrie, ils lui ont déclaré une guerre parricide: c'est aux 
dépens de leurs propres biens que doivent être payés les bras 
généreux qui se sont armés pour défendre la république de 
leurs fureurs : ainsi le veulent la raisonna justice & les lois delà 
guerre. Eh bien ! leur patrimoine est dans vos mains j car 'vous 
n'êtes ^w^fo dépositaires viagers de la part que la nature & nos 
lois leur assignent dans <vôs biens : le peuple Français la revendique, 
cette part j mais il vous réserve une juste indemnité de la pri- 
vation de votre jouissance, & une république généreuse C5* granit 
doit montrer sa loyauté en vous ï accordant. . Eh bien ! vous la trou- 
verez cette indemnité, 1°. dans la retenue d'une portion virile 
de la propriété que l'émigré recueillerait après vous ; car la ré- 
publique consent de vous compter pour une tète dans le par- 
tage. 2 Q . Vous prendrez encore en prélèvement 20,000 francs 
valeurs assignats, sur la masse de votre fortune ; & la part 
de l'émigré ne se -liquidera que sur le surplus. 3°. La ré- 
publique renonce déplus à voîre succession, & à toutes autres 
qui pourraient s'ouvrir par la suite clans votre famille en faveur 
de l'émigré quelle représente. Voilà des compensations de privai 

: lions & d'avantages qui concilient tous les intérêts, & mettent la 
loi en accord avec la const i tution." 

Ce patelinage aurait paru sans réplique, si les vrais intérêts 
du fisc avaient pu se concilier avec de pareilles compensations , & 
si Ghollet n-èut pas observé qu'en procédant avec rigueur à tous 
ces partages, on ferait une chose beaucoup moins utile a la république 
qiCôn ne le pensait. Il n'osa pas en dire davantage. Mais 
Cornudet s'est enfin expliqué sans réserve clans la séance du 
Il Janvier 1799.—-" Ne perdons pas de vue, a-t-il dit, que 
c'est dans l'amélioration des revenus particuliers que réside la 

^science des finances, & ne condamnons point à F inertie des capi- 
taux considérables en les tenant sôjis le: séquestre encore pendant 
lésiquini^ années durant .lesquelles la résolution' appelle la 

I ï ■'': ' i l '•!'■■ !■■ ;■ >4; : ' ;:!:- Vi'ï" ;.' ï~ ï ■:■ .;. v V'-j?Vt* 



Je la ' natïm la pmvent 'des droits <F enrêmiremiïit 
qiiiseferçoive?itsurles?iîUfaiwus t y/ 
'■ Cette circonstance est déjà ; très -rassurante : mais; 
ce qui l'est- bien davantage encore ; cest que d'a- 
bord après son. triomplïç du 18 Fructidor. leDirec-- 



république à exercer les droits successifs des émigrés.,. Laissons 
les plutôt vivifier le commerce & Tindiistrie, & restaurer la 
crédit_rjubîic dont nous avons un si. grand besoin.: Craignons 
d'empêcher les transactions utiles au commerce,, eii répandant 
& maintenant encore pendant quinze années des ingutitudts 
qui empêcheraient de prêter, clans lacramte q.uep'ar ces i dïvisîbns ■"■■ 
& subdivisions à l'infini, il ne se trouvé quelque émigré parmi 
Jes successibks de celui à oui l'on aurait prçiê," 

Lefebvre Cayet appuya cet orateur en s'avlsant d'observer, 
que la loi dont il est question — " donne à la république plus de 
droits que n'en aurait eu l'émigré qu'elle représenre, quelle 
cru un droit d'aînesse en faveur du fisc, & que méconnaissant le 
principe d'égalité de droits entre les enfans, elle ne laisse à l'as- 
cendant, dans le partage anticipé quelle exige de lui, aucune; 
part pour les enfans qu'il pourrait avo|r postérieurement au 
partage." 

Toutes ces considérations de justice n'auraient pas m%Je été ; 
écoutées, si Cornudet n'eût expliqué & fait valoir ce qu'il àp- 
pela avec raison l'intérêt bien ràistvrmdes fiuhnm -de ta république. 
Dès qu'il eut réussi à faire comprendre au Conseil des Anciens 
que cette aglomératio n de propriétés entre les mains dp, fisc 
l'appauvrissait au lieu de l'enrichir, on n'hésita plus à rejeter ; 
les modifications proposées pour faciliter le 'partage dès succes- 
sions des vivans, .& la loi du g Floréal aurait indubitablement 
été révoquée si les Conseils n'avaient craint de se donner; l'air 
de, ikii-e^ii^rtj^;/a^2^_Iin^ttcndant, le Directoire l'exé- 
cute, ou la laisse dormir, suivauf que lés partagçsqu'on lut indi- 
qué sont plus ou moins précieux, ce qui "laisse ruLn^é^alité des 
la milles menacées dans un état à 'incertitude çgalemènt'nuiiibk ^ 
à leurs-intérêts Se a ceux du fisc. > 
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toire a lui-même repoussé l'offre qu'on lui fit de 
toutes les terres de ia noblesse. ; ._-. 

Cïuîçonque a suivi la marche de cette dernière 
révolution doit use rappeler qu elle était destinée à 
régénérer ks -finances, & qu'afln de les remonter 
subitement, quelques-uns des vainqueurs propo- 
sèrent de confisquer tous les immeubles de la no- 
blesse qui n'avait point émigré, & de la déporter à 
50 lieues dès frontières. Cette grande conception 
fiscale remportait de beaucoup sur toutes celles de 
Robespierre, car la ' possibilité de proscrire 4es ex- 
nobles en masse, pour les dépouiller en maW, ne 
lui entra pas même dans l'esprit, h chacun sait qu'il 
se borna, par mesure de sûreté générale, ^ leur or- 
donner de s'éloigner à dix lieues des grandes Com- 
munes. La découverte dont il s'agit ici, était réser- 
vée au philosophe Sieyes", le même,, qui, au com- 
mencement de sa carrière révolutionnaire, avait 
plaidé avec tant d'énergie la cause des dixmê^àn 
clergé, & qui, indigné de n'avoir point empêchX, 
cette première spoliation, avait laissé échapper ces 
paroles' sévères, en lançant sur ses collègues 
un regard de mépris : Ils veulent être libres & ne 
servent pas être justes! — N 

Quand ce tartuffe vit qu il n'y avait rien à 
gagner à se faire ainsi le prédicateur de Va justice, il 
changea tout-à-coup de langage, & se donna parmi 
ses associés la réputation d'un Caton, en répétant 
sans Cesse d'un ton sentencieux : H y aura de la^ 
^noblesse en F^ aura des nobles. On 

peut regarder ce ^ 

- : .-, ■■■ ^'H/ motion 
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motion dont nous venons de pkrler, car dès que la 
victoire du 18 Fructidor eut été décidée, oit vit ce 

défenseur du Tiers-Etat, sortir une seconde Fois de 

^ ■*■.-'.■■■■ 

sa tanière* afin de faire nommer une commission où 
il prit place, & qui fut chargée de présenter un rap- 
port sur lés moyens a adopter pour qu'il n'y eût 
plus de nobles en France. 

Quoique ce fut le nommé Boûlay qui fit la lec- 
ture de ce rapport, personne n'y méconnut la 
dialectique de l'Abbé' Sieyes, Se ses appels fréquens 
à la connaissance du cœur humain. Ce rapport 
débutait par l'observation que — " les véritables 
nobles ayant été dépouillés de leurs privilèges, 
de tout ce qui composait leur existence mo- 
rale, & en ayant été dépouillés par la république, 
loin d'aimer Cette république, loin rr^ême de ne la 
voir qu'avec indifférence, ils devaient la détester, 
elle, ses fondateurs & ses partisans, & par consé- 
quent cendre sans cesse à la destruction de Tune 
h à l'extermination des autres. Voilà ce que nous 
affirmons, ajoutèrent les Commissaires, & nous ne 
craignons pas de nous tromper, ayant pour nous la .- 
connaissance du cœur humain" 

Après cet exorde, ils demandaient l'expulsion im- 
médiate des -ex-nobles» & proposaient — ■" que tous :,. 
leurs immeubles fussent vendus & que le prix en 
provenant/ sauf indemni té pour les frais de la guerre ± 
leur fût remis en marchandises de fabriques Fràn«r 
chaises, après qu'ils auraient évacué le territoire de 
la république." 

"'■ E e ■ 
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Jouteur du rapport n'avait rien négligé pour dé* 
©loyer les avantages de cette grande mesure .législa- 
tive.—" Les nobles, disait-il, ont encore en leur 
faveur une sorte de frcsïige qui en impose au vul- 
gaire.... Comment s'en défaire ? j\. n'y a que deux 
moyens,," les exterminer, ou lés expdser* Ils nous 
extermineraient eux s'ils étaient le3 maîtres, nous 
ne voulons que les exfiuher, ce moyen est suffisant ; 
c'est le seul gui nous convienne.... En expulsant la 
liante noblesse, nous ne confisquons pas ses biens :■ 
à la, vérité, nous croyons qu'il faut les faire vendre ; 
mais Je prix doit leur en être donné) & nous n'y 
mettons que deux conditions. La première,, que 
je prix sera c&Wuerti en marchandises de fabriques 
françaises. La seconde, que sûr ce prix il sera 
retenu une hidemintê pour les frais de la guerre..'^" 
L'expédition ne leur en sera faite que sur la preuve 
acquise de leur arrivée en pays étrangers & à la dis- 
tance au moins de 50 lieues des frontières de la ré- 
publique, A compter de ce jour, (16 Octobre 1797) 
lesdits biens demeureront sous la main delà nation, 
^(àùè gagnpns-npus ? L'exportation d une énorme 
cargaison \de- vices de toutes espaces, l'écoulement 
d'une masse épouvantable de^omiDtion politique 
& morale. Voilà la vérité. Manitenant nous le de- 
niandons ; conviendrait-il k des hommes de bon 
sens, à des amis de leur patrie, ù des républicains en 
un mot, de s attendrir, de verser des larmes sur une " 
pareilje expulsion ?" ■ 

C'est a ce passage que le députe ferres ne put 
; s'empêcher d'interrompre la lecture de ce rapport, 
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#nsM criant qu'il y apercevait le développement de la 
plus horrible tyranûie qui eût encore pesé sur les hom™ 
mes. S y découvre ^ ajouta-t>il 3 F exécrable génie de 
Robespierre. .'.'■■ .'"'.■ J ^ 

- Les acolytes de TÀbbc Sieyes restèrent muets de- 
surprise en entendant ce ton de liberté, quatre, déca- 
des seulement après la déportation de 52 représen* 
tans du peuple : mais ayant appris de toutes part?, 
que malgré la grande renommée du chef autour du- 
quel ils venaient de se réunir, sa proposition n'était 
goûtée ni du Directoire, ni des Jacobins, ils s'em- 
pressèrent de la retirer, tout en se plaignant avec 
aigreur de ce qu'elle avait été si mal interprétée.™ 
(( On a prétendu que le projet attaquait la pro- 
priété, qu'il dépouillait non seulement les personnes 
expulsées; mais leurs créanciers. Ce reproche 
est faux, dit. l'organe de la Commission, elle sait, 
que la propriété est un des fondemens essentiels de 
la société. Ce n 'est pas comme propriétaires, maïs, 
■comme nobles incompatibles- & dangereux que les 
expulsés étaient' frappes.... Votre Commission ne se ; - 
dissimulait cependant pas que cette mesure entrai», 
nerait pour le moment un écoulement de numéraire, 
ne fût-ce que par le prix des meubles que les- expul- 
sés pôuTraîent vendre à leur profit. Voici donc'l 
quoi se réduisait notre système; à expulser Ja 
partie de la haute noblesse qui n'a point émigré'., 
& qui par sa pFésence^seuTe sur le 'territoire' deiâ 

._.'. . * " '1£tf : 

république, est pîus-^>^r#^ 
gré, Sec." • 

■-' Ee2 ■ 
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Ce fragment suffit pour faire comprendre que 
tout le système de l'Hiérophante du Jacobinisme, se 
réduisait à faire' un crime aux nobles d'avoir obéi à 
îa loi qui leur défendait de quitter le territoire 
Français. .En. vérité, tout son rapport peut se ré^ 
(luire à ces mots: 

Et si vous n'en sortiez, vous en deviez sortir. 

Si pour cette fois sa métaphysique ne fit pas fortune, 
si la proposition ne passa point, & si elle ne parvint 
pas même au Conseil des Anciens, il faut bien se 
garder d'en faire honneur à la justice ou à la modé- 
ration du Corps législatif. Les propriétaires mena- 
cés durent leur salut à de toutes autres causes, & en 
particulier au petit peuple des fauxbourgs de Pans 
qui se prononça ouvertement en leur faveur. Com- 
ment s'en étonner après sept années de privations & 
de misères qui lui ont appris que le pauvre indus- 
trieux reste sans travail dès que les riches sont for- 
cés, comme .Ta dit Bailieuî, à revêtir V uniforme de 
h médiocrité? Aussi, chose incroyable ! Ton vit 
jusqu'à l'un des plus farouches Jacobins, chercher 
à se " populariser en repoussant avec , .indignation 
l'idée du dépouillement dont il s'agit.—" Qu est-ce 
-que votre Cûrateur-Gêiteral ? écrivit dans 'soirjour-- 
rial, le député Poultier, qu'est-ce que ce Curateur 
qui emploiera vingt mille Curateurs subalterne^ 
qui consumeront en frais de régie .& en gaspillages 
le produit des ventes des biens des déportés ? Ôue 
restera-t-il à ces malheureux ? la misère; l'opprobre 
8c le désespoir,- Vous leur ferez, dites- vous, des 



pacotilles de marchandises nationales ! C'est une 
plaisanterie atroce^ 

Certes, V atrocité de la plaisanterie n'eût point re-. 
tenu le Directoire, si l'on eût pu lui indiquer ie se- 
cret d'empêcher que la valeur des terres confisquées 
ne s'évanouit au moment même de la saisie, & le se- 
cret non moins difficile d'émettre sur un pareil gage 
quelque nouveau papier-monnaie accrédité, quel- 
que signe fictif, sans l'aide duquel la bourse des 
amateurs se trouvant absolument à vaule, il est de 
toute inutilité d'ouvrir de pareils encans. Quedis^ 
je î Le Directoire aurait eu à lutter contre un 
obstacle bien plus insurmontable encore, contre 
l'opposition générale des Français non déportés, & 
dont la fortune est hypothéquée sur les biens de la 
noblesse qu'on proposait d« dépouiller. Four cal- 
culer toute la force de ce nouvel obstacle, il- -ne' faut 
jamais perdre de vue, 1°. que les terres & les mai- 
sons enlevées aux royalistes se trouvaient chargées 
envers les républicains d'une dette d'un milliard -&~ 
qu'après les avoir vendues, ou plutôt données, Ja na-r 
tion qui prit imprudemment cette dette à sa charge-, 
a remboursé cette masse de créanciers hypothécaires, 
d'abord ~err Tin scri va n t po u r un m il li ard su r son 
Grand-Livre, en y effaçant ensuite les deux tiers de 
ces mêmes inscriptions, & finalement en déclarant 
qu'il lui est impossible de payer les intérêts du tiers 
conservé. En un mot, le sort de ces républicains, 
autrefois partisans des confiscations, est tel aujour- 
d'hui, que la valeur des nouveaux titres constitutifs; 
cte. leurs créances n'égale pas, même en capitaLvles 
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50 mUlionS; d'intérêts annuels que leur devaient &: 
leur payaient les émigrés. Avais-je eu tort d'an- 
noncer, il y a quatre ans, qu'ils se volaient ' eux* 
mêmes en croyant voler leurs adversaires., & en se jlat-* 
tant que la natim purgerait leur hypothèque (8) ? 



(6) Samt-Aubin qui a conservé son franc parler en se faisant 
le champion de certaines mesures fiscales de la république, & 
qui dit quelquefois d'Une manière très piquante des vérités très 
4 lires > tant à ceux qui les décrètent qu'à ceux qui les exécu- 
tent, envoya au journal de Pouîtier l'explication suivante de celle 
dont il est ici question, — *.' Lorsque l'article xvï du titre iv de 
îa loi du 13 Juin 1793, dit: X»e s biais des émigrés seront, vendus 
franùs & quitus de toutes dettes, renia & redevances fonc'àresi dons M 
douaires & hypothèques, la république se charge de les acquit- 
ter ; H faut sous entendre, maïs elle ne les paie pas. 1 ' 

Il est vrai que, si elle ne Us paie pas, elle procède avec cou* 
rage à îa liquidation de leurs titres qui s'élevaient à 81,284,, 
parmi lesquels on en compte quelques-uns qui exigent l'examen 
de 70 mille pièces. Quoique le bureau chargé de ce travail soit 
composé de 146 individus, Genissieux leur aJLçeproché de 
n'avoir réellement expédié jour commun que 15 affaires. 

Un autre fait non moins précieux que nous apprend le dé- 
puté Legier, c'est que les frais relatifs a cette liquidation géné-- 
raie se sont "élevés pour l'aa vi, à 2 millions 472 mille 583 
francs. Je ne sais lequel de ses collègues proposa; alors de congé- 
dier cette légion de fainéans, qui avancent si peu cette grande 
entreprise, k coûtent une si forte somme à l'Etat : mais je 
vois, que le . 3 Janvier î/99» 'Favart leur a obtenu un réV 
pit en s écriant: — " Les employés de ce bureau n'ont rien 
toucha depuis cinq mois. Si vous les supprimez en ce moment 
qu'ils sont réduits aux abois, vous commettrez un aéte d'inbu- 
manité."— -A ces mots l'accès d'économie fit place à un.'accc* de 
compassion, & on a conservé provisoirement ces employés oisifs, 
par l'impoijîibiiité où l'on ;. est de ks payer en les congédiant/ 



Et certes, en hasardant ce pronostic/ j'étais loin 
de soupçonner un fait dont la force des choses vient 
d'arracher l'aveu aux spoliateurs. A les *en croire, 
la noblesse qui a émigré était tellement criblée de 
dettes, que lors même que ses terres se seraient ven- 
dues à leur ancienne valeur, il est douteux si celle- 
ci eût suffi pour couvrir les hypothèques,—" C'est 
encore un problème, a dit Lecouteulx, dans la séance 
du 20 Juillet 1798, c'est encore un problème si îe% 
biens confisques sur les émigrés, £ élèvent à 'estima^ 
îlon dé j 790, au montant de leur dette. Il est bien à 
craindre que ce ne soit sur les créanciers des émigrés 
que tombe en définitif *le poids de la confiscation des. 
biens de leurs débiteurs." 

■ On ne conçoit guère comment Lecouteulx pou- 
vait présenter de pareilles craintes sous la forme mo- 
deste d'un problème, puisque si les dettes des émigrés 
égalaient presque la valeur de leurs immeubles 
à l'époque où ceux-ci se vendaient pour 30 fois 
leur revenu, elles doivent l'avoir considérable- 
ment surpassée, depuis que ces immeubles se sont 
dépréciés au point que les hôtels & les palais 
dont la république n'a retiré que 22 mille francs^ 
étaient peut-être chargés de 22 millions d'hypo- 



thèques avant qu elle eut mis les possesseurs en 

fuite. y 

Voici donc en résumé les obstacles insurmon- 
tables qui s'opposent au retour de ces ■ espèces.-' 
de confiscations : c'est que le fisc y a infini- 
ment moins gagné que n'y ont . perdu " 
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pubîicains créanciers des émigrés (9) ; c'est q\xm 
s'empaMit de cette proie^ il a réduit à la dej 

■ - — / 1 . ' — .— - ., . , ■ ^_ '. — . — — -— — , . ;... „ ,., ~ .. 

(Q) II n'est pas besoin de dire que îexpose de Lecouteulx 
était" une exagération évidem ment 4ejjtirïee à diminuer la, pitié 
du peuplé envers les émigrés, IJKtourner en fqveur de leur? 
créanciers, & â faire erpire ^àétout le luxe que déployait autre- 
fois îa noblesse êraitje^produit des faveurs de la Cour, H par 
conséquent des^ue^rs du pauvre roturier. Au surplus, les do- 
cumensqu^olf possède sur la quantité & sur la valeur des terres 
Confisq^ées> sont jusqu'ici si incomplets, que Lecouteulx ne 
^|ïué citer aucun fait à l'appui de son étrange assertion, & .qu'il 
eut grand soin de là présenter sous la forme d'un problème* 

Âpres avoir suivi avec beaucoup d'attention .tout ce qui a été 
écrit sur cette matière, voici le résultat que je crois pouvoir ' 
Soumettre au public, mais simplement à titre d'apperçu. 

Les immeubles confisqués tant sur le Clergé que sur la Cou* 
ronne, les Princes, lçs Collèges, les Hôpitaux, les Fédéralis- 
tes & autres individus, émigrés ou non, formaient le tiers ou 
au moins le quart de toute cette masse de propriétés dans 
l'ancienne France, & produisaient aux possesseurs légitimes un; 
revenu net & annuel de plus de 300 millions, dont environ 
la sixième partie consistai^ en droits seigneuriaux, en rentes 
foncières, en champarts, &c. 

Ce revenu net de 300 millions, estimé au denier 28 ou 30, 
représentait avant la révolution une valeur vénale d environ 
£ à g milliards. 

Les immeubles confisqués étaient chargés d'une dette d'en- 
viron 2 mllliarcU> dont prçs de la moitié se trouvait hypothé- 
quée à ceux des Français qui émigrèrent, & Tautre moitié à 
ceux dentr r eux qui sont restés sous la jurisdiction de la répu- 
blique. Johannot a avancé qu'un million d'individus se sont 
présentés comme, créanciers des émigrés. Plusieurs -rapports 
officiels annoncent que leur créance s'élève au capital d'un 
milliard, & les intérêts annuels à 50 millions, dont l'Etat leur 
paie aujourd'hui le tiers en Bm, 
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nière misère ses propres contribuables ; c'est que de 
nouvelles expropriations, en faisant baisser encore le 
prix des terres, diminueraient le produit de ses droits 
sur les ventes; c'est qu'après six ans d'expérience, il a 
appris que les immeubles confisquéssont pour lui 
de nulle valeur; c'est qu'enfin ceux dont il ne peut 
se défaire à aucun prix & qui restent sous l'admi- 
nistration de ses régisseurs lui rapportent incompa- 
rablement moins que les terres dont il n laissé l'usu- 
fruit à la noblesse. : Mille fois ilVèst repenti de 



En considérant l'énorme dégradation qu'éprouvèrent les biens 
confisqués du moment où l'on y porta la main, &. où l'on eut 
supprimé les droits seigneuriaux, il y a tout lieu de croire qu'à 
l'époque où ils furent mis en vente & adjugés, leur revenu net 
lésait déjà réduit de moitié. 

Sans risquer aucune exagération, on peut encore affirmer, que. 
la masse des biens confisqués dans l'ancienne France, lie s'est 
pas vendue à* plus de deux années de leur revenu net ainsi ré* 
dqit, & que l'Etat n'en a pas tiré au delà de 'SûO millions voltur 
t: fèces, ... 

Quoiqu'il n'ait réellement perçu des acquéreurs qu'une somme 
s! modique, il n'en est pas moins vrai que cette grande spo- 
liation lui a procuré environ cinq milliards valeur tffefîivc i 
mais il ne faut jamais perdre de vue que c'est l'émission 
du papie r-monnaie qui lui avait procuré cet immense subside, & 
que ce ne sont point les acquéreurs des terres confisquées qui 
en ont fait le sacrifice. Bien au contraire j ils sont les seuls 
qui aient profité de la dépréciation des assignats, & elle n'en 
a pesé qu'avec plus de force sur le reste du peuple. Cette der* 
nière circonstance explique l'horrible épuisement des contribua- 
bles, surtout de 'ceux, qui s'ëtant abstenus de prendre part au 
vpi national, ne purent s'abstenir de recevoir des assignats, ^ 
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s'être jurisi privé des tributs réguliers qu'il aurait 
tirets propriétaires légitimes, si plus éclairé daiis ? 
^on avidité, il eût suivi Texemple de Cromwel, qui 
laissa aux royalistes Anglais leurs domaines, pour 
en empêcher la détérioration, & pour leur imposer 
chaque année des rançons considérables. Si à tou- 
tes ces circonstances, l'on- ajoute la double certitude 
qu'à le Directoire de ne plus trouver de capitalistes 
pour acquérir les terres qu'il confisquerait, & que 
celles dont il s'était emparé auraient eu une valeur 
quadruple,, s'il en eût confisqué la moitié moins, on 
comprendra pourquoi il se prononça l|i - même 
contre toutes confiscations nouvelles, & repoussa 
avec empressement la dot que lui offrait l'Abbé 
Sieyes (10). \ 

Mais je le répète : lors même qu'il eût été assez 
aveugle pour en vouloir, il est plus que douteux' 
si toute son autorité & celle des Conseils auraient 
pu vaincre l'opposition de ceux, des Français dont 
la fortune est hypothéquée sur les Serres convoitées, 



(10) Les éditeurs du Moniteur, -qu'on peut regarder comme 
étant *mx ordres du Directoire, s'empressèrent de combattre cette 

: mesure en exposât! t,—" que son effet serait de faire sortir de 
France le peu dé numéraire qui avait reparu, & d'occasionner la, 
ruine d'un grand nombre de familles, tant de celles qui sorti- 
raient de la république^ que de celles qui y mUmknU . ... , Ne 
pourrait-on pas craindre, ajoutaient-ils, que beaucoup de per- 
sonnes regardant l'expulsion collective que l'on propose, comme 
une violence, comme une injustice, ne voulussent point la 
partager ;&d«p^ pèserait, en se rendant 

; açouéreurs de leurs domaine? ?" ; 



& qui savent aujourd'hui que, c -est sur ezix que, 
tomberait en définitif tout le j>oids de la confiscation 
des hens- de leurs débiteurs. Comme les familles 
qui commencèrent par être les complices de ce vol 
& qui ont fini par en devenir les victimes, ne prête- 
ront plus leur ministère au fisc, comme en saisissant 
les terres de la noblesse, il ne peut plus être secondé 
par le Tiers-Etat; dès que ces auxiliaires naturels 
lui manquent, il lui devient presque impossible de 
procéder à de nouvelles confiscations, lors même 
qu'il n'y aurait pas renoncé par le sentiment de son 
intérêt propre. • 

Ce serait s'abuser étrangement que d'envisager 
comme mesure fiscale, le dernier décret par lequel. 
on a confisqué les biens de ceux des déportés, qui 
ne se présenteront pas d'eux-mêmes' pour subir leur 
sentence, ou qui s'évaderont du lieu pestiféré où 
on les relègue. Ce décret a été lancé dans un accès 
de rage, en apprenant l'évasion -de Pichegru, celle 
. de toutes les victimes du 18 Fructidor dont les 
régicides redoutent le plus l'énergie, la popularité" 
& les talem, le seul acSteur qui se soit fait un grand 
caractère & Tait conservé sans tache, dans ce drame 
révoîut iojinairç qui a fait disparaître, toutes les au- 
tres réputations en les mettant au double creuset 
de la prospérité & de l'adversité. 

Aussi ceux qui ont proposé cette nouvelle con- 
fiscation se sont-ils bien gardés de donner à enten- 
dre que le trésor public en retirerait le moindre 
secours ; . & le député .Bouchon, qui l'attaqua avec 
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tant de courage, ne prit pas même la peine de la 

combattre sous ce rapport, ce qu'il n aurai-t pas 

manqué de faire, s'il n'eût été certain que les inté- 

N>". rets du fisc n'entraient pour rien dans leurs vues (J ] ), 



(M) Après avoir annoncé que cette mesuré porterait le der- 
nier coup au crédit public, il l'attaqua par des argument d'une 
tdutS%utre espèce, &: quoiqu'ils n'aient qu'un rapport éloigné 
à l'objet que nous traitons, on ne verra pas sans intérêt le con- 
traste frappant que présente la maie énergie de cet homme de 
bien avec les .lâches passions de ses collègues. Voici ja ques- 
tion qu'il leur adressa. 

€ * Que penseriez-vous du législateur qui dirait à un malheu- 
reux condamné à -mort: Viens aux fwd$ delà guillotine, sinon 
je te ferai rouer ^ ècartekr , . . Lisez l'histoire : vous -y verrez que 
cul tyran, pas même Néron ni Kéliogabaie, ne s'est imaginé 
de punir un homme parce qu'il n'était pas venu demander à 
subir son supplice .... Eh ! que dire qunnd dans une pareille 
proposition, on voit paraître les mots justice, humanité t clémence / 
Je l'avouerai, les cheveux m'en ont dressé sur la^ tête. Est-cç 
donc avec un rire sardonique que l'on enfonce le poignard ? . . , . 
Je demande qu'on fasse .cesser la. déportation & les effets 
de la déportation."— Ici le Moniteur nous apprend qu'une 
partie des membres murmuraient & qu une foule d'autres riaient 
— »" Représentaos, leur dit Ronchon, je concevrais votre rire s'il 
s'agissait de pardonner : je ne le conçois pas lorsqu'il s'agit de 

punir."- 

Ce député revint â la charge trois jours après, & s'éleva. avec 
tant -de force contre ce nouveau système de progression & de 
cumulation des peines, que ' .Bailleul & tous .ses satellites ne 
surent que répondre. Apres un moment de .silence, Rouchon 
tournant autour de lui ses regards, & ne voyant que des visages 
inexorables, s'écria avec l'accent du désespoir. Comment! per- 
'ionm ici n 'appuie ma proposition! 

Personne. n'osa ni rappuyer ni la combattre, & voici comment 
Je Moniteur du 12 Novembre, N° 52, termine le récit de ce 
débat.— -Rouchon. Il ?yest plus d'hommes. 



Non seulement on peut défier le Directoire de tirer 
cent mille écus de tous les immeubles des déportés; 
mais on peut être sûr qu'il y perdra incomparable 
ment davantage, par cela seul que toute mesure 
qui fait baisser la valeur vénale des immeubles, di* 
minued autant le produit des droits considérables 
qu'il prélève surks ventes & les successions, & qui, ^ 
à eux seuls, constituent près du «quart de ses re- 
venus ordinaires. Quant aux terres confisquées C 
H déjà vendues ; leur dépréciation paraît s'être 
sensiblement accrue à la suite de ce décret, puisque 
dans la séance du 1er Décembre, le député Fauvel 
a demandé—" qu'il soit défendu d'établir dans les 
affiches de ventes une distinction entre les biens tiaiio- 
naux 8c les biens patrimoniaux, différence qui ne 
peut, dit-il, exister désormais ni dans le fait, ni dans~ 
le droit, pour des amis de la république." 

'RÉauisiTioNS en Nature. - 
L'intérieur de la France est si peu connu &: 
change avec tant de rapidité, que beaucoup de gens 
s'imaginent que si le Dire éloire laisse aujourdUuù 
aux propriétaires l'administration de leurs domaines, 
ce n'est qu'afin d'y saisir des récoltes plus abon- 
dantes, &T que les réquisitions en nature ne sont pas '. ' 
pour lui moins productives que l'étaient autrefois 
les séquestres. -. 

C'est cependant un- fait constaté que depuis 3a ■ - 
révolution du 18.- Fructidor, époque à laquelle ses 
besoins sont devenus plus urgens que jamais,; il 
s'estàbsteau de toutes espèces dç réquisttio?is dans ; 
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rancîetme France Se dans les dépài^emefts'àggrégés..:- 
Sur ce point du moins, il a montré qui! a\to été- 
sincère dans le message où il annonça que Vem~ 
phi de Cette mesure est toujours funeste* Bien loin 
d'y avoir recours, il n'a cessé de répéter aux Con- 
seils que l'unique, moyen de créer un revenu pu- 
blic qui se mette pas les administrés en guerre 
ouverte avec l'administration, était de renoncer aux 
taxés directes pour lesquelles on s'adresse aux per- 
sonnes qui les refusent, & d'y suppléer par des taxes 
indirectes qui se confondent peu à peu avec le 
prix de la chose, & que le contribuable paie saris 

/ s'appercevoir du sacrifice qu'il fait à la transmission 
de chaque pièce de monnaie qu'il dépense. 

Ce qui a conduit si rapidement le Directoire à 
renoncer aux réquisitions, c'est qu'il reconnut qu'il 
avait porté à l'agriculture le coup le plus fu- 
neste, & s'était rendu l'artisan de sa propre dé- 
tresse^en pillant les capitaux productifs au lieu 
de demander le superflu de la reproduction ; qu'un 
gouvernement, ainsi qu'un particulier, lorsqu'il a 
perdu son crédit & dissipé tout ce qu'il avait en 
avances disponibles, doit se résigner à vivre , sur; 

, son revenu, & quarrivé à ce terme, il lui est aussi im- 

t possible "de lever tout à la fols des réquisitions U des 
contributions sur les cultivateurs, qu'il Testa ceux- 
ci de faire produire à leurs vignes deux récoltes 
dans la même année. Lorsqif après avoir mis, eu 
1796, leurs caves &; leurs greniers en réquisition, 
on eut rèfrronterje de leur envoyer le percepteur 

: des taxes,: il fut repoussé; de toutes parts avec ce 
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propos, que cita Johannot, en faisant abolir les ré- 
quisitions & rembourser celles de 1-7 96, Comment 
voulez-votes que nous payons nos taxes, lorsque vous 
nous avez enlevé la totalité de nos récoltes ? 
MWst vrai de dire que lorsque le gouvernement 
constitutionnel avait essayé de prolonger ce régime 
extra-légal, il ne percevait point encore îa plupart 
des tributs légaux à faide desquels il traîne aujour- 
d'hui sa fragile existence. Mais ce qui l'engagea 
à presser si vivement l'organisation des impôts ré- 
guliers, c'est qu'il s'apperçut que ses préposés frus- 
traient son avidité eh retenant ou gaspillant la plus 
grande partie des grains enlevés. — " Il apprit à ses dé- 
pens, nous dit Adrien Lezay, iî apprit que la violation 
de la propriété est plus coureuse que sa protection.... 
que l'argent qu'on arrache par force, sort bien de 
la main où il est, mais sans arriver pour cela dans 
celle de l'épargne ; qu'entre ces deux en est une 
troisième, qui prend dans toutes deux> & ne laisse 
rien dans aucune." 

Telle est la leçon qui le força enfin à rétrograder 
vers les impôts réguliers, & d'abord après le 1 .3 
Fructidor, époque où ses janissaires auraient pu 
mieux que jamais recommencer les levées en na- 
ture, il s'esj; hâté de révéler aux deux Conseils que 
les réquisitions dévoraient des ressources qu'on pour- 
rait utiliser {\'£). 

On le voit maintenant : ces ressources que Jeâ 
réquisitions dévorent, ce sont les tributs légaux, & 
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chacun sait que ceux-ci ne peuvent être utiUsit^ 
c est-à-dire productifs, qu'autant qu'ils sont décrétés 
devance, repartis sur tous les contribuables pro- 
portionnellement à leurs facultés, & perçus de façon 
àécarterrarbitraire. Cet aveu du pirectoire dit .; 
assez qu'il n*a renonce aux réquisitions que pour son 
propre intèrêty & que s'il est obligé d'y revenir,,,, 
cette: tentative désespérée indiquera bien, moins sa 
force que son agonie* 

ïl y reviendra cependant malgré lui; si jamais 
ses armées sont repoussées vers leurs frontières, 
comme le furent celles de Jourdan U de IVloréau, & 
sans doute que de nouvelles réquisitions en "nature, 
pourront les approvisionner de vivres pendant plus 
ou moins de teins : mais pour empêcher que cette 
soldatesque ne se débandât, il ne suffirait pas de la 
nourrir, il faudrait faire les frais de ses équipages» 
& surtout de sa' solde. Or, voilà ce qui est hors-.. 
du pouvoir de ceux auxquels elle obéit encore. 

On ne se figure guère avec quelle rapidité les 
réquisitions en nature Se tous les enlèvemens inat- 
tendus arrêtent la reproduction Se tarissent Ie'fe- 
venu d'un pays quelque riche qu'il soit. Si pà% 
Impossible, Buonaparte ou Masséna 1 réussissaient\ 
jamais à s'établir dans la Grande-Bretagne & à , V 
l'exploiter à leur manière, ils auraient beau employer 
\ss fusillades & menacer Je peuple Anglais de * 
la foudre, '.& du feu du ciel; à moins qu'ils n'en- 
levassent jusqu'au mobilier, on pourrait les déi- 
fier de lever, pendant plusieurs années dë' : ter.~ 
f^wr, le quart i des : sub 

\::':-- r \-.. / ..::• : ' : obtenus 
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obtenus depuis la guerre, avec le talisman du crédit 
& le levier de la M. : 

Emi'run'ts Forcés. 

"11 n'y a pour gouvernera surtout pour avoir 
de l'argent que deux moyens au monde, la terreur 
qui l'arrache, & la 'confiance qui l'obtient. Le pre- 
mier est usé, le gouvernement Fa expérimenté par" 
lui-même quand il a essayé d'en faire . usage. Il 
remettrait sur la France le pressoir révolutionnaire 
pour exprimer ses derniers sues, qu'il en coulerait 
des flots de sang avant une goût te d'argent. Les 
lois l'ont averti de se cacher. Plus elles le pour- 
suivront, plus il fuira." 

C'est ainsi que s'exprimait, en î 796, Adrien Lezay. 
Et comme depuis cette époque, toutes les lois des- 
tinées à obtenir de l'argent par la confiance ont été 
sans effets ; examinons si les successeurs de Robes- 
pierre pourront y suppléer de nouveau par la ter- 
reur. 

Sans doute ils se jetteraient sur les propriétés 
mobiliaires, si leur devancier leur avait laissé quel- 
que chose à découvrir ; mais le garde-meuble de 
la Couronne, les diamans de la famille royale, la 
vaisselle des particuliers, l'argenterie des églises^ 
les nippes des prêtres, les N troncs même des hôpi- 
taux, tout a été successivement mis en vente au 
nom de la nation ou dérobé par les Jacobins, tout 
est aujourd'hui consommé ou réparti entre Ta foule 
des ravisseurs.- Le Directoire a beau porter au- 
tour de lui ses regards, il n'apperçoit plus de dé> 
pots dont il vaille la peine de s'emparer. Les fonds 






de'. là Compagnie des Indes, ceux de f ancienne 
Caisse d'escompte, les épargnes des Corporations/ 
les bourses des Collèges U jusqu'au pécule des 
mineurs, qu'est-ce donc qui n'a pas disparu sous 
la main des fondateurs de cette république ? (13) 
De tant de capitaux réels & artificiels, il ne reste 
presque d'autres traces que les pages du Grand 

Livre.' 

Mais, dira-t-on peut-être, il n'en est pas de même 
du numéraire métallique, qui sans être beaucoup 
plus rare, est seulement, comme l'a observé Lecou- 
■teulx, plus* disséminé qu'autrefois. — C'est précisé- 
ment cette dissémination des métaux précieux qui 
interdit tout espoir de les mettre de long-tems en 
saisie, & l'on peut tenir pour certain, que ce que le 
Français sait aujourd'hui le mieux cacher, c'est s<xv 
argent. J'ai même la preuve que, depuis le ift 
l'mctidor, il a recommencé à l'exporter ou à l'en- 
fouir. Cette preuve ne se tire pas, seulement de 



(13) Il n'existe plus en France que la Caisse Massiac & celle 
ilu Cûnxverce connue sous le nom des Compta courans, où le Di- 
rectoire pourrait, peut-être -.saisir d'un seul coup de .-filet un 
dépôt de 2 ou 3 millions en espèces. Aussi les Parisiens sont- 
Ils fortement i tribus de ridée que c'est quelque emprunt clan- 
destin de cette nature qui a causé la . suspension récente du 
^pàléme^ cette dernière banque. Jusqu'ici je& 

/administrateurs ont cependant assuré le contraire, & ce procès 
n'est pas encore assez instruit .pour prononcer sur ce point 
de fait ; mais si le ministre des finances s'y trouve réellement 
impliqué, il n'en perdra pas moins dès cette année, sur le pro- 
duit des patente, fort au -delà de ce qu'il croyait gagner par es 
; jcoup d<e main, -.V i " 
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la hausse excessive dans le prix du papier sur 
l'étranger: -Se dans celui de l'escompte ; mais aussi 
des prix comparatifs de l'or à l'argent avant la ré- 
volution,, pendant sou cours, & depuis l'attentat du 
18 Fructidor. 

J'invite le lecteur à me suivre dans" une petite 
digression qui pourra lui fournir ïin^xcellent thèr-r 
rnomètréj pour juger chaque jour des progrès de te 

"^ '.ter', * . '".,.. . ■','■ -_ ' 

confiance bii de r la défîarice du peuple de Paris 
^envers ses chefs. On sait que le prix relatif de 
l'argent à l'or dépend de leur abondance respective, 
Comme celle-ci n'a point sensiblement varié en 
Europe depuis une douzaine d'années, tout annoncé 
que sans la révolution, leur valeur t;orrespondante 
sfirait restée en France à peu près ati taux auquel 
M, de.Calonne avait établi le nouveau pied moné- 
taire (I4) 5 & auquel il se trouve encore dans les autres 



(14) Avant la refonte qui eut lieu sous son administration 
Se que ses compatriotes lui ont si injustement reprochée^quax 
gros écus ne contenaient en argent fin que J 4 fois .-i le poids 
de l'or fin renfermé dans un louis, & comme la valeur relative 
de l'or contre l'argent avait réellement augmenté dans toute ..■> 
l'Europe depuis Tannée i726où. Ton adopta ce pied monétaire^- ' 
M. de Calon ne fit très sagement de retrancher quelque chose 
de la matière des louis. Peut-être; alia-t4l un peu trop loin 
en établissant de 1 à Ï5 ~ leur rapport avec les monnaies 
d'argent correspondantes y mais je n'en suis pas moins disposé 
à croire que le système monétaire de là Monarchie Française 
devint alors le plus ^parfait- de l'Europe, comme celui de la 
Grande-Bretagne est resté le plus défectueux; depuis qu'à la fin 
du siècl.ç passé le Chancelier de l'Echiquier Moutague émi| 

.--""' .. ■ . de 

. Ff2 .■■;' = :-'—:.■/■■>:".■' 




Etats deTIJufope,, où l'or fin coûte généralement 
i 5 fois ,fi "ï 5 fois [, ou 15 fois | son poids en argent 
fin:' Sous le règne de Robespierre, le prix de 'l'or, 
s'était élevé à Paris jusqu'à l6y<k : retomba un 
peu lorsque les Pichcgru" & les Barthélémy furent 
portés à la tète des affaires ^ mais depuis leur catas- 
trophe,"' il a remonté graduellement à 17; La cotte 
qu'en donnent les derniers 1 papiers Français, est 
beaucoup plus' importante qu'on ne pense, par cela 
seul qu'elle indique avec précision l'étendue des 
sacrifices que ion t les hommes ' à argent pour le 
mettre hors de l'atteinte des ministres de la ter- 
reur (15). Si pour se procurer une livre pesant d'or 



de nouvelles monnaies d'argent, -sans faire sur' eîîes la même , 
opération que M. de Calon'ue a faste en France sar les monnaies 
d'or. 

-"Toat annonce -qu'il serait trop tard pour y revenir, •& qu'à 
la paix générale le prix, marchand des matières dor & d'ar- 
gent -se trouvera en Europe très rapproché du pied de J & 
15 l établi sous Eïizaheth. Mais le système monétaire deâ 
Anglais qu'on admire tant en France, n'en est pas moins vi- 
cieux 'dans presque toutes ses branches, & sans le succès des 
billets de banque, il y a long-tema que ses vices eussent pro-* 
voqué une réforme. Celle-ci sera d'autant meilleure quelle 
sera çorapîeftc, & je doute fort qu'il fût prudent de l'entre- 
prendre avant que tous les ancieus canaux du commerce soient 
rouverts sur te continent, ou qu'on puisse connaître l'influence 

.'qu'aura- sur le prix des métaux précieux la révolution qui a 
faittout à. la tels enfouir beaucoup dor & porter beaucoup de 

'.vaisselle plate au5vbô;els des monnaies, r 

(US) Dans 'les papiers ;de Paris du mois de Février 1799* 

i le -.Marc: d'argent fin est eotté à £50; 15s,, ■■ & Xome d'or iiu à 

; iXlOO. loi.- D'où l'onivoit que ; lès huit onces ; d'or qui font le 



fin qui île vaiît aujourd'hui a Ëomî^s i ^e-;i : 5-ïivrès' ; ' 
'.''& "f pesant d'argent fin, les Parisiens se soumette ut v 
à en payer" 17* c'est qu'une livre d'or par son poids 
1 spécifique occupe environ îa % moitié moins (^vo- 
lume qu'une livre d'argent^ '■& que -la même somme 
nominale prenant -ainsi 30 à 34 ibis moins d espace, 
peut échapper d'autant mieux à Tœrl du gouverne- 
ment & de ses espions. Quand la . défiance qu'il 
inspire en est' arrivée au point de'ïaire cou ri r volon- 
tiers les risques d'une si forte èrimt\~ toutes les me- 
sures propres à le déjouer -som prises^ il na plus de 
ressources pot>r atteindre les métaux ^précieux, <k a 
îa première tentative qu'il* ferait pour s'en emparer, 
le peu de numéraire qui circule encore rentrerait 
à l'instant dans les entrailles de la terre. 

Tout ceci, comme on le voit, s'appliquerait égale- 
ment aux emprunts forcés, si le Directoire avait ' 
Fefïroriterie d'en tenter un nouveau après le décret 

' A- 

du 31 Septembre î ;()7, qui dctnnnêiisa les coupons * 
ou reconnaissances qu'avaient reçus les prêteurs— 
de l'année précédente _(i (j). Au .surplus;,- il ne 



marc, coûtent 35^ liv., ou à peu de cho.se pics, i 7 marcs d'agent. 
On voit en mê me tenis combien il y à gagner en. fondant, tous 
les louis de poids qu'on peut se procurer contre des cens ..sur -Je, 
pied de J 54, & qu on revend sur le pied de J/, apre .. avoir trans- 
formé Ja ma tiète en lingots. C'est à quoi se rapporte ce que 
j'ai avancé, p. 219, sur Ja nécessité de d^moncihtr IcsJouis^ <juel- 
quedésastreose que soit "certii mesure. 

(ï6) Le dé.cretqtiiavaitouvert cet emprunt, portait la promesse. 

solennelle, d'accepter un dlx'ùmc des coupons ou . réelpis^s en 

.pàtérçvnt des contributions pendant chacune des r dix. annee» 

• • . :; ■ ;, " survau- 

.'■■.■F'f : .-3'-: : . :•■■ 



.<•' 



*> ' 



/ 



*.. / 



( 438 y 

faut point être la dupe des mots : les prétendus <fom' 
volontaires qu'on a sollicités au commencement dp 
4708^ n'étaient autre chose qu'un emprunt forcé, 
ainsi que l ? observa très bien" Le Brun, Oiy comme 
ils n ont versé qu* environ mille freines par jour 
dans les çoiFres^e la trésorerie, &■ "que ses' dé- 
penses journalières s'élèvent à près, de trois millions,*- 
on peut se tranquilliser suj les résultats d'un pareil. 
essai^ en supposant qu'il se renouvelle. 

■Serait-il '.besoin d r en dire davantage pour mon- 
trer que la terreur a perdu son talisman productif ;' 
qu'en replaçant le pressoir révolutionnaire sur un 
pareil pays^fen ne trouverait plus de -sucs, à en ex- 



suivantes. Bans son mémoire du 2 Août 1797, le ministre 
Ramel s étant plaint de ce que cette compensation emporterait plus 
(£e 3QfniIIwns sur les rentrées de chacune de ces armées, il n'en fallut 
pas davantage pour l'en débarrasser en décrétant, que les huit 
derniers coupons de V emprunt forcé ne seraient plus admis en paiement 
des contributions & qrfils feraient partie de la dette publique. 

Puisqu'il est ici question de cet emprunt forcé de ô'OOmillions, 
dont j'avais pronostiqué qu'on ne recevrait pas au delà de 200, 
terminons ce qui le concerne, en citant l'aveu que fut obligé 
de faire le rapporteur Crétet pour envelopper tous les prêteurs 
sans distinction dans la grande banqueroute nationale. 'Uem~ 
priint force qiiï a produit; ;une masse nominale de trois cents 
mitions t na pas fourni plus de cent millions en valeur réelle, - 

Gertes/à peine en eût-il fourni dix t si les prêteurs n'avaient 
pas été admis à profiter de. l'occasion 'pour se 'délivrer de leurs 
assignats : encore, a §n d'obtenir ce sacrifice, fallut-il leur per- 
suader qu'en jettant ainsi au feu les trois quarts du papier- 
monnaie qu'ils possédaient, ils relèveraient dans la mêms pro- 
portion la valeur du quart qui leur resterait > idée si chimérique, 
que depuis cette époque, il baissa encore de 29 sur 30, 
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primer ; que ses spoliateurs Vêtant prives de la res- 
source du crédit par le décret qui proclama si in- 
considérément la légalité des banqueroutes, \h$ç 
trouvent forcés de rentrer dans l'étroite ornière 
des impôts réguliers, & de se contenter de ceux 
qif ils pourront lever sur un peuple épuisé, déshabi-' 
tué de les payer, & qui met autant d'adresse à les 
éluder qu'il déploie de ^résignation en se voyant 

. enlever ses droits politiques & civils ? Que dirait 
Montesquieu, en assistant à -un pareil spectacle chez, 
ses compatriotes travestis en républicains, lui, qui . 
sous ■ l'ancien régime, avait avancé comme axiome* 
— " qu'un peuple peut aisément souffrir qu'on 
exige de nouveaux tributs, mais que lorsqu'on lui 
fait un affront, il ne sent que son malheur, & y 
ajoute l'idée de tous les. maux qui sont possibles/* 

Dès l'année 17-05, époque où les législateurs 
Français continuaient a menacer la Coalition du 
développement de leurs moyens révolutionnaire?, 
&c où ils s'écriaient encore \ ï Europe est-elle à ven- 
àref j'osai pronostiquer que l'ensemble des tributs 
réguliers qu'ils commençaient à réorganiser, ne leur 
procurerait pas, en 1796^ un revenu égal au .mon* 
tant tfes-Htexes additionnelles -que M. Put lèverait 
dans la même année sur le- peuple Anglais, Je fus 
alors aux grises avec un ancien administrateur de h - 
France, qui me reprocha la grande erreur de fie pas 
considérer ce que sont les moyens BÉ vox>,ujt ion n ai- 
h es. Si Von était aussi convaincu quor^devrait têtre 
ajoutait-il, quiis surfassent ' dt rhauàoup en fqhc^ 

F'f 4 
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& en étendue les moyens légitimes & RÉG:U« 

. êiers, ow ne se repaîtrait pas de chimères. '-.-' 
- Il est bizarre qu'en' vantant leur force & îeutf 
étendue, cet écrivain eût oublié dé faire menîiôtj 
de leur durée., Après- avoir réparé cet étrange 
oubli, voyons si ce sont les financiers Français ou ; 
Anglais qui se sont .repus dechïwèreti 

Vers le mois'd'Août 1ZÔ8, dans le. même tenis- 
où Baiîieul déplorait, avec- tant d'amertume, ... h 
peu de facultés des contribuables Français, le dé- 
nuement /de la trésorerie/^ par dessus tout îa 
perte .; du crédit, qui lui a enlevé tout espoir 
de'suppléer au déficit par des emprunts, M. Pitf, ■ 
"qui pouvait emprunter à 6 pour cent, toutes 
les sommes dont il avait besoin, renonçait volontai- 
rement à cette ressource & prenait la résolution de 
demander une grande partie ém dépenses extraor- 
dinaires de la guerre au peuple Anglais, sur lequel 
elle a déjà accumulé pour 8 à g millions, sterling 
de nouveaux impôts. Eh bien! telle est îa jorce % 
\f étendue h surtout la due ée des moyens légitimes 
h régtdiërsy que cette nation s'est vue .imposer, 
sans le moindre murmure, un subside additionnel 
de JO millions sterling pour chacune des années 
1799 & 3 800. En sorte qu'elle paie aujourd'hui 
le double de ce qu'elle payait il y a sept ans, lorsque 
les étrangers la croyaient' excédée de taxes. C'est 
une chose remarquable^ que depuis cette époque 
le produit général des anciens impôts; s est visi- 
blement i accru : ^.ji3a;iK : > çe;:;^qtM '^est bien plus re- 
imarquable ehcoreV ce qu r il faudrait proclamer à '; 
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son de trompe dans toute l'Europe, potir la tenir en 1 -' 
garde contre la chimère des moyens révakthmaires ; 
■ c'est que dans le eourt f e&pace d'un mois, le Parle- 
ment Britannique a décrété & organisé cet énorme 
impôt additionnel de 250 millions tournois, tandis 
que depuis quatre ans, les mandatairel <ie ïa nation 
révolutionnée ont tenu près de mille séances pour 
décréter & organiser un revenu public dont le pro-, 
duit total ne dépasse pas demi million par jour ! (17) 
Ce triomphe à jamais 'mémorable des ressourèes 
légitimes sur les ressources réyolutïonnaïres^ aie 
fois dans le jour 3e plus éclatant par un orateur 
l&Smme d'état. Àp% avoir présenté à la Chambré 

^âë$ Pairs le contraste de la prospérité croissante des 
contribuables^Anglais, & de l'appauvrissement pro- 
gressif de ceux de la France :— " Sans doute/ a-t> 
il ajouté, sans' doute ij, est difficile de se défendre 
du juste orgueil que doit nous inspirer un sem- 
blable contraste; mais gardons-nous de perdre 

jamais de vue la grande moralité qui en découler 



(17) Ceci n'a rapport -qu'aux -rlmpûts proprement diu/ parmi- 
lesquels on ne peut ranger m le revenu des domaines natio- 
naux invendu s, ni le paiement de ceux qui s'achètent, m te - ::: C 
produit des coupes des forêts, ni le ..'.fermage des ^aii;pes : '%; 
marais salans confisqués/ ni le déchirement des successions : 
anticipées, & bien moins encore les tributs ...-ar'raciiés'.par forée 
on par adresse aux autres peuples. Kéonis aux contrWià'wm de*. \ 
Français & des département abrégés, tous ces objets peuvent 
porter les recettes de la trésorerie nationale à près ,a'ttn, mil- - :.- -\\- 
lion par jour: mais il n'y a guère pins delà .moitié .'dé,.cett© 
somme qu'on puisse envisager comme procédant d'une source de " "" 
revenus régul 1ère k du raUie. : ..;■':/:.■ 



Milords, si nous nous trouvons placés Sans uns 
situation qui fait le désespoir de nos ennemis* •sou- 
venons-nous que c'est pour n'avoir déployé nos 
ressources nationales que par des moyens justes & 
légitimes. Que cette leçon vivante serve d'encou- 
ragement à k génération actuelle, & d'exemple à 
^otv^o^nié, p^f-a gloria radiées agit i alquemmn 

Revenons au peuple Français. Je me flatte d'a- 
voir prouvé que/ lors même qu'il serait aussi cons- 
ciencieux à acquitter les tributs, qu'il est actif 
à les éluder, lors même qu'il aurait pour ses chefs 
? autant de respect & de dévouement qu'ils lui inst 
pirerït de mépris 8c d'horreur, il lui serait physique- 
ment impossible de payer la moitié ni peut-être le 
tiers des subsides dont ils ont besoin pour un éta- 
blissement de paix ; qu'après lui avoir clandestine- 
^ment enlevé ses capitaux à l'aide des assignats, après 
avoir suspendu tous ses travaux productifs ^our la 
guerre, & avoir desséché ses revenus jusqu'à la racine, 
ses oppresseurs sont condamnés sans rémission à un 
Déficit qui prépare leur catastrophe & qu'ils ne 
l'ont différée qu'en pillant la Hollande, rAlle- 
magne, la Su^sse^ l'Italie. 

Ce n'est que depuis l'annihilation du papier- 
monnaie que cette conséquence a pu se développer ; 
& si tant*de b ens se sont trompés sur ce point, c'est 
qu'ils oubliaient que les ravages du déficit n'éclate- 
raient qu'après avoir vicié tout le sang du corps 
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(18) Lord AucMnd'ySpccchiCnibc Hih Day oj * January, 1 7${h 



politique. Mais ses horribles symptômes pèrcçn| 
aujourd'hui de toutes parts. Quiconque observe de 
près cette république rtriomphan te au dehors, la voit: 
tomber en dissolution au dedans, & peut assigner le 
ferme de ses conquêtes & de ses trophées,!? l'époque 
Où les Puissances neutres^ auxquelles elle en impose 
encore en leur parlant de ses inépuisables • j?:essQÙrces 3 
comprendront qu'il ne lui en reste d'aujresjque les 
dépouilles qu'elle se propose de leur «acher en 
les attaquant séparément. 

> Et qu'on ne. dise point que j'exagère en "signa- 
lant son déficit comme une maladie mortelle. Sans 
doute -quelle n'est point la seule qui menace de 
. ruine ce gouvernement monstrueux ; mais comme 
elle donne à chacune des autres une activité 
rédoublée, comme elle interdit jusqua la pos- 
sibilité des palliatifs, elles se concentrent toutes 
fans te pénurie qui le ronge. Ce n'est donc pas 
sans raison qu'il se plaint de ce qu'on frappe te 
république au cœur, en lui refusant des subsides, 
& que ses satellites les plus clairvoyans proclament 
que les finances sont Vame, h souffle -vital qui ne 
, petit expirer sans que tout expire (19), ou que de] 
toutes le s calamités qui peuvent affliger un pays, le -. 
■ désordre dans les finances est la plus grande (20). 

Ce n'est qu'en récapitulant les principales cala--, 
mités qui tiennent à la pénurie du /-fisc, qu on verra 
combien est juste la comparaison ci-dessus/St que 



p9) Jacqueminot, 
(20) Bailieuî. 



les finances sont au corps politique ce- qu'est at* 
corps humain le cœur qui y entretient k 'mouve- 
ment &: là vie, en pompant le sang, & en le repoiv ' 
tant dans toutes les artères; v ' r 

Si la banqueroute décrétée en Septembre ï 7$J,& 
réduit à la mendicité près d'un; million de Fran- 
çais, comment la justirlerent-ceux de leurs 'dépu> 
tés qui mirent, le sceau des lois à cette ignominfc 
vraiment nationale? en disant—" que c'est sous le 
rapport de sa détresse jïnaiicierê que les ennemis de, 
.■la république conservent encore quelques espé» 
- rances, . •'; . . qu'ils sont parfaitement instruits de sa 
situation intérieure, qu'il fallait l'améliorer en se 
libérant d'une masse d'intérêts énorme. (21-)... . en , 
écartant le spectre d'une dette non consolidée & non 
consolidable . . . que tout Etat opprimé par une dette 
.publique plus forte qu'il ne peut la supporter, est 
réputé dans une décadence qui appelle sur lui les 
entreprises de ses voisins. . . . que les promesses, 
faites aux créanciers de FEtat fu rent toujours subor- 
.données à la possibilité de payer, sans laquelle, soit 
les promesses, soit les garanties ne sont que des il lu- \ 
: fions (22), .; ; qu'enfin il, y a impossibilité; physique de . 
rien ajouter aux impôts existans, ainsi que d'en 
/continuer, le taux actuel pendant plusieurs années 
(23) . . . & que dans un pareil état de choses la 
justice nationale a ses bornes (24). ' 

7" • - : " ■"■/. : : ■■■.. .■■■'■ 
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Si après 8 avoir ainsi décrète la banqueroute ha- . 
flonale online justice nàtiondêi on z de nouveau 
faussé la- foi publique par rapport au tiers con* 
serve, si: l'on n'a pas même" livre un. seul écu aux: 
petits rentiers à qui Ton avait promis; par déere| r 
de payer quelque chose au delà de i.'ce tiers -écoute % 
.ces banq^eroudefô.— « Les circonstances wtfêrkmes 
deviennent leur excuse (U), rirrésistible nécessité a 
décrété le contraire; le budget qui avait assigné des 
fonds à cet -'effet,- ùa pas été cvusù productif qiCott " 
Timaginait ; ilélaitfh{sfctifqueSl(26)^ f 

S'il en a été de même dépensions promises aux. _ 

soldats mutilé^ aux a'5 mille oBkïers réformés , aux: 

veuves & aux eniàns de ceux qui ont succombé 

dans les combats ; la trésorerie & le Direcloire s'en 

sont encore justifiés en disant, -guon na fait des- 

fonds qu'en apparence, & feur ajoïcter difficultés sur 

difficultés quoti s est efforcé d 'opposer une hypo- - 

crite popularité à toutes les ressources que le trouver- 
nement -voulait créer à. coté de ses or zens besoins x 
qu on a consumé h tews, ou à calculer d^ recettes 
éventuelles ■ subordonnées à des loix qiPonm * fartait V -■ 
-point, ou à déclamer contre Jes projets fins ou moins 
avantageux~ : sans leur en suËstituer Vautres E.^jj ). ; : :V 

Srebaque jour le gouvernement républicain ^a- 
liène ou voit déserter la foule des partisans qui 
l'avaient soutenu dans son usurpation ; c est qu'ilv 

-■■-.- ............. . ^ . . ^ ____ ^ 



(-25) Verni er." 

(26) Viîlers. 

(27) HèdAéïan des & Se SepternVe'. 









Va plus d'assignats pour alimenter leur zèle en lëg. 
tenant à sa solde ; c'est que le papier-monnaie qui 
avait été le moteur de V-indépendance de la république $ 
, est devenu le principe de sa langueur aâtùelle (28). ■ ' ' - 

Si Toh se plaint de Vimouciaii^, de V ineptie^ au. 
découragement Bc de Wdêsorganïsatioh des municipa^ . . 
lités; le rapporteur qui en signale les nombreux in- 
convénient y \z% attribue à cette seule causer qu'il est 
notoire que depiùs le régime Constitutionnel -, c*est-à~ 
dire, depuis- la chute des assignats, les membres des 
administrations municipales ri "ont 2 oint été sala-* 
Elis {29). 

Si tes Juges se vendent à V intrigue, comme les 
en accuse le Directoire, iï s'empresse de remonter *-'■' 
à la source de leur vénalité : ces Juges ne sont pas 
payés (30). * .'*■ ' ■■ 



(28) Arnould. ."..-. v * "-■■'■■■-''„ 

(29) Demoore. 

(30)" Laujacq vient d'annoncer que le plus grand nombre fa 
Jugés demandent leur retraite, qu'aux nouvelles élections per- 
sonne ne se présentera pour les remplacer; & que la France est 
à la veille de rester sans tribunaux. — "Nous ne pouvons voir 
avec une plus langue indifférence la situation des Juges de la 
république. Nous touchons ù une époque /iwn^', à V abandon 
: tôsolù\dé$~inbïi7îàux. Fasse le destin qui veille sur ma patrie 
que ma prédiction ne se vérifie pas ! Si dans deux mois, le trai- 
leraent assuré aux Juge* n'est pas acquitte, le pouvoir judiciaire 
peut être anéanti ...... Où 1 prendre des fonds, dira-t-on ? Il faut 

lès prendre sut 'tes économies dont on parle souvent, & qu'on réa^ 



I ['pêfaprêdi&ioh a é té prononcée je 3 1 Décembre J 7^8. Voilà 
lions jquelsauspjces s'ouvre l'année 1/99 pour ce gouverne* 






Si cette finalité se montrc^^çcoûvert (^àns tea 
bureaux, si Talliéh lui-même s^stelaint de la démo- 
ralisation de tous les* employés, / c espaue la voix im~ 
périeuse du besoin \ flétrit depuis : long^te?n\leur ame* 

Si la ^police est sans action' à Lyon> ^Bordeaux, 
à Toulouse, leurs députés nous apprennem qu'il ne 
faut s'en- prendre qu au dénuement de fondkj que 
pour étendre dans les villes populeuses une pbjiçe 
aussi active que le prescrirait l'immoralité de jei 
habitant il faudrait pouvoir payer ie^jcommissaires, 
les agens Se les subordonnés de la poli qe qui n'ont 
rien reçu depuis dix-huit mois* 

Si les asyles des enfans trouvés ne sont plus pour 
eux que des tombeaux, s'il ne se présente plus de 
nourrices, si, pendant Van vr, il est mort dans les 
hôpitaux an grand nombre de malades &? d'indigens 
auxquels on na pu donner ni bouillons ni pain ; '. 
c'est qu'on n'a point affranchi le Directoire ànjoiig 
tyrannique des besoins, ou, comme l'a dit Ramel, que 
si le paiement des impôts avait été ponctuel,, le mî-rr 
nisire de l'intérieur aurait pu accorder des secours, aux ' 
hôpitaux (31). 



ment qui pajrle encore de ses ressources inépuisables \ Que sera» 
^cc donc en 1600, même en admettant que pendant cet intervalle 
^république Française réussisse à nourrir la guerre par ta 

guerre? 

(31) Ce qui "~^h^ye~^(ë-"poûvër' cbmbicn les plaies de là ré- 
publique tiennent aux finances, & ce qu'il y a de pire dans le 
dénuement 'où se trouvent ses hôpitaux/ c'est -que lé -peu de: 
fonds disponibles qui leur ratent, tout dévoré? il pure pertes 

par- 



j 



!.■■•■ 
I r- 



.'■■;•'■■ ■ ! -.'^* ■■"■.'(-'-• 449 ) 
Si la génération qui s'élève est privée de tonte 
espèce d'instruction, si on la laisse croupir dans 

Tïgno* 



par une foule d'agens subalternes sans emploi, & qu'on ne peut 
cependant point congédier, pat l'impossibilité d'acquitter ce 
qui leur est dû. Les seuls hospices de Paris n'en comptent pas 
moins de 2972, dont les gage» annuels s'élèvent à 9OO mille- 
• livres, précisément la somme dont le ministre de l'intérieur à 
pu disposer, en l'an vi, pour le soulagement des malades, qui 

-■■'■■' jiy ont trouvé, comme* nous l'apprend Garât, que le séjour â$ 
- toutes Us miieres &T ■ ds toutes Us agonies. Comment lire, sans être 
révolté d'indignation & serré de douleur, la lettre que, les 
administrateurs de ces hôpitaux, viennent d'adresser à la Com- 
mission des finances! — ■" L'ordre serait bientôt rétabli partout 
si l'on pouvait nous assigner des fonds pour renvoyer cet essaim 
nombreux d'agens qui avilissent & dévorent les hospices; & qui 

. n'ayant point reçu de gages depuis plus de quinze mois, se croient 
-tous autorisés à. se -paver par leurs mains, sans qu'on soit 
dispensé de recommencer à les solder un jour. Ce renvoi 
opéré j l'ordre, l'économie, la décence renaîtront dans les hos- 
pices. Sans lui, ils continueront i oifrir le tableau du brigan- 
dage, du désordre k du crime." 

Ce tableau des hôpitaux n'est que l'image fidèle du désordre 
qui régne dans la plupart des autres- administrations de la 
France, où tous les employés se payent par leurs mains ; & c'est ce 
que BaiHeul avait. en vue en disant, que là ou iiny.a pas d'aisance, 

...iï.ëstJrh$jpâh''dcr&d!fIirfârdrè. ' \ 

Le'Ministre de l'intérieur vient de publier le 20 Janvier 1 7Q§ 
une circulaire où. il s'appitoie sur la détresse des hospices & éta- 
blissement de bienfaisance. Il y reconnaU— qu'ils sont dans lapins 
affligeante situation, qu'ils éprouvent. uni pénurie qui. déchire les âmes 
les flics insensibles .■.";■:. que leur 'détresse, est : à son comble, & que ^ce 
serait outrager V humanité souffrante que de né'Aher un seul instant de 

' xv&iiïy- à ... leur seeourJ } . Puis il ajoute que-—" quoique la loi du 11 
l^wniairc; poil ej qu'en attendant ope les adminflmàtions muni- 

<;M\U:'- ■,:.-. ■: : ;;:.^:;.. >;;■:/. ,r':-v, 'i:---:\...\ . ,. .'...Cil 



■•*•■■ 




f'îpîornnce-) datis Pabrutissè?nml(3ty, si, comme s'en 
■est plaint Briot, elle n'offre plus qu'une torde m- 
jp«/v à? assassine, devenue la honte de la république 3 



cipaleg ayent Un fonds suffisant pour pourvoir aux dépenses de 
cet établissement-, les sommes nécessaires seront fournies par le 
trésor public, les circonstances ou mas nous trouvons ne permettent 
d'envisager que- dans le lointain la possibilité de réaliser cette dis- 
position bienfaisante" ' 

(32) C'esf ^ginsi que s'exprima Bonnaïre dans là séance du 6 
Novembre l/pS, & voici ce qu'il "a ajouté le .17 Janvier 179Q. 
— " Il n'y a pas un moment à perdre 5 Jes babitans des campa- 
gnes son t plongés dans X abrutissement. Il fan t les en tirer & les 
élever a leurs propres yeux. Nous manquons d'instituteurs l 
Il faut en créer, &c leur donner une existence honorable." — Les #- 
nanecs seules ne peuvent plus s'ajourner, avait dit quelques jours au- 
paravant le même orateur, en annonçant cette motion, & il - 
fut vivement secondé par Leclerc, qui s'écria : Qccupe%-wm sur- 
tout de finances & dhistruàHon publique \ mais que les finances- tnar- 
efcnt en premièjre lïgne. C'est bien U sans doute l'ordre 
naturel des matières, & cependant il paraît difficile d'ajour- 
ner davantage ce qui a rapport à l'éducation publique, car 



Heurtant avait déjà observé, le 26 Juin l/OS, que— <*■ quoi- 
que nombreuses, les lois qui la concernent n'en sont pas moins 
incomplettes, qu'elles ne sont que des jalons plantés . à dé 
grandes distances & qui conduisent à un désert:*— Mais ce; qui 
enraie par d essus tout le républicain Bonnaire, & ce qui 
lui fait jeter les. hauts; cris eu considérant Téta t actuel de ces 
institutions, c'est que chaque moment de retard, raye pur la suite 
une foule de Français de la liste des citoyens. Cette crainte est fo 11 - 
dée sur l'acte constitutionnel qui statue eu effet qu'à dater.de 
l'an xn, tout français qui-ne- saura pas lire & écrire sera rayé 
de la Ibté des citoyens. Or, il est trop vraisemblable que' si la 
constitution existe encore à cette époque, il faudra, pour lui 
obéir, placer, la France sous une aristocratie très resserrée.» 

■ ■■"'■'■■ G g 



Si la géttération q\ii s'élève est privée de toute 
espèce d'instruction, si on la laisse croupir dam 

V'tgno* 



par une foule d'agens subalternes sans emploi, & qu'on ne peut 
cependant point congédier, par l'impossibilité d'acquitter ce 
qui leur est dû. Les seuls hospices de Paris n'en comptent pa# 
moins de 2972, dont les gages annuels Véièvent à 9OO milte- 
livres, précisément la somme dont le ministre de l'intérieur a 
pu disposer, en l'an vi, pour le soulagement des malades, qui 
ny ont trouvé, comme' nous l'apprend Garât, que le séjour as 
toutes les mûres ië'ds toutes U% agonies. Comment lire, sans être 
révolté.' d'indignation & serré de douleur, la lettre que lés 
administrateurs de ces hôpitaux viennent d'adresser à la Com- 
mission des finances!— " L'ordre serait bientôt rétabli partout 
si i'on pouvait nous assigner des fonds pour renvoyer cet essaim 
nombreux d'agens qui avilissent & dévorent les hospices; & qui 
■;.. n'ayant point reçu dégages depuis plus de quinze mois, se croient 
tous autorisés à se paver mr mrs mains, sans qu'on soit 
dispense de recommencer àVfer solder un jour. Ce renvoi 
opéré, y l'ordre, l'économie,, la décence; renaîtront dans les hos- 
pices. Sans lui, ils continueront à offrir le tableau du brigan- 
dage, du désordre & du 'crime," 

Ce tableau des hôpitaux n'est que l'image fidèle du désordre 

qui régne dans ta plupart /des autres- administrations de la 

France, où tous les employés h payent par leurs mains ; & c'est, ce 

VqueBaîlleul avait en vue en disant, que/âoÀs il tiyapas tï aisance. 

Le M^ de publier le 20 Janvier 1799. 

tfpe circulaire où/iï s'appitoie sur la détresse des hospices & éta- 
brissemens de bienfaisance. Il y reconnaît— qu'ils sont dans h plus 
fanante situation, qu'ils éprouvent: une pénurie qui déchire les âmes 
Us Wtfi insensibles, .Y. que leur détresse est à sou eo?nble, tsf que ce 
].•!■ : ïiïàti-'piiifagâr rbuTiiamïc soiijj'r unie que de négliger un seul instant de 
: Mi>e7ii\}àleur secour. Puis il ajoute que^— u quoique la loi du 11 
%■ vi-ïiimlpirè) porte, qu'eu attendant que les administrations muni- 

""^ spales 




... fipïomnce-y dam Fabrutîsse}nenè(ity, si, cqniftie^eiï 
est plaint Briot, elle n'offre plus qu'une horde" îm~ 
pure & assassine > devenue la honte -de, là république, 



cipales ayent un fonds suffisant pour pourvoir aux dépenses de 
cet établissement, les sommes nécessaires seront fournies par le 
trésor public, les circonstances où ?ious nous trouvons ne permettent 
iV envisager que dans le lointain la possibilité de réaliser cette dis- 
positio7i bienfaisante!:* 

(32) C'est ainsi que ^'exprima Bonnaire dans la séance du 6 
Novembre 1/98, & voici ce qu'il a ajouté le .1 J Janvier 1 ?gg. 
—" Il n'y a pas un moment à perdre; les habitai» des campa- 
gnes sont plongés dans X abrutissement. Il faut les en tirer & les 
élever à leurs propres yeux. Nous manquons d'instituteurs ! 
Il faut en créer, & leur donner une existence honorable."—* -Lesj^ > 
minces seules ne peuvent plus- s'ajourner, avait dit quelques jours au- 
paravant le même orateur, en annonçait cette motion, & il 
fut vivement secondé par Leclerc, qui s'écria : Occupez-vous sut" 
tout de finances & £ instruction publique ; mais que les -finances mar- 
chent en première ligne. C'est bien là sans doute Tordre 
naturel des matières, & cependant il paraît difficile d'ajour- 
ner davantage ce qui a rapport à l'éducation publique, car ^ 
Heurtant avait déjà observé, le 20 Juin l/(>3, que— " quoi- 
que 'nombreuses, les lois qui la concernent n'en sont pas moins 
Sncomplettes, qu'elles ne sont- que des jalons plantés à de 
grandes distances & qui conduisent à un désert"— Mais cêjqui 
effraie par des sus .tout - le républicain Bonnaire, & ce qui 
lui fait jeter les hauts cris eu considérant l'état actuel de ces 
institutions, c'est que chaque moment de retard: raye pour la suite. 
- une foule de Français de la liste des citoyens. Cette crainte est fon- 
dée sur l'acte constitutionnel qui statue en effet qu'à dater de 
1-an xii, tout ^rançais-qui-ne-saura pas lire & écrire sera rayé 
de la liste deseitoyens. Or, il est trop vraisemblable que si la 
constitution existe^ encore à cette époque, il faudra, pour lui 
obéir, placer la France sous une aristocratie tïès resserrée. 

■ G £ 



enfin si l'un de ses collègues propose d*y rernédief 
en dotant davantage les instituteurs primaires ; le mi* 
nistre de ce département s'empresse d'annoncer que 
les crédits éventuels qu'on lui a accordés jusqu'ici^ 
ne suffisent pas riiême,pour payer à ces instituteurs 
les salaires qu'on représente comme trop modiques. 
Il rappelle qu'il n'a reçu pour crédits que des valeurs 
idéales 9 de vains chiffres tracés sur le papier, U le 
Directoire a grand soin d'ajouter que la loi qui a fixé 
ces crédits pour Tannée qui s'ojivre, n'est qu'une 
simple indication. 

'Si les grandes routes sont dégradées, incommunicable^ 
& si la stagnation dit commerce en est la suite malheu- 
reuse, le même Directoire nous W indique la cause : 
c'est que depuis plusieurs années rien tia été fait 
en ce genre, rien n a été payé. 

Si les deux Conseils lui demandent celle des bri- 
gandages multiplies qui s'y commettent,, il leur ré- 
pond que ces brigandages sont les premiers signaux 
d'une guerre intestine, qu'il y a à peine dans toute 
la république trois mille \ gendarmes de montés, & qu'il 
faut chercher en grande partie la source du mal dans 
les lacunes qiCon remarque mcore dans h système d$ 
'J'y. finances (33)* 

Si en apprenant qu'une grave insurrection vient 
d'éclater dans la Belgique, ils s'adressent à lui pour 
■'. en connaître les progrès & les remèdes, il leur ré- 
pond encore— a qu'elle est l'effet des suggestions 
de rÀrigieterre^ & qu il ne peut se flatter d'empê~\ 



(33) Message eu G Décembre 1/97, 



;. . , ( 451 ) , 

cher ces mouvemens de renaître, tant qu'il n'aura 
pas à sa. disposition des fonds secrets, suffisais pour 
se créer les moyens de découvrir & de contaminer 
toutes ses manœuvres...... I] déclare qu'une somme 

de 1500 mille francs est indispensable four, cet 
objet (34):* 

Si quelques députés osent se plaindre des -contrats 
onéreux, le parti directorial leur ferme la bouche 
en disant:—" que l'économie dans les marchés est 
impossible, tant que le trésor public sera hors d'état 
de payer comptant ses fournisseurs; qu'il faut 
nécessairement les dédommager des dangers qu'ils 
courent en acceptant des ordonnances dont le paie- 
ment est si incertaine, qu'ils exigent des indemnités 
proportionnées aux valeurs qu'ils mettent en avant, 
Se aux . risques qu inspire naturellement un débi- 
teur PUISSANT (35)." ' ■ 

Si un cri général s'élève contre la multiciplné 
des banqueroutes, si l'on se plaint de ce qu'elles de- 
viennent de plus en plus fréquentes, même parmi 
la classe des négocians qui n'ont rien à faire avec 
le gouvernement; Bailleuî expose, que quelque-fort 
qu "on fasse pur s'isoler, il est impossible d* éviter tout 
V ° im de c ™Wwec les autres publiques, & de ne 
pas être exposé dans h cours de la gestion cTun com* 
merce quelconque au choc de cette grande manutention, 

qui, partant du centre de lEtat, iê\end àtousdes 

points delà circonférence, embrasse tous les genres de 



(34) Message du Direaoire du 2 Novembre. 
(3-5) Crassous. 

. ■"■"G g -a.-; ,; 
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cien monopole qu'ils avaient aboli comme odieux, <m 
par celle d'écraser lès fabriques particulières qui se 
sont élevées sur les débris de la grande manufacture 
royale ; c'est qu afin de la rétablir, il faudrait de 
toute nécessité lui faire une avance de 20 à 30 mil- 
lions qui ne pourraient rentrer que dans plusieurs an-r 
nëes. (37) Oiyîa trésorerie est assiégée par des be^ 
soins trop pressans pour pouvoir rien sacrifier à 1 es-? 
pérance de bénéfices futurs, quelque considéra^ 
blés qu'ils puissent être. Voilà comment la pénurie 
des finances devient tour à tour effet & cause, en 
interdisant jusqu'à la possibilité de se resaisir d'une 
branche de revenu si peu onéreuse au peuple, & 
qu'on cherche en vain à remplacer par les impôts 
les plus vexatoires. Tant il est vrai, comme 1 a dit 
Bailleul, que rétablir les finances, c'est jeter les pre- 
mier es bases de la prospérité nationale & du bonheur 
des citoyens ! 



(37) C'est ce que développa très-bien Riou, dans la séançû 
du 13 décembre 1797- H montra d'abord qu'il s'agissait de 
décréter îa ruine des fabriques particulières', mais cette considéra* 
lion l'arrêta peu, car il ajouta avec beaucoup de naïveté.— "En- 
core si en abandonnai ïhonnêtc, vous rencontriez du moins/ a- 
iïle> si en adoptant ;un plan nscal& mercantile, vous étiez sûrs 
d'avoir de l'argent & d'en avoir pmnptement ! Mais non, en at~ 
•tendant que dans la suite, vous ayez quelques millions de béné- 
fices annuels, vous serez dès à présent, ce qui est vraiment 
désastreux, ohîigés tTavanccr au moins W millions for* fiais nkes- 
saires deiabltsMtnmt^ 'Rachats, dénatures premières" ^ 

: wm s'élèveraient à 30 & même à 40 millions. _ 



■ | Si la dernière invasion de l'Irlande n'a abouti qu'à 
livrer aux Anglais les débris de la marine Française, 
îe Directoire va hardiment au devant des reproches 
qu'on pourrait lui faire. Il s'empresse d'annoncer 
cette catastrophe ; mais il ajoute— a qu'elle a été 
précédée de circonstances plus douloureuses encore. 
C'est que le Général Hardy n'a trouvé en caisse ni 
îa solde des troupes ni les sommes ordonnancées, Se 
que le manque absolu de fonds s'est seul opposé à ce 
que son escadre appareillât avec la Division de Sa- 

vary. (38)" 
\ Si la Commission de la marine nous apprend que 
- les monumens publics se dégradent, que les édi- " 
fices nationaux tombent en ruine, que les digues se 
rompent, que les quais s'écroulent, que les phares 
disparaissent Se que les ports se comblent ; c'est au 
. déficit seul, dit-elle, c'est à la nullité des recettes 
qu'il faut J'en prendre, c'est que le défaut de fonds 
a paralysé jnsqiiici Us projets les plus sages & les 
mieux concertés, (39) 

Enfin le croirait-on ? Lorsque les deux Conseils 
hésitaient sur îa convenance de sanctionner l'infâme 



r.fy- J - Ci ' ,: " ' " L " — - r -i— -- 



(38) Voyez le Réda&eur du 30 O&obre» où l'on, assure que si 
cette escadre avait pu appareiller avec l'autre* î Irlande serait i 
entièrement àciacbee de T Angleterre, Ce tte ga ze 1 1 e direc tor ial e se 
terminait par ces mots :— " Combien «.'est- il pas affligeant de 
songer que tous ces malheurs dérivent de ce que tesjbnds vrdçn~ 
nonces "par leDire&oire n'ont pas été remis à teras dan^une cir-» : 
constance si majeure j ■' 

(39) ; DaubermesniïY 



\ ■-■.:.•. ■(;. ^6-. ) 

banqueroute que leur avait proposé le Directoire ; 
afin de les arracher à ces hésitations, il leur adressa 
la- confidence suivante qui dut vraiment les faire 
tressaillir sur leurs sièges* Vous ne'- fourrez bientôt 
'pliis, vous-mêmes, citoyens représentons, prendre avec 
SECUB.JTK quelques mômens de repos dans vos denteu* 
tes à Paris y si Ses réparations urgentes ne sont exêcii- 
fées dans les car hier es. (40) 

C'est ici sans doute un épouvantai!, ainsi que les 
plaintes du gouvernement sur l'impossibilité où il se 
trouve de pourvoir aux réparations indispensables 
qu'exigent les lazarets de Marseille & de Toulon 
(41). Mais enfin il est incontestable -qu'en jettànt de 
pareilles alarmes dans les deux Conseils, il se flatte* 



(40) Message du 20 Septembre 1 7Q/^-* 

(41) Voyez les pièces transmises par les conservateurs de 
santé du lazaret des Bouches du Rhône. — "Elles portent 
en substance, dit le Moniteur du 14 Juillet 1798,' que. les 

vastes : enclos, les halles & les hangards immenses de. ce fa» 
■ ■ ■ ■ » "i ■ 

saret exigent un entretien habituel quâ, depuis Jông-tems né- 
gligé, ne peut être reparé qu'en y destîntant une soii}me d'envi- 
ron 60 tmlleHrancs, déjà plusieurs fois & en vain réclamée, & 
.".que .si les réparations du port de- Porpegue sont plus.long-tems 
■négligées* les droits sur les marchandises du Levant ou de ta Bar- 
barie rie pourront rien pràdiiire a T avenir " 

En entendant la teéture 'de ces pièces, Marquezy annonça que 

'■le merne inconvaùcnt & les menus dangers existaient au port de Tqu-* 

■ .Ion, ce. qui n'empêcha pas les Conseils de détourner leurs re- 

;.; gards (les/dangers intérieurs qu'on leur annonçait, &de donner 

au ministre, de la marine tous les erédits qu'il demandait pour 

-I «enquérir h commerce d!i-Jjcva?ï!) par un coup de . main; $tf? 

j. ; M^'the & Alexandrie.. ' ;■ ■■ - : .v.. 



( 457 ) 
qu'elles y produiront leur effet, Se cela seul nous erç 
apprend assez sur l'intérieur delà France. .-.'.'',■ 

Quelle source intarissable de réflexions ! Quoi ! 
après avoir confisqué les magnifiques édifices de la' 
capitale, après les avoir aliénés pour le prix le plus 
vil, voilà les .spoliateurs réduits à confesser qu ils 
tremblent de n'avoir bientôt plus àieur disposition 
les fonds nécessaires pour la préserver de h$este> ou 
pour soutenir les carrières .entr'aùvèrtes sur lesquel- 
les se trouvent construits les hôtels confisqués, plu- 
sieurs quartiers de Paris & les trois- palais où» siègent 
les régicides !• C'est cependant, depuis cette mémo- 
rable confession que ces derniers se sont partagés 
quatre millions & demi, sous prétexte que. les repré- 
sentans de la première nation du monde doivent être 
enfin logés d'une manière digne de h gloire qu ils 
lui ont acquise ! En vérité, l'on croit voir l'un de 
ces vaisseaux naufragés, dont/l'équipage ayant per~ ; , 
du toute espérance de salut, rie cherche pius qu'à 
s étourdir, sur ^a perte, en donnant -■ au-pi liage". & k 
l'ivrognerie les derniers mdmens qui lui restent. 

Voilà comment chez ce peuple épuisé, chaque, 
désordre en amène un nouveau. Voilà comment 



tout s y rattache aux finances, & comment la désor- 
ganisation inextricable où elles sont tombées, pro- 
duit mille & mille maux plus effrayans les uns 
A UQ îes autres. Il ne fmtt ■ plus dire que ces maux 

KOUS MENACENT, maïs- quîk ENTftAÎNJKNï TOU- 

T, es t e s v akt i es du gouvernement vers leur M i^sp* 
xutio.N. Ainsi s'étak exprimé le Directoire dan» 
çon message du 26 Septembre 1797» 



w. 



Je cherche encore ce qu'on pourra dire pour nier 
que ce qui se passe dans Fin teneur ait justifié ce cri 
d'alarme, & je ne sais si je dois prendre te peine de 
répondre à cette foule d'hommes timides ou d'esprits 
paresseux qui vous répètent gravement qu on ne 
peut point juger les effets d'un pareil désordre, & 
que k nouvel art fiscal des Français est une espèce 
de" science occulte où il serait trop dangereux de 
vouloirles suivre. Comme si elle exigeait autre 
chose que.de la patience ! Gonime s'il existait en 
ce moment une étude plus importante pour les peur 
pies que menace le Dire&oire ! Ou comme s'il n'é- 
tait pas évident, qu'il- ne prolonge leur apathie & sa 
carrière, qu'en s'cmparant de leurs finances par l'ef- 
froi qu'il leur inspire sur l'étendue de ses res- 
sources! 

Pour se pardonner à eux-mêmes, soit la peur 
qu'ils avaient conque & propagée des ressources ré- 
volutionnaires, soit la peur qu'ils en ont encore, les 
hommes, dont nous parlons ici, chercheront -sans 
doute à invalider toutes les pièces dont cet écrit est le 
dépôt, en disant, d'un ton d'incrédulité, que ces pré- 
tendues pièces probantes ne prouvent rien, si ceui'est 
les contradi&ions perpétuelles des orateurs ; que les 
rapports que j'ai pris tant de peine à rassembler ne 
contiennent le plus souvent que des faits qui n'en 
sont pas^ que les imposteurs qui les débitent, trom- 
pent à dessein les étrangers sur l'état intérieur ae la 
France, comme il^ trompent la France sur les dis- 
positions des étrangers, & qu'il ne faut pas plus se 
fier aux sinistres détails que présentent les uns sur 
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l'épuisement de la république, qu'aux variteries des 
autres sur les progrès de son opulence. D'ailleurs^ 
ajouteront-ils, on ne doit jamais perdre de vue que 
le Directoire est conduit à exagérer sa pénurie dans 
les messages ou il en .fait le tableau/ par cela seul 
- que ces messages sont exclusivement dirigés vers le 
but de faire décréter de nouvelles impositions, & 
qu'il ne peut ni les obtenir ni en justifier la demande 
qu'en montrant le précipice ouvert sous les pas de 
la république ; que le parti qui s'obstine à les lut 
refuser doit peindre des couleurs.Jes plus rembru- 
nies, la misère<Ies contribuables' & leur défaut de 
facultés ^jqu'enlin, si' ces derniers s'avisenrde dire, 
qu'ils n'ont pfus^que le strict nécessaire y ou que 
leurs capitaux sont dissipés & qu'on a tari toutes 
les sources de leurs revenus, alors les chefs de ce 
peuple changent tout à coup dejangage pour affir- 
mer que ses ressources sont entières, immenses, -iné- 
puisables; qu'ainsi Ton ne doit rien conclure àt 
leurs harangues, si ce n'est qu'elles portent évi- 
demment le cachet de l'exagération, qu'elles se ~ 
discréditent d'elles-mêmes, Se se détruisent les unes 

par les autres. 

Je nie toute "exagération dans lès piçcermr les- 
quellesje me suis appuyé, en exposant la d<3ca- 
dence de l'agriculture, la subversion des Colo- - 
nies, la ruine des fabriques, l'anéantissement du 
commerce & la., stagnation des travaux productifs. 
Quand ces rapports officiels se trou vent corroborés 
par l'énorme déficit du revenu public, par les; 
comptes de la trésorerie qui constatant que pendant 



( 4(îd ) 

fes onze premiers mois de l'an vr, les impôts ont 
toujours moins rendu à mesure qu'on # inventé de 
nouvelles, rigueurs pour les lever, par l'aveu subsé- 
quent du Directoire & de son ministre des contri- 
butions, qui proclament que depuis qu'on les a mul- 
tipliées les '. recouvrements se ralentis sent \ que les 
états tenus fendant les trois premiers mois de Van vu 
sur V impôt du timbre, annoncent une diminution assez 
sensible, Se que les recettes ne se sont point améliorées 
dans le commencement du second trimestre (42) ; quand, 



(42) Ces deux aveux se trouvent déposés dans le message 
«Su \5 Décembre 1/98, & surtout dans celui du 2 Février l/ftp» 
dont iï sera question ci- après : mais avant de le citer, je ne 
e?ois point taire que plusieurs Français affirment tout le con~ 
traire, & que le président du Directoire vient de leur repro- 
cher, dans son discours du 21 Janvier 1709, denier en publk 
(oritre la plus manifeste évidence, ï insnjjhancc des revenus ?uaio* 
saux dont ifs se réjouissait en serrée.- 

' Il est certain que le peuple de Paris, dont on peut vraiment 
3ïre qu'il croit tout & ne croit rien, dit hautement que les 
tpmptes que lui rendent ses'mandai1ï?r«s sont des contes qu'ils lui 
font, & qu'ils cachent le montant réel des' impôts, soit pour 
sen partager une partie, soit pour avoir un prétexte d'en ch> 
créter de nouveaux. 

Toute extravagante que soit cet te, opinion, elle daté de loin, 
car dans le tems où le Comité de salut public en était réduit par 
pénurie à créer clandestinement 200 millions d'inscriptions, pour 
acquitter J 100 mille livres espèces, ses adversaires ainsi que ses 
admirateurs, paraissaient convaincus qu'il avait en réserve des 
trésors immenses. Rien n'a pu les désabuser, pas même l'ave a 
«îe cette transaction de détresse y & il est encore nombre de 
bourgeois de Paris qui s'en vont répétant que le Directoire 
perçoit un revenu plus considérable que^Louis XVI* Tel d'en- 

' ; - ' '■.'tt'cu.K 
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dis-je, on passe en revue cette ïbule immense efe do- 
cumens authentiques & coneordaiis, il est permis de 



tfeux qui ne payait autrefois quewl'/z.v louis en capitation Se 
vingtièmes, & qui est taxé aujourd'hui à £«;*, soit pour sa 
patente, soît pour sa contribution niobiltaire, personnelle âz 
•omptuaire, en conclut qu'il est quatre fois plus imposé 
que sous l'ancien régime, & que la trésorerie' républicaine, 
doit être quatre fois plus riche que le trésor royal Mai* 
il oublie que s'il ne payait autrefois que deux ionis-en taxes 
directes, il en payait peut-être plus de trente en taxes indirectes M 
iuapperçues, telles que les droits sur le sel, sur le tabac & sue 
les consommations. 

Quant aux comptes rendus depuis près de deux ans que les taxe» 
s'acquittent en espèces métalliques; une seule -réflexion aurait dû 
suffire pour les accréditer aux yeux des Parisiens les plus incré- 
dules. Tous les rapports officiels sur le produit des impôts pen- 
dant l'an v, ont été dressés & présentés par le parti de Piehegru* 
ir£o&doit se rappeler que le principal grief de la faction oppo- 
sée était le refus des nouveaux subsides qu'elle demandait pour 
prolonger la guerre. Peut-on croire que le parti modéré, qui s>j>- 
pitoyait sur la misère des contribuables, & déclamait sans cesse- 
contre les profusions des ministre» en leur prêchant Yhommie- t peut-* 
en croire* dis-je, qu'il se fût prêté à cacher le montant réel de* 
impôts à la nation qu'il appeliait à grands cris sous ses éten- 
dards ? Peut-on croire que dans ce combat "à mort, il eut 
>onssé les ménageme na au point de taire une découverte qu* 
aurait si bien justifié le refus des subsides dont oft lui faisait ua 
crime ) Peut-on croire' eniin que depuis la défaite de ce part;, 
aucune des vi&imes échappées de France n'aurait révélé um 
secret si important? Encore moius peut-on supposer que ce 
parti manquât de moyens pour la vériÉcation des comptes* 
puisqu'il s'était emparé des rênes, de la trésorerie, qu'il avait 
placé Gibert à la tête de la Commission des fiaaflces, Scque 
deux de ses chefs siégeaient au Directoire. 

Cette considération suffit de reste pour accréditer pleine» 
■ment tous ler^pports publiés pendant le cours de l'an r 
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s'étonner qu'ils puissent laisser l'apparence d'un 
doute- sur l'épuisement radical de ce malheureux 
peuple. Gerces, il n'y a rien â retrancher dans 
çé vaste registre des confessions de ses chefs, si 
ce n'est le style orientai qu'ils prennent pour le 
style nerveux de la liberté, & qui les rendra à ja- 
mais la risée de l'Europe quand ils auront cessé 
d r en être la terreur. 

IHi'y à, d'ailleurs rien d'oriental, rien de décla- 
matoire dans les quatre principaux rapports ;. y celui 
ou les députés du commerce ont déclaré qu'il se 



Quand .ensuite on les compare aux comptes rendus pendant Tan 
vi, & qu'on trouve une grande conformité dans les produits 
spécifiques de chaque taxe, cela achève de dissiper toute es- 
pèce de doutes sur la fidélité des uns & des autres. Il y a plus; 
car, quoiqu'on accuse aujourd'hui le Directoire & les Conseils 
4e dissimuler une partie des recettes; si l'on prend la peine de faire 
le relevé de celles qui ont été annoncées, trimestre par trimes- 
tre* noïi seulement on n'apperçoit ni contradictions, m variantes ; 
mais on trouve , que les impôts indirecls ont rapporté en 
1798, une vingtnine.de millions de plus, que l'année précédente, 
ce qui s'explique par des causes très naturelles, comme réta- 
blissement de la loterie q^a produit 6 millions, l'organisation 
légulière des contributions sur la rive gauche du Hhin, l'ac- 
croissement du '-'tarif de plusieurs d'entr elles, &c. 

C'est sur les contributions des étrangers & sur les pillages du 
dehors' qu'on peut reprocher à la trésorerie républicaine, non 
l'infidélité des comptes qu'elle rend, mais son obstination à n'en 
tendre aucun. Peut-être çraint-elle de dégoûter le peuple de la 
guerre, en lui avouant que ses victoires ruinent ses voisins sans 
l'envichiri Peut-être aussi lui serait-il par trop difficile de vou* 

loir compter dé maître à clerc avec ses Généraux & ses Pro-» 
fjpnsuU, 

:'...- Au 
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traîne sur ses ruines, & que les ateliers sont fermés, 
celui de Importe sur la stagnation des fabriques, celui 
où Bailleul a développé ■ l'influence désastreuse 
delà banqueroute sur le commerce & IWi-- 
culture, 8c celui dans lequel Lccouteulx exposa 
la misère universelle des classes autrefois riches 
& aisées. Ce dernier rapport, entr autres, est égale* 
ment simple, court & rempli de faits positifs, dont la 
France entière était juge. Pense-t-on que si le Di- 
rectoire l'avait pu, il eût hésité à démentir ce témoi- 
gnage, sur la foi duquel les iVneiens lui refusèrent 



ta 



Au surplus, quelque soïi le montant des contributions levées 
sur les étrangers ) cette question n'a rien à faire avec les tributs 
qu'on exige des Parisiens. Ceux-ci ont beau se plaindre d'être 
taxés quatre fois plus que sous l'ancien régime, je vais montrer 
par un calcul bien simple que c'est dans l'inverse de cette' pro- 
position que se trouve la vérité.' 

La contribution mobilière personnelle & somptuaîre est fixée 

aujourd'hui à 30 millions pour toute la France, Supposons, ce 

qui est beaucoup, que les habitai» de Paris en paient 3 millions 

en .principal, & H en sous additionnels, ajoutons y % million 

pour le nouveau droit sur les fenfttres/& les portes coehôres, 3 

ou 4 millions pour leur portion des patentes, & S à Q millions 

PourToaroi qu'on perçok aujourd'hui aux barrières de la 

-^prtaie, on verra que le maximum de ce qu'on exige de ses 

iiabitans, s'élève à 18 millions, ce qui ne fait précisément 

que le quart de ce que les seules consommations de Paris 

versaient dans le trésor public sous l'administration de M. 

Necker. Les Parisiens sont donc quatre fois moins imposés 

quihne Pétaient alors. Si le fardeau leur paraît beaucoup 

plus lourd c est qu'il est P Ju S visible, & qalb sont bien moins 

torts pour le porter. 



unanimement le subside qu'il sollicitait ? (43) Enfîrii 
ce qui ne doit échapper à personne, c'est que cerne 



(43) Ces quatre rapports se trouvent amplement confirmé», 
ians celui que la noùveUe Commission des finances vient de 
faire* le 2S Janvier 1799, par l'organe de Malès, En yoici 
Quelques fragmens. 

«Voyez l'état misérable de nos relations commerciales au 
dehors 1 Au dedans, qu'y trouvee-vous en ce tems de défiance 
universelle & de discrédit ? Des fabriques dans l'inaction Oït^. 
ruinées, des ateliers déserts, des hommes industrieux qui autre- 
fois habillaient nos armées/ devenus agioteurs j d'autres dont 
ïe génie rendait les nations tributaires de la' république, mm- 
dïant aujourd'hui, pour le soutien de leur précaire existence, des 
places aux barrières ou dans de tristes bureaux.'* 

" L'agriculture ! Elle regorge de denrées j mais faute de con- 
sommateurs qui plussent Us payer, elles périssent dans ses mains, 
Xa reproduction, si l'état a&ucl à- cet égard reste long-tems le 
même, sera nécessairement moindre chaque année, & nous aurons 
peu t-ûtre à ; l'a fin l'affreuse disette" 

" Le commerce intérieur est encore plus malheureux : il ne 
trouve partout sous ses pas que l'usure désordonnée & des fail- 
lites inattendues." 

Cette pièce se terminait en annonçant que— " sans l'éta* 
blissement de quelque branche nouvelle de revenu, on doit se 
préparer a la hausse progressive de l'intérêt de l'argent, à des 
faillites plus multipliées, & surtout à voir le déficit aller tou- , 
jours en croissant, jusqu'à ce qui! amené des catastrophes telles 
que peuvent les souhaiter les eJineviis.de la république? \ Pour éviter 
ct% catastrophes, le rapporteur proposait un impôt d'un sou par 
livre sur le sel, & l'on vient de voir que l'un de ses grands argu- 
mens pour presser la convenance de nouveaux droits sur les 
consommations, c'est que les denrées périssent faute de consomma- 
teurs qui puissent lés payer» 

Ce rapport n'est postérieur que de quelques semaines â celui 

où' là même Commission des finances avait affirmé, comme un : 

fait ■-.■". 
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des députés qui commencent â déplorer l'appau- 
vrissement de la France, citent des faits précis 



fait certain* que le déficit ne s'élevait qu'à 45 millions. A 
peine eut-elle obtenu l'impôt suf les fenêtres & hë portés co^ 
chères qui, à l'en croire, devait le couvrir presqu'en total, qu'elltt 
*st venue révéler que, malgré cet impôt, le déficit s'élèverait, 
non à 45 millions, mais à 50. Ce n'est pas tout : cinq 
jours après cette retra&ation, le Directoire a adressé aux Con- 
seils un message où il les prévient que leur Commission s'est 
encore trompée en ne calculant le déficit de l'an vu, qu'à 50 
millions, puisqu'il a été de 43,778,262 francs pour h premiet 
trimestre'. U cela, sans y comprendre celui qui a eU lieu sur le 
recouvrement des 125 millions affeaés à la dépense extraordi- 
naire de l'armée^ 

"Ne croyez pas, ajoute Ce message, que la situation se soit 
améliorée dans le commencement du second trimestre. .. Les 
recettes ont rarement excédé la proportion commune de dix 
millions par décade; elles sa im arrêtées k fins souvent au des- 
sous, & telle est la situation de la trésorerie nationale le 12 
de ce mois (31 Janvier 179g) . . . qu'il ne reste de disponible, 
pour faire une distribution décadaire aujourd'hui, que 4,6(50,880 
fr. gs. yà. somme insuffisante pùtit assurer h solde de l'armée 
La subsistance des armées n'est plus assurée ; les approvisionne- 
mens de la marine sont nuis ou incomplets ; un grand nombre 
de fonaionaaires publics sont dans ie plus grand besoin & l'on 
nepeut venir ùt leur secoua. Lés paiemens les plus urgen* 
•ont suspendus; îe crédit public retombe au Heu de se relever; 
celui des particuliers s'en ressent ; lès dépenses vont en augmen- 
tant, & le service déjà ^ comprtîrnïs est exposé à une catastrophe 
funeste & prochaine. VoilâMes faits constans qu'aucune assertion 
contraire ne peut détruire.... En vous les faisant connaître, le 
Direaoite remplit un devoir rigoureux. i?se»éàHAixèà--.au*. 
j/âuxâe la république à$ toute siM* ôû s aèi lit épettr Us mutées dés&s*- 
trwse$ quyittrdnMif une mmrupt^n des servîtes- Us phsufgettfW 
le* plus sacrés " ■ - .- 

X<e 
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& nombreux, tandis que le Directoire & ses suppôt» 
qui, de terïis à autre, exaltent la prospérité & les 



Le Moniteur nous apprend qttune Jorigue £5" vive agitation suc- 
céda à cette te&ure j ce qui est d'autant plus croyable que si lés 
recettes sont insuffisantes pour assurer la solpe de Vm^èe, les is- 
pemnités des deux Conseils commencent à* devenir- très pré- 
caires; Aussi celui des Cinq-Cents s r est-il empressé d'adhérer 
dès le lendemain à l'impôt sur le sel dont on se promet 18 à 
20 millions. 

J'ose garanUr qu'il n'en rapportera pas cinq pendant l'an vu : 
mais quel qu'en puisse être le produit -, comment comblera-t-il 
le déficit, quand ce qu'on vient délire, constate que les 
recettes de toute nature, soit pillages du dehors, soit cm* 
trihttïom du dedans, soit revenus & ventes des biens nationaux 
ou des forêts, restent au dessous de dix millions par décade? 

Je ne sais si les Parisiens se seront encore permis d'éle- 
ver des doutes sur la fidélité de ce message 5 mais j'en ai 
d'autant moins qu'il s'accorde avec tous mes relevés sur les 
recettes de l'année précédente, & dont il résulte qu'elles étaient 
restées au dessous d'un million par jour. J'invKe le lecteur 
à s'en tenir à ce point de fait amplement confirmé par tous 
les rapports postérieurs, & qui n'a été contredit par aucun des 
membres des Conseils, quoiqu'ils différent de plusieurs cen- 
taines de millions chaque fois qu'il s'agit d'évaluer le mon- 
tant du déficit. H ne faut point s'en étonner, car cette éva- 
luation exige préalablement une connaissance exacte des dé* 
ptnscs tant ordinaires qu extraordinaires '. or, j'ai déjà montré com- 
bien sont incomplet tes. les données qu'on a sur celles-ci. * Si l'on 
se fiait par exemple aux apperçus spéculatifs des deux Conseils 
qui ne portent la totalité des dépenses qu'a 725 millions pour 
l'an vu, le déficit ne s'élèvera guère qu'à aa million 'far jour y 
mais il sera du double en admettant mes calculs qui portent, 
■tout : aavmoïns,à./r«V millions farJF>«r, les dépenses nationales dé»- 
pàrtementakâ -& communales. Si,, au contraire, on suppose la 

■.'' r ''jV< ; . ■'-'.'■'"■'' .' ' P 0S " 
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ressources de ta Grande Nation; n'essaient pas même 
de contredire ces faits* Scn'en citent jamais de con- 
traires, à moins qu'on ne veuille ranger dans cette 
classe les vanteries des orateurs qui montent à 
la tribune pour s'extasier sur le beau climat de la 
Frame y sur '--son sol fertile, favorisé des Dieux, 6f 
cultive par 3 U millions d'il ommes libres (4 4 ) • 



possibilité de réformer les deux tiers de ces dépenses, le déficit 
se trouve comblé d'un coup de baguette; & c est, je trois, 
ce qu'entendait Grocastand, qui,' dans la séance du "2 Février 
l/99> démanda ù prouver qu'il riy avait aucun déficit : preuve» 
dont on dispensa ce folâtre en l'interrompant par lès flusvwiens 
murmures, '.,,.' 

Comme l'impôt sur le sel ne pourra commencer à être pro- 
ductif que lorsque les approvisionnemens a&uels des particuliers 
seront consommés, le Directoire ne tardera guère & demander 
qu on pourvoie au déficit de cette nouvelle branche de re- 
venus. ... On peut être sûr d'avance qu'il ne cessera de solli- 
citer de nouveaux impôts, & que les débats de l'an vu & de l'an 
vm, vont mettre dans le plus grand 'jour cette observation sî 
juste de Montesquieu. 77 riy a point d'Etats oh Ton ait plus. . 
besoin de tributs que dans, ceux qui s'affaiblissent ; de sorte que l'on 
tst obligé d'augmenter les charges à mesure que Ton est moins en état 
de les porter. 

(44) C'est à" des lieux communs de cette espèce qu'a eu recours 
.J-eçmiteulx pour empêcher que les "Puissances coalisées ne pui- 
cassent des motifs d'encouragement dans le dernier écrit où il a 
présenté un tableau si naïf de l'épuisement de la France. — " Nous 
avons tout 'ce qu'il nous faut pour faire mieux que nos^nne- 
mis. Nos ressources, qui toutes sont réelles, sont infinhléit su* 
f érieures aux leurs..,.. Si nous, ne les avions pas "ce*" moyens, j'au- 
rais gémi en secret, au lieu de faire une comparaison affligeant* 
filtre notre situation k la leur/'—Voyez ma 'Estai sur les Contri» - 

Hh3 - but'w* "V 



Jiisques l quand pourra durer le phénomène tfjïit-* 
Etat, qui au milieu d'urne pareille dislocation^ the^ 
*nine encore à l'aide de la première impulsion que 
lui avaient donné les assignats, & qui, sana même 
avpir letemâ de rajuster ses débris, voit briser cha- 
que jour quelques-uns dès ressorts qui étaient res- 
tÉintacts f Je le répète : c'est un problème pour 
ïa solution duquel l'expérience ne nous offre au- 
cune donnée, parce qui! est déjà sans exemple 
qu'un gôuyernerrient appelé à de pareilles dépensée 
se soit soutenu si long-tems à travers un semblable 
déficit. Mais la chute de ce monstre agonisant 
n'en est pas moins certaine, & elle n'en sera que 
plus terrible pour avoir été trop long-tems différée. 
Je sais que parmi ses nombreuses viâimes, il en 
est qui commencent à croire \ la durée de son exis- 
tence, ou à qui ses convulsions semblent éternelles 
par cela seul qu'il a survécu pendant deux années 
entières à l'anéantissement du papier-monnaie. II 



M» & sur le Crédit Public. 10 Vendémiaire, an vt. (1er. Oaobre 

Quand "ensuite on relit son écrit pour aller à la «cher» 
che de ces ressources réelles de h France, qui, à l'en croire 
«ont bifinhneni supérieuw à celles de la Grande-Bretagne, on 
trouve qu'elles se réduisent, comme il en convient; aux 

avantages incalculables qiu résulte^ d'une population presque triple, 
&<?W territoire plus que quadruple, situé sous le plus beau climat d$ 

l'Europe. 

Il est inutile de revenir ici sur toutes ces phrases bannalei 
que je mt flatte d'avoir réduite» à leur juste valeur dans i* 
>itreIJL 

:■-:•■■ ■ ■'-(46) Ws* 



est bien naturel que le malheur tes reride irnpa- 
tiens y mais ceux des Français qui me reprochent 
de les avoir nourris de fausses espéranceSj, U qui ' 
semblent calculer là force motrice, ou îa durée des 
Etats par celle de la vie liumaine, me permettront 
de leur répéter ici ce que jai dit ailleurs; que £t 
serait: bien feu comiaUrë rhistoïre^ de se figurer que la 
détresse des financés d'un Empire si vaste puisse Tar~ 
rêter d'un jour à Vautre dans sa marche, comme u?i$ 
maison de commerce est forcée de suspendre toutes. ses 
entreprises au moment où elle laisse protester un billet 
exigible (45). 



(45) Histoire de l'administration des finances du la république 
'française pendant ï apnée 1796. p. 22p. 

Ce passage aurait du ce semble me mettre à l'abri du 
.reproche d'avoir montré la chute instantanée des usurpa- 
teurs au j eut même oui se briserait entre leurs mains la 
planche des assignats, L'auteur de l'ouvrage intitulé Antidote au 
Çongrh de Rastadt, vient décrire avec la tournure antithétique 
qui lé distingue, que-^j'avais eu raison d'assigner un terme 
prochain à la chute du papier-monnaie; mais que j'avais eu tort 
d en conclure celle de la république; car, ajoute t-il, elteriapas 
péri, Ettiî ne DorT pas PERIR, attendu quelle devait faire quel' 
que chose de plus fort que le papier, qui hait de s en passer. . , , Eilk 

A SU SB PASS^ DE FINANGES, 

Quoiqu'il soit de la dernière indifférence pour le public de 
vérifier si un individu Vest plus ou moins trompé dans ses con- 
jectures, il m'est permis de rappeler que dès mon premier écrit> 
j'avais insisté sur ce que l'époque de cette mort politique tenait 

: par dessus tout à la: ^ l'é- 

ttiidue de leurs sacrées pour empêcher les armees rcpublïcames^de se 

^(Xjsir.des-:. ressources ides peuples eonfms afin ien . conquem d aiu 

: MaJ» ce oui est mille ; foi» plus utile qu'une çontrov^rie persoj 
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Je laisse aux lecteurs impartiaux à prononcer, si 
li décomposition ^de ce Corps politique n'est; pas 



nelle, c'est d'étudier Yayr'iiir, en portant nos regards en arrière* 
Comment l'écrivain, dont, je parle, a-t-il pu avancer que Ia'rê- ''. 
publique se soit passée de financer ? A-t-il donc_oublié les.200 mil- 
lions de Resenptioiis Bataves, & les 30 .millions espèces que Buo- 
naparte s'est vanté, en 1796, d'avoir fait passer d'Italie à la tré- 
sorerie de Paris ? A-t-il connaissance des 45 millions que les 
agens de cette trésorerie y ont levé l'année suivante? Prétend- 
il nier les contributions pécuniaires que le Roi de Naples & plu- 
sieurs Princes d'Allemagne ont payées au Di refit oire ? Croit-il 
qu'il ne soit rien arrivé à Paris de l'argenterie des églises dé- 
pouillées partout où les armées libératrices ont pénétré ? -A-t-fl 
évalué- les produits du second pillage de Rome, & des trésors saisis 
à Berne & à Zurich ? A-t-il calculé les contributions dépensées 
sur les lieux en Italie ou en Allemagne, & les réquisitions en 
nature qui y ont maintenu depuis trois ans plus de la moitié de» 
armées Françaises ? Si ces faits sont à l'abri de toute contesta- 
tion, il n'est donc pas vrai, comme il ■' l'affirme, que la répu- 
blique ait su se passer de finances. Tout ce qu'il y a de vrai, c'est 
qu'au défa 1 ut des siennes propres, elle a su, comme je l'avais 
craint, Be saisir des ressources de ses adversaires pour les tourner 
contre eux. 

Si les peuples qu'elle menace continuent à se laisser ainsi dé- 
pouillerai le Duché de Toscane, l'Espagne & le Portugal loi tom- 
bent encore, en partage, Scsi en voyant. attaquer l'Empereur qui 
ne peut tarder à l'être, les Souverains du noed demeurent specta- 
teurs 1 indilïerèn s &sa chute, comme il est resté témoin passif de 
^invasion duPiémont& du Royaume de Naples, enfin si la France 
se dédommage de la perte de là banque de Londres en s'empa* 
rant du trésor de Berlin qu'elle ne convoite pas moins que ceux 
de Médirie & de la Mecque 3 tant que ces trésors dureront, 
■■; r'S". ï*^ *-*«|1ti i*' !Îào l">3f«//^fo^ ■ .seri*^ _ en --mesure" -cîe' d i rêVriiTiae'. <jcf"t tfe; répialfl ïq t»ç 
WM, doitpo fa périr y mais qu'on la réduise à ses propres ressources, 
Jfe je persisté à soutenir qu'elle férir A >a« ibs finances, 
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in&nitrient plus rapide qtfon n'^^ 
en mettant dans la balance les dépouilles de: tant 
de pays, à l'aide desquelles il s'est soutenu depuis 
trois ans. Je laisse à prononcer,, si c'est javec les 
finances de ses voisins ou avec les siennes jpropres 
''qu'il a suppléé aux assignats & survécu jkisqu/id 
au déficit qui le consume. \ Je laisse à prononcer, 
si la misère du peuple spoliateur* n'est pas encore 
plus grande ou plus durable que l'appauvrissement 
des contrées qu'il a spoliées/Enfin je demande si la 
fortune ^/bj^^ qu'il s'était promis de tant de bri- 
gandages & qui en impose au vulgaire, n'est pas 
de la nature de celles où le Consul Romain recon- 
naissait tous les signes de la plus profonde indj-» 
gence. Dives es, s'm autem propter avulitatem pecii~ 
niœ % nuïïum quœstum turpem putas^„ si quoiulie frau- 
das y decipiS) posas ', pacisceris, aufers, eripis; si so- 
cios spolias; ararium expilas; si testament a âmi- 
corum expectas, autne expectas quidem at ipse. svf^ 
ponis : hœc utrum abundanxis an $GEWfï$'sigti& 
mntf 
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Conclusion. Les Usurpateurs Français ne peuvent 
plus se maintenir que par ïa Guerre f 



LUT ARQUE nous apprend que Pyrrhus fut 
contraint de faire fles excursions hors de ses Etats, 
parce qu'il n'étEUt pas assez riche pour y entrete- 
nir ses six mille hommes de pied & ses six cents 
chevaux. La rnême pénurie qui lui fit entrepren- 
dre, il y a deux mille ans, la conquête de l'Italie, y 
a poussé dp nos jours Buonapartej & certes, si 
les Italiens modernes avaient déployé après leurs 
premières défaites, la moindre étincelle de ce ca- 
ractère indomptat^ par lequel la petite répu- 
blique Romaine répara les siennes, il y a Jong-tems 
que le nouveau Pyrrhus se serait écrié : encore une 
viclaire, & je suis perdu. H y a long-tems que ses 
soldats se fussent dit les uns aux autres, comme 
ceux du plus grand Capitaine de l'antiquité. Ont- 
muni yiâoreSj .omnium inop'es wmus, nec luxurîa loba- 
ramufj se4 f belh instrumenta belli consumpsimus. 

Il-ne serait point trop tard encore pour les réduire 
à cet-tç extrémité, si toutes les nations que menace 
le gouvernement Français pouvaient être convain- 
cues que la guerre est Revenue son premier besoin; 
qu'après s'être fermé sans retour la ressource, du 
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papier ~ monnaie, après avoir épuisf au dedàfts 
tous les moyens productifs que fournissait la ter- 
reur, il ne lui reste plus qu'à ]a porter au dehors ; 
qu'enfin, il ne peut y réussir que par des guerres 
partielles/ qui lui laissent î^tems & lui" fournissent 
les moyens de spolier/ Tun ^iprès l'autre, tant de/ 
pays industrieux» dont il convoite les richesses; 

Des guerres partielles I Telle est la dernière 
mine qui lui reste, Ce n'est 'même, qu'en l'exploi- 
tant, avec une violence redoublée, qu'il à suppléé 
jusqu'ici au vuide de son trésor, M que lès^ deux 
tiers de ses légions ont été & sont encore soldées 
& nourries par l'Italie, la ; Suisse, l'Allemagne, la 
Hollande 3c l'Egypte. Qu'il continue de s'emparer 
des ressources des faibles pour les tourner contre 
les forts, la destinée du Roi de Sardaigne attend 
tous les Souverains-de l'Europe. Tel d'entr'eux qui 
se croit aujourd'hui invulnérable, aura beau déployer 
isolément des prodiges de'" valeur,- ainsi que les peu- 
ples de 3wit£ & d'Underwald ; il ne pourra plus lut- 
ter contre le torrent qu'il aura laissé grossir, & trop Z 
tard ses sujets déploreront, comme les plus belli- 
queux des Suisses, de ne s'être pas précipités en % 
masse sur l'ennemi commun, au. prennV mpnienr 
où il franchit les frontières de lajonfedér\tî9n. 

Quel aurait donc été le sort $U peuple Anglais, 
si partageant la léthargie de ceux du continent, il 
se fût aussi présenté en viétiroe à xes nouveaux. 
Vandales, & s'il n'eût pas fait à terris- les 7pre- :: 
paratifs nécessaires pour leur ôter. tout espoir 
de piller sa banque, pu d'entretenir à ses dépens 



leurs flottes Se leurs armées ? Heureusement Tuni- 
versalité des contribuables a senti qu'il n'y, avait 
d'autre moyen de sauver ses capitaux^qu'en sacrifiant 
une grande partie de ses revenus, & qu'il fallait 
courir aux armes pour défendre ses foyers, la li- 
berté, le trône & Faute! . C\»t à la faveur de ce 
double élan national que le Roi de la tkande-Bre- 
tagne, après avoir appelé à leur propre défense, près 
de trois cents mille soldats, Se plus de cent mille 
matelots, s'est trouvé en état de bloquer tous ses 
ennemis dans leurs ports, & de répandre une cons- 
ternation universelle sur les mêmes côtes d'où. ils 
jetaient engagés à porter la terreur dans ses Etats. 

Lorsqu'au 30 Décembre 1797, Jean de Bryrsans 
dissimuler les dangers de cette expédition maritime, 
reconnut qu'elle était suffisamment justifiée par la né- 
cessité (l), il énonçait en peu de mots, & sans y 
penser, la vérité que j*ai cherché à développer 
dans cet écrit, savoir, que les dominateurs de la 
France ne peuvent plus se soutenir au dedans qu'en 
traînant leurs esclaves au pillage du dehors, & qu'ils 
en sont réduits^ désormais à calculer les produits 



(l). Si quelques personnes doutaient encore que l'expédition 
contré l'Angleterre & l'Irlande eût été di&ée par.la pénurie 
des finances, H suffirait de les renvoyer à la correspondance in- 
terceptée du citoyen Stone, l'un de ces Anglais qui4ont allés 
chercher la liberté à Paris, & qui s'honorent detre dans la con- 
fidence du Directoire; The invasion of Engtand, écrivait-il, en 
Amérique, à son ami* le Docteur Priestley, is a denrée or vier- 
ebanâizéofihejirstnecessityfortbem.' L'invasion de l'Angleterre 
est aujourd'hui pour la France une dmm ât premïbre nècçssUL 
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possibles, & non lés dangers probables de leurs 
excursions militaires. Grâces à l'esprit public 
qu'a déployé le peuple Anglais, ils ont reconnu 
qu'on ne pouvait ni le désunir, ni l'intimider : dès 
lors, il a fallu compter pour quelque chose lés périls 
d'une entreprise maritime, & renoncer à toute idée 
de les braver. Qu'en est-il récité? précisément ce 
que j'avais dit, il y a une année, lorsqu'en citant 
les forfanteries de ce même Jean de Bry, j'annonçai 
— " que si l'armée Française, bloquée dans ses 
ports, était forcée de renoncer à cette invasion, le 
Directoire se dédommagerait à l'instant même de 
3a proie qui lui aurait échappé/ en dévouant les 
Puissances neutres au sort qu'il avait préparé à 
l'Angleterre ." 

L'alternative était inévitable, 8c n'est plus dou- 
teuse depuis que la flotte, originairement destinée 
à piller la banque de Londres, a fait voile vers 
l'Egypte pour s'emparer des trésors de Médine & 
de la Mecque (2). Afin de se dédommager de ce que 
les isles Britanniques s'étaient rendues inexpugna- 
bles, le Directoire a attaqué cinq Puissances neu- 



(2) TouTëîïfnôftce que l'extravagant projet d'envahir l'Egypte 
avait été bien moins diclé par l'espoir d'y fonder une Colonie, 
que par celui d'en faire un point central d'où Ton irait ramasser 
à Constantinople, à la Mecque, à Médine & même aux Grau* 
des Indes les métaux précieux qui devaient remplir le vuide du 
trésor national de Paris* 

Le Moniteur du 12 Juin ï/98, cite de Baonaparte un rapt 
i^ui annonçait tout à la fois, & la richesse de ses espérances, & 

ta 
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ires & désarmées, il a saccagé les petits Cantons Suis^ 
ses, pille Rome, saisi le Piémont, & pris possession 
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la certitude qu'il avait de lés réaliser. Quelqu'un ayant osé 
calculer en sa présence les frais énormes de cette expédition î 
je vous prenais, M dit ce Général, que c'est de l argent tthti à 
çiNa czn'ïs~pQur cent. * 

A peine eut-il mis à la voile, qu'on ne songea plus qu'aux 
produits incalculables d'un si riche placement, & Ton inséra 
dans tous les papiers publics la lettre d'un officier à bord de 
l'Orient, dans laquelle il baptisait ce vaisseau du nom de nou- 
vel ArgOi & assurait modestement, que sous la conduite d'un 
■nouveau Jason, il allait avec jês compagnons à la conquête de la 
Toison d'or. 

Ces Argonautes renoncèrent cependant très vite a tout es- 
poir de pénétrer dans le jardin des Hespérides, car l'une des 
premières, dépêches officielles qu'adressa le nouveau Jason, 
était remplie de lamentations sur ce qu'il n'avait trouvé eu 
JEgypte que fort peu de numéraire. 

Le Moniteur du 2/ Novemhre, raconte qu'il ne fut pas plu* 
fceureux dans sa visite aux Pyramides. Les Muphtis qu'il 
força à être ses guides l'assurèrent que la première fois qu'on 
tiola cet asyle des morts, on n'y avait trouvé que des Momies 
■$e sur le mur cette inscription en lettres d'or: L'impie commettra 
l'iniquité sans fruit t mais non sans remords. Sur quoi le Général 
Français laissa écha.pper ces paroles. Le pain dérobé par le mi* 
çlantnmplit sa bouche de gravier. Il ajouta que—' 1 c'était pour 
rendre gloire à Dieu qu'il avait tempéré, par ordre d'en haut, 
l'orgueil du Mùphti de Rome."-.-// était riche, s'écrièrent alors 
ceux du Caire, tout interdits y mais nous ne sommes que depau-* 
wes Muphtis,— " Je le sais, répondit le vainqueur du Pape ; j« 
le sais; soyez sans crainte, vous avez été pesés, dans la ba- 
lance -de Baltazar, k vous avez été trouvés légers,,.,. Malheur, 
trois fois malheur à ceux qui recherchent les richesses péris- 
tablesl & qui convoitent l'or & l'argent semblables à la houe ■'" 

■ ;-■ . '■■•.•:..:... Quoi- 
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de Malthe & de l'Egypte* Toutes ces entreprises 
tmt : été exécutées en peu dé mois, & il est encore des 
peuples qui s'aveuglent au point de ne pas voir \ue 
leur tour viendra dans peu ; que depuis la chute du 
papier-monnaie, le Directoire Français ne peut plus 
faire subsister ses armées qu'en les poussant sur les 
pays voisins, ennemis ou alliés n'importe, & qu'il s'é- 
lève aujourd'hui, au milieu du continent/la même 
espèce de confrairie militaire que les Algériens & 
les Tunisiens ont établie sur les côtes d'Afrique ! Se* 
fondateurs ont beau s'extasier sur l'aplomb majestueux 
qùa pris la Grande Nation (3) ; cette Grande Na- 
tion ne présente plus qu'un peuple de flibustiers de 
terre sous les ordres d'un gouvernement de pirates, 
qui, ainsi que le Dey d'Alger, se maintient par îe 
pillage des Etats faibles & par les lâches jalousies 
des Etats puissans. 

Telle est en France l'effronterie des gouver- 
nans, qu'ils ne prennent même plus îa peine 
de dissimuler que le butin est leur dernière res- 
source, & l'unique moyen $ améliorer leurs- financés. 



Quoique cette pièce n'ait pas été publiée officiellement, & qu'on 
puisse douter de son authenticité, fausse on vraie, elle ne laisse pas 
que de jeter quelques traits de lumière sur le véritable but de 
ta nouvelle croisade, puisqu'en France même, on n'a pu donner 
à ce dialogue les couleurs de îa vraisemblance qu'en y repré- 
sentant Buonaparte comme brûlant de îa soif dm métaux pré-* 
cieux, qu'il comparait à ht berne, & recevant avec toute la dissi- 
mulation Italienne les leçons sévères que; lui adressèrent les 
Egyptiens sous des emblèmes orientaux, ~ 

(?l François de Nsuichâteau, 
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•*-" Nos bras s'énervent, nos finances s* épuisent dans 
fine trop longue incertitude/ a dit Brioty le 1Q Sep- 
tembre..*. Paix aux chaumières; guerre aux tyrans, 
....Nous la porterons au sein de leurs Etats. & u * 
seuls m supporteront les frais, et les finances de la 
république pourront s^MÈkiORER, en même tems. 
que nos armées affranchiront les peuples.... Je l'a- 
vouerai franchement : quand je porte mes regards 
sur nos exploits passés, quand je vois d'un autre 
côté Ie3 hautes destinées qui nous sont réservées, & 
des peuples nombreux appelant notre secours* je 
rends grâces à l'aveuglement de nos ennemis, Se je 
me sens entraîné à faire des vœux pour que leurs 
ministres mettent le comble à la mesure de leurs 
forfaits.... Il ne nous faut plus que deux campagnes,' 
c'est-à-dire, quelques crimes royaux & quelques 
xoups de sabres républicains" 

Ce député n'est point le seul qui ait franchement 
reconnu que la guerre seule peut désormais amélio- 
rer les finances. C'est en vainquant nos ennemis f 
a dit peu de jours après, son collègue Duvignet, 
que nous trouverons de nouveaux prix et de nouveaux 
i?is t rumens de la viâloirey Voilà ce qui s'appelle par- 
ler clair, & l'invasion de la Suisse, de l'Egypte, de 

ILu^ques & 

que le Sénat Français entend aujourd'hui par ses 
ennemis, les habitans de toute contrée où pourront 
pénétrer ses cohortes» 

. Et h oublions pas qu'autant il a trouvé de fa- 
; cilîtés | pour la levée des 200 mille ^onscr%^ 
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tant il a échoué dans celle des 125 millions 

qu'il avait représentée comme indispensable pour 
leur équipement . & leur solde. L'un des ora- 
teurs les plus éclairés, n'a cessé néanmoins de 
répéter que sans le succès de ce subside, ce- 
lui de la conscription pourrait, devenir plus 
nuisible qu'utile* — " Occupez-vous de coiïtri- 
butions, occupez-vous de finances. ... Occupez- 
vous jour & nuit dé ce travail important, avait dît 
Stevenotte, le 2 1 Août. Placez à cote au projet de 
recrutement des armées une loi sur les finances 
également basée sur la justice & l'égalité. Alors 
vous fixez les coupables . irrésolutions de Rastadt. 
Alors, mais seulement alors, vous alliez vaincu tous 
les Rois de l'Europe." — " C'est en vain, ajouta 
Duvîgnet, c'est en vain que de nouveaux guerriers 
s'armeront pour la république, si ses ressources fi- 
nancières ne se trouvent pas en harmonie avec le 
développement de ses nouvelles forces militaires/* 
— r- Vérité, que Villers a rendue plus sensible encore, 
dans la séance du 31 Décembre, en insistant sur 
ce que—" la position de la république est telle au- 
jourd'hui, que les résultats politiques dépendent 
J es produits v k c u n i a i r k s ." 

Manc'ipm faciifln egcîœris Capaâocum rex. '■,* 

En voilà assez pour faire comprendre que la po-' 
litique de la Régence Française est aujourd'hui pré- 
cisément J celie "d i Algër~"& de Tunis. La ressem- 
blance est même d'autant plus parfaite,, qu'à force 
d'avoir fait perdre à ses esclaves le goût des arts 
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titîîcs, & l'habîtude des travaux productif^ le Bî- 
reéloire les a réduits, peu à peu, à l'appauvrisse* 
ment où Pon nous peint les peuples Ses côtes de la 
Barbarie, pour qui la guerre est un état dqsirabïe* 
parce quelle est la seule vocation lucrative qui leur 
soit ouverte.: J'avais annoncé dans le second cha- 
pitre que îa misère des Français les pousserait en 
foule dans les armées & qu ils souscriraient aveé 
ïâ plus souple obéissance au décret de conscription. 
Ce pronostic est déjà pleinement justifié^ puisqu'â 
en croire les rapports officiels, le succès de cette 
nouvelle levée en masse a surpassé les espérances des 
deux Conseils. Les routes*sont couvertes de militai- 
J m, a "dit Bonnet^ le 2 Décembre, on dirait que la 
France se levé une seconde fois. — " Deux mots suffi- 
sent pour donner de cette grande et salutaire me- 
sure une définition digne d'elle, & pour indiquer 
Vmwiense résultat àt son exécution : ajouta le député 
Monrer, c'est par elle que la rèpubliûue 

SEÈA (^TOUJOURS DANS L'ARMEE, ET l' ARMEE 
TOU JOURS DA3TS LA REPUBLIQUE." . 

En faudrait-il davantage pour montrer qu'ils se 
, proposent de faire chaque année une battue de tous 
les Français qui atteindront l'âge de 21 ans, 8c que 
son Immense résultat^doit être de prolonger la guerre 
lïmt qu'il se présentera des peuples à dépouiller ? 
* Et Mourer avait plus d'une raison pour l'appeler 
iwc mesure- salutaire; car ce n'est plus qu'en for- 
mat sei jeunes citoyens à devenir soldats que la 
;•'■';■ ■ . •■■.' - : ■ repu- 
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république peut les ranger sous son étendait. Se» 
admirateurs n'essaient pas même d'en faire un mys- 
tère, puisque dans la séance du 18 Octobre, où Tua 
d'entr'eux sollicitait quelques exceptions en faveur 
de certaines classes de conscrits, son collègue Veziïi 
lui imposa silence en rappelant que la résistance des 
jeunes gens est toute dam leurs foyer s > et qu une fois 
partis ils ne voient que la république. 

Il eût été difficile de reconnaître avec plus de 
naïveté, que Tunique moyen de leur faire voir la 
république est de les forcer à en sortir ; que dès 
qu'ils n'y sont plus présens, ils commencent à se 
persuader qu'elle existe, & qu'à peine sont -ils 
changés en guerriers, leur haine pour elle se change 
en amour. 

Cette métamorphose une fois accomplie, il reste 
cependant deux autres obstacles à surmonter, celui 
d'enchaîner constamment la victoire, & celui d'as- 
surer la solde des vainqueurs dans le cas où leur bu- 
tin il y suffirait pas. Creuzé-Latouche a très bien 
exposé -cette dernière difficulté. — " Vainement au- 
rez- vous fixé la victoire. Sans finances vos efforts 
sont inutiles. Si la république se proclame par des 
discour s & des sermens, elle se consolide par des 
œuvres. . • Sous le rapport des finances, les répu- 
bliques ne sont pas invulnérables, & la même cause 
leur assure inévitablement le même sort." (4) — Jaç- 
queminot l'appuya en avertissant ses collègues, que 



(4) Voyez les Débats du 2 Février 1799, 
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ÀEÉUSÈR d» gtuvcrnêîHént les moyen* [nécessaires y c* est 
MdiredeMsser un front couvert dé lauriers tdpvant "i- 
ïesRoisqtïtlavGMcUs. Mais personne nVdévelqppé ' 
avec plus de candeur, que la Gazette Directoriale, 
les terribles conséquences de ces, refus sur un pre- 
* mier revers. Si cependant 'nos troupes ri étaient pas les 
fus fortes, y est-il dit, si elles rétrogradaient, que de- 
viendrait alors T armée F 

Ce qu'elle deviendrait à ia suite d'une campagne 
malheureuse ! Il n'est guère difficile de le prévoir. 
Ne pouvant plus vivre aux dépens de l'ennemi, elle 
se détacherait des chefs qui seraient dans l'impulsa 
éance de la payer ; & Ton verrait bientôt refluer dans 
l'intérieur, cette foule déjeunes gens, qui ayant pris 
dans les camps le courage de la résistance, revien- 
draient accuser le Directoire de leurs privations, lui 
demander compte de leur retraite forcée, & le punir 
de leurs revers. Or, comme tout événement pareil 
deviendrait infailliblement pour les peuples des 
Pays-Bas, de la Suisse, de l'Italie & de là* Hollande, 
le signal d'une insurrection générale, la délivrance 
de l'Europe & des Français eux-mêmes ne serait 
plus douteuse. 

Mais comment se flatter d'une pareille délivrance 
aussi îong-tems que les princes du nord, sans l'aide 
^^ è j, elle devient impossible, resteront specta- 
teurs passifs de là conquête du midi ? Ôu'ils laissent 
au Directoire je tems d'en consommer le dépouil- 
lement, & de former au pas de charge les 200 mille 
recrues qu'il incorpore parmi ses vétérans; voilà 
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les ambassadeurs auxquels il destine les missions 
de Vienne, de Varsovie & de Berlin, 

Peut-être les dirigera-t-il vers Madrid avant de 
leur faire repasser feSDanube ; mais le répit ne peut 
pas être long. Dès que les armées républicaines 
auront relégué le Roî d'Espagne dans ses possessions 
d'Amérique, elles n'en seront que mieux en me- 
sure de se mesurer avec l'Allemagne entière : c'est 
avec l'argenterie des Eglises de Tolède, qu'elles 
s'empareront des jjtfnes deKremnitz & du Harz. 

Se bercerait-on de l'espoir que les dépouilles de 
l'Espagne & du Portugal suffiront enfin au Direc- 
toire ? Ce serait de toutes les méprises la plus gros- 
sière ; car on peut tenir pour certain qu'il ruine 
sans s'enrichir tous les peuples sur lesquels il étend 
sa main rapace, & qu'il a déployé, s'il est possible, 
encore plus d'ineptie que d'avidité dans le nouveau 
droit des'gens qu'il exerce envers eux. Il est tellement 
incertain de la durée de ses conquêtes & tellement 
pressé de tout ravir, qu'il se jette sur les capitaux, 
au lieu de s'adresser aux revenus, & .qu'il tarit à 
l'instant la source de ces derniers sans même réus- 
sir à atteindre les autres. Ceci ne paraîtra point 
un par adoxe, si l'on considère que partout où abor- 
dent ses Généraux & ses Commissaires, leur premier 
soin, après avoir vuidé les Eglises, est de mettre sous 
le séquestre les terres du Prince, du Clergé & de la 
Noblesse, & que l'annonce de la confiscation les 
devançant dans toute province conquise Où prête 
à l'être, la fortune des propriétaires se trouve dê% 
préciée, au moins des trois quarts, avant mënie 
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^u'on leur ait encore rien pris; Voilà comment le 
Directoire a trouvé le secret de réaliser l'apologue 
de la poule aux œufs d'or t (5) fiiais voilà aussi de 



(5) De tous les pays conquis, la Hollande est sans comparai- 
son celui dont la trésorerie de Paris a tiré le plus de secours pé- 
cuniaires; & voici comment Lecouteulx a exprimé dernière- 
ment sa surprise sur que les Hollandais ont pu y suffire sans être 
ruinés de fond en comble.—" La république Batavë n'a pas 
laissé de faire du côté des richesses des pertes beaucoup plus 
considérables que nous, puisqu'elle a perdu dans sa révolution 
presque toutes ses Colonies, que celles qui lui restent sont 
nulles pour elle, & qu'elle a perdu tout son commerce, source 
presque unique de toute sa richesse.. ...Cela n'a pas empêché les 
habitans de ce petit pays, de pajer d'une part, avec la plus 
grande exaaitude, & le jour de leur échéance, la majeure par- 
tie des Rescriptions Bataves souscrites au profit de la république 
Française & dont le total s'élève à plus de 200 millions de 
francs, & d'entretenir, d'un autre côté, un corps considérable 
de nos troupes, quoiqu'ils n'eussent pas comme nous des biens 
nationaux pour satisfaire du moins en partie à des dépenses ex- 
traordinaires Eh bien f le taux commun de l'intérêt en Hol- 
lande, n'est qu'à 6 pour cent par an, tandis que chez nous il est 
très communément à 2 pour cent par mois, & à un taux plus 
élevé encore lorsqu'on veut emprunter sur des immeubles j si 
toutefois on est assez heureux pour emprunter du tout sur cas 
derniers." 

Ce passage nous présente, pour ainsi dire, un cours entier 
d'économie politique, & il a ceci d'iustrudif, que tout en se de- 
mandant les causes d'un si étrange disparate, Lecouteulx, sans 
y penser, indiquait la principale- C'est précisément parce que 
le gouvernement révolutionnaire de la Hollande n'a point eu de 
fans nationaux, c'est parce qu'il ne s est pas livré aux confisca- 
tions, que les propriétaires Bataves ont conservé leur crédit, k 
quiîs peuvent emprunter à un intérêt modéré sur des im- 
meubles 
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«Jiioi faire comprendre que plus il pillera & plus il 
aura besoin de nouveaux pillages. 



meubles qui n'ont perdu qu'une légère partie de leur valeur. 
Peux autres circonstances expliquent encore, corn meut, sans se 
ruiner de fond en comble, les Hollandais ont pu acquitter cet 
énorme tribut de 200 millions. La Ire : c'est qu'étant payable 
dans le cours de plusieurs années, ils se sont trouvés à portée d'en 
faire les fonds avec leurs revenus, & pour ainsi dire, sans tou- 
cher à leurs capitaux; la 2de: que la France, au lieu d'y en- 
voyer ses concussionnaires, a laissé au gouvernement Bâta ve te 
soin d'en faire là répartition & la levée, & qu'il a eu le bon 
esprit de conserver l'ancien système fiscal, sans se permettre, 
comme ses instituteurs, aucune expérience nouvelle. 

C'est, je crois, aux lumières de Pichegru que les Hollandais 
sont redevables de cet arrangement qui les a préservés d'une 
ruine totale, &: à l'aide duquel la trésorerie de Paris a cepen- 
dant tiré de cette conquête dés secours pécuniaires plus considé- 
rables que*de toutes les autres conquêtes ensemble. 

Un exemple si frappant n'a point dessillé les yeux du Di- 
rectoire, puisque le premier soin de ses Commissaires en s'em- 
parant du Piémont, a été d'y réduire le cours légal des billets de. 
crédit au tiers de leur valeur nominale, tout en mettant à l'encan 
les domaines du Prince & du Clergé, tant régulier que séculier; 
deux opérations qui se croisant l'une l'autre suffiraient déjè 
pour frustrer les espérances des confiscateurs. Aussi, quoique 
cette province soit presque aussi riche que la Saxe, à la ma- 
nière dont l'exploitent les financiers Français, j'ose hardiment 



les défier de lui arracher la moitié des sommes que Frédé- 
ric II tira de cet Eîeémrat, & à l'aide desquelles il lutta pendant 
sept années entières contre une coalition bien autrement formi- 
dable que celle que la France a eu à combattre. S'il réussît à y 
lever annuellement la somme énorme de 50 millions Tournois, 
<;'est qu'il ne s'y permit aucune expropriation quelconque, & 
qu'il s'abstint de toucher même aux domaines du Prince. Il ne 
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C&a est si vrai* que peu de semaines après la saï^ 
sic du Piémont & du trésor de Lueques, il a délivré 



hissa pas cependant que d'user à la rigueur du droit de con- 
quête, car il «tendit les impôts autant qu'ils pouvaient l'être : 
maïs il né se départit jamais du principe de ne rien faire qui pût 
arrêter la reproduaion, rien qui pût suspendre les entreprises 
commerciales, rien qui désorganisât le système fiscal établi, rien 
qui interrompît le cours des lois, rien qui exposât le pauvre à 
rester sans travail, ou qui détournât les riches de mettre leur 
fortune en évidence. Sa rare économie, & son infatigable sur- 
veillance rirent le reste ; & il reconnaît lui-même que ses enne- 
mis ne fq|j|t vaincus que parce qu'ils se trouvèrent épuisé* 
îong-tems aWïit lui. 

Comparons à ses procédés ceux des conquérans Français. 
Partout où ils abordent, leur premier soin est de saisir & de 
vendre lés terres. Or, comme aucun capitalise n'ose se présen- 
ter à de pareils encans, de peur de dénoncer lui-même sa for- 
tune, leprixquïls.en reçoivent n'égale presque jamais ce que 
le propriétaire légitime eût pu leur payer en impôts s'ils lui 
avaient laissé sa propriété. Ils croient alors s'en dédommager 
en tombant sur le cultivateur auquel ils demandent des con- 
tributions tellement inéquitables qu'il n'hésite pas à renon- 
cer à la culture i & cette conséquent est si rapide que pour 
empêcher que la Romagne ne fût frappée de stérilité, le Gêné - 
m\ Français à<îéjà été obligé d'en répartir les fermes abandon*! 
nées, ej£re les soldats Polonais qulï avait à sa suite.*- 
: Tel est le sort réservé au Piémont, & à toute contrée ym 
^tornberà *ous4a f rtfïe o> ces insatiables vautours A force d!a- 
vidité/ de présomption & d'inepties; hs révolutionnaires Fran- 
çais dégradent non seulement ce qu'Us touchent, mais même ce 
qu'ils approchent, & se trouvent en peu de mois maîtres titu- 
laires d'un pays épuisé. On parie beaucoup des contributions 
en nature, & des sommes *tfitf ont levées sur l'Italie : oes levées 
lie sont «en ou presque rien, m comparaison des pertes 
iqtfdnt éprouvé tes propriétaires par la seule dépréciation de la 
valeur vénale des immeubles. 
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aux Conseils ce fameux message, où il leur révèle, 
que les fonds disponibles pour la première décade 
de Février sont insuffisans pur la solde des troupes. 
Eh bien, loin que cette découverte l'ait détourné de 
chercher de nouvelles entreprises, si Ton compare les 
dates, on verra que le jour même où. il s'apperçut que 
les cadres de ses bataillons étaient complets & qu'il 
ne pouvait plus faire face à leur solde, il enjoignit à 
la Cour de Vienne de renvoyer à l'instant les Russes 
sous peine de voir recommencer les hostilités dans 
quinze jours. Tant il est convaincu qu'il ne 
peut désormais subsister que par la guerre & 
qu'elle est devenue pour lui un besmn de premiers 
nécessité! 

Encore, si l'épuisement de ses finances était le 
seul motif qui l'y poussât, les Puissances du nord 
pourraient peut-être composer avec lui en se décla- 
rant ses tributaires ; mais lors même qu'elles sous* 
criraient à un tribut suffisant pour couvrir ses dé- 
penses de paix, sa haine contre les Rois n'en établi- 
Fait pas moins entr'eux & lui un combat à mort. 
Jamais, jamais il ne croira à la durée de son usurpa- 
tion que lorsqu'il aura fait disparaître tout gouver- 
nement qui peut rappeler aux Français qu'ils avaient 
prospéré sous le régime monarchique, ou lorsque 
l'Europe ne fournira plus de contraste propre* à 
leur faire sentir qu'ils sont la plus malheureuse 
des nations. C'est sur-tout sous ce dernier rap- 
port que l'Angleterre est devenue l'objet particu- 
lier de la haine invétérée de ; ces régicides, & 
ils sont si peu capables de la dissimuler que cha- 
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que jour ils proclament à la tribune que la répu- 
blique ne pourra être consolidée qu'après avoir 
effacé jusqu'au dernier vestige du dernier des trônes. 
Ecoutez - les. — "■ Nous appellerons les peuples 
à la liberté, & chacun de nos pas sera marqué 
par la création d'une autorité populaire ( 6 ) — - 
Ce n'est point avec des discours, c'est avec des 
bayotmettes qu'on corrige les Rois (7)— La guerre 
républicaine est pour eux le conducteur électrique 
des révolutions. Ils ne sentent pas que la terre 
s'écroule sous leurs pas, 8c qu'elle est prête à leur 
4 ouvrir Fàbyme de la tombe ; que la république leur 
ikjrendu leurs Etats & leurs sceptres, & que sa mffn 
puissante daigne les protéger contre l'indignation 
de leurs peuples (8) — Paris est devenu le levier 
qui remue l'Europe à son gré (g)— La Grande Na- 
tion porte à son gré chez l'étranger la conquête ou 
la délivrance (10)— Nous sommes prêts.. .Quel Mo- 
narque est las de régner ? (il) — Nous ne dépose- 
rons les armes que sur les débris des trônes* Nous 
emploierons pour les abattre les germes & les fer- 
ment de la révolution Française (12)." 



(6) Briot. 

M»v:^,^;: v -.-;-. ■,.-■■' 

(8) Briot. 

(g) Lecoînte. 

(10) Chénier. 

(■il). Adresse du Corps législatif au peuple Français, en 
date du 29 Septemhre, 1798; 

^12): Lacuée. 



Voilà un échantillon des manifestes dont le bul- 
letin des deux Conseils est aujourd'hui rempli, & 
d'après ce qu'ils se permettent de dire en public, il 
n'est guère difficile de deviner ce qui se passe dans 
leurs conciliabules secrets. '",.■'. 

Prétendra-t-on que ce ne sont là que des figures 
oratoires ? A peine ces menaces eurent-elles été 
proférées, qu'elles furent mises en exécution contre 
le Roî de Sardaigne, auquel les révolutionnaires 
Français venaient de s'unir par les liens d'une alliance 
offensive & défensive? Cette aîlianee même fut le 
titre dont ils se servirent pour le déclarer en forfai- 
ture (13), &dans le tems où cette nouvelle trame 



(13) Voici la proclamation du Général Joubert, en s'empa- 
rant du Piémont.—" Enfin la Cour de Turin a comblé la me- 
sure, elle vient de se démasquer, elle a demandé des délais pour 
fournir son contingent. Le gouvernement Français, ami de ta 
paix, croyait la ramener par des voies conciliatoires. Son dé- 
sir prononcé était de cicatriser toutes les plaies dune longue 
guerre, & de rendre la tranquillité au Piémont en resserrant de 
jour en jour son alliance avec lui. Mais son espoir a été lâ- 
chement trahi, & il 4 ordonne aujourd'hui à son Général de 
venger V honneur de la Grande Nation, de ne plus croire £ une 
Cour infidèle à ses traités, & d'assurer au Piémont ia paix & 
îe bonheur." 



Cet ordre de venger Vhonnmr de la Grande Nation, ne fut 
expédié aux Généraux républicains qu'après qu'ils eurent 
réussi à se faire céder la citadelle de Turin, sous l'engagement 
de maintenir la tranquillité publique dans le Piémont > & 'd'empêcher 
qitîl fût donné, m directement ni indirectement, secours ou protection 
à ceux qui voudraient troubler le gouvernement. 

Le premier soin de îa garnison Française en entrant dans la 
forteresse, tut d'y élever l'arbre de la liberté, & d'y recevoir à 

bras 
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s'ourdissait à Turin, ceux qui dans h suite applau- 
dirent le plus à son succès, s'écriaient à la tribune 

bras ouverts quiconque était disposé à troubler le gouverne- 
ment. Celui-ci ayant hasardé quelques plaintes sur une vîo^ 
lation sî ouverte du traité, le Général Brune répondit en ces 
mots: Sa Majesté Sarde (voudra bien se rappeler qu\!Ie nous à en ar- 
cis d'assurer îa tranquillité' de ses Etats* Pour mieux s'ac- 
quitter 4e cette charge, il exigea la libération immédiate 
de tous les criminels d'Etat, rapprovisionaement de la cita- 
delle de Turin pour deux mois, le licenciement des milices, 
& le rappel du Commandant d'Alexandrie. A ces conditions, 
ajoutait-il, la république pourra croire encore à la ïî délite de son. 
ALX.ié, & bannir tout soupçon, malgré des erreurs trop funestes. 

Sa Majesté Sarde ayant adhéré à tout ce qu'on, exigeait 
d'Elîe , afin de mieux l'endormir sur les bords du précipice, le 
Directoire rappela le général Brune, comme s'il eût excédé 
ses pouvoirs, & le remplaça par Joubert, auquel il donna 
l'ordre de mettre fin, par un coup d'éclat, à cette scène d*as- 
Tucc JSr de perfidie. Laissons à ce dernier le soin de rendre 
compte de ce glorieux exploit. A peine fut-il accompli, qu'il- 
adressa les remercïemens suîvans à ses compagnons : d'armes a 
dans Tordre du jour de f armée.—" Par cette expédition rapide & 
hardie, terminée en trois jours de marches forcées de plus de 30 
milles, l'armée se voit maîtresse de tout le Piémont. Les derrières 
& les communications avec les républiques alliées se trouvent 
assurés; une armée d'auxiliaires, un des pins beaux arsenaux 
de l'Europe, J 800 pièces de canon à Turin seul, 100,000 fu- 
sils, des munitions & des approvisionnemens en tout genre, 
sont désormais à sa disposition. ' Les troupes ont fait leur de- 
voir, & manifesté T impatience qu'elles avaient de se mesurer." 

Certes, cette impatience était/fort déplacée, car le Roi 
de Sardaîgne s'attendait si peu à ces marches forcées, qu'il n'avait 
pas même donné à ses troupes des ordres éventuels pour la 
résistance. & souscrivit. sans balancer, à l'ordre ciii-il reçut de 
ses alliés de résigner sônweptre & d'évacuer sa capitale dès le 



'■'■ 1 » .■'- 

■r-.i. ; ■ 



•: ■":!■ : ■■■■ ': • -. ' !■ 



..... ; y ^ . ■ '* 

de Paris.— « Demandez à Nkpîes/ à Turin, à Flo- 
rence, à Madrid, à Berîin,>i nous sommes des a!-. 
liés fidèles U religieux, & à nous savons respecter 
-la foi des traités, aux dépens même de nos intérêts 
& de notre gloire.** 

Cet appel au témoignage du Roi de Sardaïgne est 
du 17 Septembre, & le député Briot eut l'impudeur 
de se le permettre à Tér^que où les Français for- 
maient ce malheureux Prince à les admettre dans la 
forteresse de Turin. A peine y furent-ils introduits, 
qu'ils lui signifièrent de descendre du trône^ ainsi 
que de déclarer son armée partie intégrante? de Vît- , 
mée Française, & dès qu il eut signé son abdica- 
tJon, le Directoire s'empressa de l'annoncer à Ber- 
lin & à Madrid, en reprochant à Charles Emmanuel 
sa lâcheté & son imbécillité ; outrage individuel qu'il 
couronna par l'assurance générale que les traits qui 
lient les autres Monarchies à la république, n'auront' 
jamais été plus fidèlement observés dans les, tems 
passés, ni ne le seront dans les tems futurs. 

Tel est néanmoins la condescendance de quel- 
ques Cabinets/ qu'ils Ifci envoient des ambassadeurs. 



soir même de Jeur arrivée. Telle est r^duion rapide ^V 
èardîe dont ie Direcoire fit trophée dans un ma ni (esté, où ■ 
l'on voit figurer enir autres griefs contre ce Mifarjitre, que 
Vlabilkment Français avait bti tourné en rlaïcide dans ses &ats. 
C'est-a -la-lecture dece manifeste que Mercier s'écria :— « Je 
considère l'événement qui vient de nous être transmis; comme : 
l'un des plus heureux de la révolution. 11 apprendra aux Rois- 
fidèles à leurs traites que les rcpjihlicaJns Français sauront res- 
pecter les leurjï avec tous les gouvernemens." 



/ 



qui s'entendent répéter chaque jour, que leurs maî- 
tres ri existent encore que farce que le Directoire net 
fas voulu les faire disparaître, qu'il saura obtenir far 
la force ce que la persuasion a tenté inutilement (14^'j 
& que la paix devrait être leur politique profonde. 

Déplorable infatuation ! Les , repréâentaris des 
Rois entendent ce langage: que dis-je ? ils s'y 
fient, sans tenir aucun compte de tout ce qui se 
passe sous leurs yeux, ni de tant de pièces officielles 
ou le gouvernement Français proclame à son de 
trompe que la guerre est devenue sa politique pro* 
fonde y U qu'elle seule peut dix^rer sa ruine. 

Que ne m'est-il donné de fai réapparaître cette 
grande vérité en traits de feu dans les cabinets de 
tant de Souverains qui semblent attendre pour 
se réveiller l'époque de la conflagration univer- 
selle de l'Europe ! Achevons du moins de leur 
ouvrir le registre de ce Sénat d'incendiaires qui les 
enveloppe tous indistinctement dans ses anathêmes, 
Il valeur apprendre qu'il n'y a plus de choix 
pour eux, & qu'il faut que leurs trônes s'écroulent 
ou que cette république succombe. _ 

Ils peuvent déjà lire la destinée qu'elle leur pré- 
pare/ dans les transports qu'a fait naître celle du 
Roi xleNaples dans les deux Conseils. Laussat lui-, 
,^_^^,.^j, ; ..^ f ^ p int du nombre des régicides, 

& qui passe pour l'un des députés les plus circons- 
pects, ne put contenir sa joie en voyant une nou-- 
velle tête couronnée parmi les victimes de la Grande 



(i4) Message du Directoire, en date do 23 Septembre 1/9», 
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Nation. — " Envoyons donc, s'écria-t-iî, envoyons, 
puis qu'elles le veulent, & comme l'antiquité le vit 
jadis, un misérable Roi de Syracuse leur servir en- 
core une fois d'exemple à Corinthe." 

Cet excès de joie était d'autant plus naturel, qu'il 
leur importait en effet par dessus tout, de faire un 
grand exemple du seul Roi qui eût osé concevoir 
l'idée de la résistance, & aller au devant du danger. 
On a blâmé sa précipitation : mais^ne lui était-il 
donc pas permis de croire que si dans ce moment 
critique, il se voyait abandonné par son allié na- 
turel, c'est qu'il ne pourrait y compter dans aucun 
cas; que s'il succombait, il ne faisait après tout, 
qu'accélérer sa perte de quelques semaines ; & que 
si, au contraire, il décidait la Maison d'Autriche à 
l'imiter, il avait la plus belle chance de se sauver 
lui-même, de devenir le libérateur de l'Italie, & 
d'avoir sonné le réveil de l'Europe? Certes, le 
noble dévouement de Ferdinand IV ne justifie que 
trop les extases de joie auxquelles se livrèrent les 
deux Conseils Français en apprenant que l'inac- 
tion des Autrichiens rendait sa catastrophe cer- 
taine. Mais comment qualifier la lâcheté avec 
laquell e on va les entendre insulter Charles Em- 
manuel après l'avoir déporté à titre de Roi ré- 
frac taire ?—" Qu'il aille, comme l'infâme Louia 
XVIII, errer de cour en cour, & mener une vie 
honteuse ; qu'il serve d'exemple à ceux qui seraient 
tentés de l'imiter:* (15)—" lise croyait assez fort 



{15) Chaben, 



pour sous faire impunément une guerre sdtirdé, 
de politique & d'hypocrisie, plus sanglante que celle 
que la nécessité ; nous force de faire à nos enne- 
mis. Voilà la destinée réservée aux Rois parjures. 
Voilà le prix de la violation des traités. Nous sou- 
tenions son trône chancelant, contre la tempête 
qu'il attirait dans ses Etats... Que ce Roi fugitif re- 
garde maintenant autour de lui. Que lui reste-t-ïl > 
Une couronne prisée, une affreuse solitude, l'épou- 
vante qui poursuit les tyrans, & un tourment plus 
cruel encore, &e" 

Echassériaux avait raison de parler ici d'un Jour- 
ment plus cruel encore que la perte de sa couronne 
hrisée. C'est celui d'avoir 'pu croire aux paroles 
de paix de ces traîtres. C'est celui de leur avoir 
ouvert sa dernière forteresse au lieu de -s'y jeter 
pour mourir en Roi. C'est celui surtout d'avoir 
livré ses- peuples à l'épouvantable fléau de la domi- 
nation Française. Ah ! c'est eux qu'il faut plain- 
dre I 

Mais profitons de F in considération des régici- 
des, & continuons le relevé des menacés auxquel- 
les ils se livrèrent contre tous les Souverains, en 
prononçant la destitution de ceux de Naples & de 
Sardaigne.— " Ils ne pouvaient plus se dire ré- 
gnants par la grâce de Dieû^ mais par la grâce de 
la répiMiqm Française (10).— Déjà le ïlôi de Sar- 
daignea disparu du Piémont.... Nos troupes étaient 
là: au flambeau de la raison, elles joignirent la 
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îùïnière 3e leurs Cations, Se la république fut vic- 
torieuse. Ces Rois qui ignoraient que la Royauté 
n'existe que par la grâce ou la volonté des peuples, 
ont dû être convaincus de cette vérité par le sup* 
plice du dernier Roi des Français (1 7). —Parmi les 
têtes couronnées, il ^en est plusieurs qui bientôt ne 
pourront plus être que Rois des gâteaux (1 8). — Par 
ceux qui viennent de se démasquer, apprenons à 
connaître la perfidie de ceux, qui, pour ne s'être 
pas déclarés, ne nous haïssent pas moins (19).— 
Tyrans populicides, dans cet instant fatal vous de- 
vez sentir vos trônes chanceler.... Le despotisme est 
contre nature. La liberté dévorera tous les tyrans, 
; tous ceux qui méconnaissent sa puissance (20)." 

ignore si l'Abbé Sieyes aura joint copie de ces 
harangues à la pièce officielle, où il a osé notifier 
à la Cour de Prusse la déportation du Roi de Sardaî- 
gne : mais après un pareil trait d'effronterie, le Di- 
rectoire peut vraiment se vanter d'avoir tenu la pa- 
role qu'il avait donnée aux deux Conseils, de tout 
faire poiw dessiller les yeux des Puissances de 
Ij Europe (2l). 

Sans doute qu'on aura adressé la même notification 

au Congrès de Rastadt, qui ne cesse de multiplier ses 

concessions, en répétant à chacune d'elles, qu'il a 

-épuisé tous les sacrifices compatibles avec F existence 



07) Guyoroard, 
(18) Indet. 
(19; Bigonnet. 

(20) Bsrdâs. 

(21) Message du 23 Septembre, l?Q3< 



politique, et la sûreté fatître de VËtnfitre Gerntàz 
nique* Comme s'il y avait des sacrifices conïpa~ 
tibles 'avec la sûreté future des Allemands, avant 
d'avoir radicalement épuisé tant de moyens de force 
qui leur restent pour reconquérir leurs domai-' 
nés 1 ou cpmme si le Directoire n'exigeait pas 
l'abandon de toute .-.la rive gauche dti Rhin pour 
être mieux en état de iaire de nouvelles excursions 
sur la rive droite, & dj porter à son gré la conquête 
eu la délivrance. 

Voici la réponse de Jean de Bry à ces Princes 
Germains, autrefois si fiers. Ce fégiddd leur re- 
proche de compter pour rien les malheurs publics. 
IL les exhorte à ne point s * aveugler sur leur propre 
avenir. Il insiste pour qu'ils lui livrent toutes les 
places fortes qui sont la clef de l'Allemagne. Que 
dis-je 1 il fait enlever ces places d assaut ou par blo- 



cus, au milieu d'un armistice, & il invite froidement 
ceux auxquels il les arrache, à se reposer sous i/om- 
bk âge de la Grande Nation ! 

Le Roi de Sardaigne peut leur apprendre ce 
qu'est un pareil ombrage.' Mieux encore que la 
Suisse, il leur annonce le juste châtiment de tout 
Souverain qui livrera ses barrières aux Français, 
comptera sur leur foi punique, & préférera les hon- 
tèùxpénis de leur alliance au devoir de s'ensevelir 
sous les débris de son trône pour le salut de ses 
peuples. 

Quel contraste ! L'invasion de la Suisse a dessillé 
les yeux du peuple Américain, & les Princes de la 
Soùabe & de la ïrantonie se flattent d'échapper au 
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sort du gouvernement Bernois, en dévorant clique 
jour, comme lui, de nouveaux outrages, & comme 
lui, en enlevant à leurs sujets cette opinion de, leurs 
forces; cette 'fleur de caractère national avec la- 
quelle un peuple est tout, Se sans laquelle il n'est 
rien ! Quoi ! ces Princes reprochent à la nation _ 
Française de ne point sortir de sa lâche apathie, & 
eux-mêmes ils redoublent d'effroi à chaque note 
menaçante qu'ils reçoivent de Pari s^ sans consi- 
dérer que le dépouillement de l'Allemagne est, 
* comme celui de la noblesse Française, l'ouvrage de 
\& feur ! 

Jusques à quand l'épouvante, îa crédulité & la di- 
vision seront-elles donc pour 1er dévastateurs du 
continent trois ressources inépuisables ? Jusques à 
quand la nation Allemande sera-t-elle forcée par 
ses Princes même à contenir son zèle martial, & 
à rester témoin muet de sa dégradation Y 

A force de soumissions & de sacrifices, se flatte- 
raient-ils d'ôter au Directoire tous préte^tç^de^ 
guerre? Des prétextes de guerre ! lui en man- 
quera-t-il jamais ? Voyez le sort de. ses deux plus 
fidèles alliés, la Suisse & la Porte. N'a- t-iî pas 
anéanti la Magist rature Bernoise parce qu'elle ne* 
faisait point participer le peuple à la . souvewinetê r 
& qu'elle tenait d'une main trop ferme les renés de 
l'administration ? Puis, n'a-t-il pas envahi l'Egypte, 
en alléguant-cfue le- Représentant du Grand Seigneur 
y laissait flotter, au gré des Bèys, les rênes de l'ad- 
ministration, qu'ils avaient osé dépouiller h Prince 
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âtVumvtïsatitè Ses ârmH doht ttfhûssitïi Wr\fa$ 
ternes, et que sa sduv^R&mJBTÉ sur ce pbys ii était 
plus gu^un vxiif kom h (^2) 

Au reste, lors même qu'il n'y aurait gas, ëntite 
tous les gouvëmernerra connus 8c «fèlui de la France, 
cette invincible incompatibilité qtai établit 'entrent 
un combat à mort, sa pénurie seule lui imposerak 
Fôbligation de recommencer la guerre & de la per- 
pétuer. J*en reviens toujours à l'épuisement de sé$ 
finances, parce qu'en dernière analyse, tout s'y rap- 
porte, tout y aboutit, tbiït y remorite. -En effet, 
s'il est prouvé qu'il a indispensablement besoin en 
tems de paix d'un revenu annuelae '500 millions Zc 
qu'il est hors de son pouvoir d'en lever Ja moitié 
sur ses sujets, il est clair que ses Généraux devien- 
nent dorénavant ses financiers, & que c'est à eux à 
arracher aux nations étrangères la solde qu'ils ne 
peuvent plus espérer en France. Voilà le ; terrible 
résultatciu déficit, & je n'aurais point pris^ant de 
peine pour rassembler les pièces qui en constatent 
l'existence & en vérifient le montant, si Ton ne pou- 
, vait y lire que le Directoire Français est irrémissible- 
ment condamné ou à périr d'inanition, ou à couvrir le 
vuide des contributions <àn dedans par celles qu'Él 
pourra lever au dehors. Toute la: question est là. 
Peut-il prolonger son usurpation sans avoir à^se^s or- 
dres des armées nombreuses l -& peut41 soudoyer 
ces armées avec le revenu de ses sujets ? Si cela lui 
est impossible, il doit perpétuer la guerre, riôftseu- 
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lement par tqus les rriçtifs qui en, firent te .métier 
des Romains,, mais par un besoin, mille fois plus 
impérieux encore, celui de subsister. 

En posant en fait que Rome 4 ev ait_ nécessairement 
périr ou venir à bout de toutes les autres nations* 
Montesquieu nous explique fort bien le phénomène 
auquel elle dut l'étrange, succès de cette vaste en- 
treprise. — " Les peuples menacés par elle, se lais- 
" sèrent attaquer les uns après les autres sans jamais 
" Connaître, chercher ou prévenir la cause de leurs, 
" malheurs. . . Chacun se croyait heureux d'obte-, 
" nir une trêve, comptant pour beaucoup d'avoir 
" différé sa ruine. . . Celui qui était le plus éloigné 
" du péril ne voulait pas en approcher. . . Ils atten- 
" daient de leur patience & de leurs bassesses quel-, 
" que délai aux misères dont ils étaient menacés... 
" La moitié de l'argent qui fut envoyé aux Romains 
" pour conserver leurs faveurs aurait suffi pour les 
(i vaincre," ■ . - 

Qui ne croirait lire ici l'histoire de la guerre ac- 
tuelle depuis la défection de la Prusse &; de T£s^ 
pagne, depuis que le gouvernement Français com- 
mença à désarmer les coalisés les plus puissans & à 
leur faire croire à sa modération, tandis qu'il tom- 
bait sur les plus faibles ? Cependant, nous ne sau- 
rions trop le répéter : il y a cette énorme diffé- 
rence entre la guerre actuelle & celle âcs Romains, 
que ceux-ci par la sage administration des deniers 
publics, avaient en eux-mêmes de quoi frire face à 
des revers multipliés, tandis que les Français ne 
peuvent prolonger leur carrière que par une suite 
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■ lion interrompue- de victoires & de pillages. Si ja- 
inais ils sont forcés à continuer la lutte avec leurs 
propres ressources, l'Europe est sauvée : mais elle 
_est perdu e sans ret oiu:;^i les Puissances -éa nord ne 



comprennent pas que -la pénurie du Directoire le 
forcera plutôt ou plus tard à les attaquer toutes, & 
si elles ne se réunissent pas sans délai pour cerner 
fts légions dans l'ancien ne France,. 

J'en appelle pour la dernière fois à ces Germains^ 
si distingués jusrjujei par la rectitude de le ur j uge-r 
ment. En est-il un -seul qui puisse jetter les yeux sur 
le bouleversement de la Suisse & de T Italie, sans.y 
lire en grands caractères le sort qui leur est réservé 
s'ils hésitent plus long-tems à tourner contre la nou- 
velle llome, les armes & les moyens qu elle leur ar- 
rachera bientôt pour les tourner contre eux-mêmes ? 

Avec quel étrange succès le Directoire n'a-t-il 
pas jusqu'ici trafiqué de leur terreur ! Déjà l'armée J 
des côtes, décorée du nom si pompeux d'armée $An- 
gkterre, s'avan ce contre T Allemagne, & va punir le 
Congrès de Rastadt * d'avoir emplovè des remon^ - 
trances lorsqu'il fallait comme le Roi de la Grande- 
Bretagne lever des subsides ','■& des soldats. Quoi ! 
les coKprtes Françaises^ ma relient de nouveau vers 
îe Danube, & les Puissances du nord se croiraient 
en sûreté demère le Vezer & TElbe » Elles ont 
sous les armes 4 à 500 mille hommes d'excellentes 
troupes, qui brûlent de laver la tache qu'à reçu le 
nom Germanique, & les; Princes qui 
mener au devant du péril se flattent encore qu'ils 
jrtn [seront;; ^bint atteints î Qu'ils cône muent a 
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envisager avec insouciance les progrès de la sol- 
datesque révolutionnaire à qui son Chef nV-pa$ 
craint d'annoncer que la dernière heure des Rois 
allait sonner % (23) qu'ils lui permettent de par- 
courir impunément l'Empire pour le mettre: «ne 
seconde fois au pillage ; le funeste sacrifice auquel 
ils se dévouent eux & leurs peuples, ne sera que 
trop accompli. ; 

S'il est une vérité démontrée, c'est que îe con- 
tinent ne peut plus être sauvé que par une ligue 
générale, ligue assez éclairée pour connaître le. péril 
des demi mesures & de la moindre temporisation, as- 
sez juste pour ne plus se dédommager aux dépens 
des alliés les plus faibles, assez patriotique pour ne 
vouloir d'autre indemnité que celle d'échapper au 
naufrage, & sur toutes choses assez puissante pour 
mettre à la fois en activité des moyens de défense & 
d'attaque capables d'arrêter le débordement ulté- 
rieur des nouveaux barbares. 

Tel est Tunique moyen de terrasser l'hydre. Et 
cette noble entreprise serait encore aussi facile que 
glorieuse si le jeune Monarque assis sur le trône du 
Grand Frédéric,- aspire comme lui à devenir le pro- 
tecteur de l'Allemagne, ou si marchant sur tes traces 
de Gustave Adolphe, il rend aux peuples protestans 
leur ancien ressort, & les rallie sous ses drapeaux 
pour les conduire à l'ennemi commun. Mais tant 
que les Souverains- 1 Srles: peuples du nord demeu- 



ra) Adresse du "général Joubert à son armée, Août 170S. 



refont spectateurs pas3if> & consternes de cette lutte 
cui ira d'exemple -que dans J'iiistoire Romaine, 
tant que les pins puissans d'eatr'eux resteront sQur4$^ 
aux cris d'appel des confédérés les plus faibles* tant; 
quils les laisseront dévorer séparément comme les ., 
compagnons dTOiâsev le gouvernement régicide est 
^rde sa proie > & sous ce rapport du moins, il luï 
est permis de s'écrier avec triomphe* Les iïes* 
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La traduction Anglaise de. cet .ouvrage -est: soiH 
presse ; & l'on trouve: cirez les principaux Libraires 
de Londres, & ..chez Fauche, 1 libraire à Hambourg, 
les écrits suivans qui forment k Cdlleélîori com* 
plette de ceux qu'a publiés l'auteur sur les res- 
sources & sur les Finances de la république Fran- 
çaise. 

Réflexions sur la Guerre, Ma y 1/05. 
Coitp~d* r Œu sur les assignats. Septembre .1.7^5^ 

£/<// des Finances à? des Ressources de la Républi- 
que Française an 1er JaTrjler 17 QÔ. 

Histoire de V Administration de lu RéfiéHqju Fran- 
çaise f.endani V Année l 706. 

Tableau Historique et Fxdïtlcque de -TAdmimst ra- 
tion delà République Française p*;iÂwttt T Année 
1797,^ Causes qui ci a amené la jfe * '. /=-.• t'Lu 



du 4 Septembre £t .Je ses Rési*l^Us.'FC^i^t. 

1798. 
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17 21?, périssait: autrefois, lisez survivait autrefois 
- ïit 1. suiv. il en a péri 1 sur 14 ou seulement 1 sur 10, lisez il en » 

:./: \ ';..'■■■■', .:.'^r|i_3; sur H-ouiseSléfeentâ. sur- io. ■* 

2S L I8,lap remisse, lisez \ts prémisses ■ 

66 ; 26, & illes a assurés lise* & il a assuré 
86 2ig , propriétés lisez propriétés foncières 

100 12 13,^que dans un empire comrhe la France où les terres se pa* 
'fètnt & S£1S H uc partout où les terres se paient 

102 Hy c'était tout le contraire lisez c'était précisément le "con- 

traire . « 

103 19, afin de multipHer d'autanf plus le nombre des lisez afitf 

jde multiplier celui des -v 

V 109 ^30, triplé, & que, lisez triplé, que . - 

idem. 31, doublé, que, //j^ double, & que 
116 1, argument, lisez allégué, 

\\1 10, on est Usez je suis 

140 7, eerte loi lisez cette avance 

151 25, ont évalué, lisez ayent évalué, 

170 3, V administration lisez r admiration 

139 12, Nantes & Orléans, A'*»* Nantes, Tours Se Ôrîésn?, 

193 €» d'assez grands //'jœ de grands 

207 14, comme la lisez que la 

224 13, signalée, lisez indiqué 

233 3, dans ks lisez aux > 

254 6", dépasser lisez dépayser, 

269 13, France, d'après, lisez France, & d'après 

281 1, par lisez pour ; 

285 5, H mêlait lisez il confondait ■*■"'■ 

324 4, Marchcsi ///rs Marquezy ./.* 

, 32S 24, d'où on lise z d'où Ton ■■>■"■■' 

3-9 14, a prop >ré /«^jk proposa 

330 24, ingénieusement //V^ ingénue ment 

332 2i, d'esprit liiez de justesse \ 

336 27, Marchesi, //'i<?s: Marquezy 

340 16',. demanderaient, lisez demandent 

350 1, qu'une idée très mco-npfctte, //if» qu'une faible idée 

351 2, Tan vi. lisez Fan vu. 

369 22, circonstances //i^x circonstances 2c 
388 29, plus de 2. lisez 'près de 2. 
391 15, H oubliait ■// sez II oublie 

39i 7, le tiers ni même ie qu.irt de toutes le* sommes, lisez h 
" tieri de toLiiciici. somme» 



